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A  une  ADRESSE  du  Sénat  e:i  date  du  2*7  mars  1888, — demandant  copie  des 
délibérations  de  la  cor  Srence  coloniale  tenue  à  Londres  en  1887,  pour 
ce  qui  concerne  les  co  .munications  postales  et  télégraphiques  impé- 
riales par  la  voie  du  Canada,  et  aussi  toute  correspondance  échangée 
entre  les  autorité?  impériales  et  le  gouvernement  du  Canada  ou  quel- 
qu'un de  ses  départements  sur  ce  sujet,  depuis  la  conférence. 

Par  ordre, 

J.  A.  CHAPLEAU, 

Secrétaire  d'Etat. 
Ottawa,  18  mars  1888. 
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CONFÉRENCE  COLONIALE  1887. 

I. 

Extrait. — Circuhnre  du  ministre  des  colonies, 

DûWNiNQ  Stret,  25  novembre  1886. 
MiLORD,  Monsieur  : 

Vous  avez  Bans  doute  remarqué  que  danH  le  discours  do  la  Itoino,  à  la  proro- 
gation du  Parlement,  Sa  Majesté  s'est  exprimée  dans  lew  termes  suivants  au  sujet  de 
ses  possessions  coloniales  et  indiennes  : — "  J'ai  observé  avec  beaucoup  de  satisfaction 
"  l'intérêt  croissant  que  prend  K'»  peuple  do  ce  pays  à  la  prospérité  do  ses  co-sujots 
"  coloniaux  et  indiens  ;  et  je  suis  ;onvaincuo  que  do  toutes  parts  le  désir  s'accroît  do 
"  resserrer  par  tons  les  moyens  pi  aticables  les  lions  qui  unissent  les  différentes  parties 
"de  l'empire.  J'ai  autorité  l'o!, vorture  do  communications  avec  les  principaux 
"  gouvernements  coloniaux,  en  vue  d'une  considération  plus  complète  do  matiàres 
*'  d'intérêt  commun." 

2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  soigneusement  considéré  ce  qui  pouvait 
former  le  sujet  des  communications  ainsi  promii^es  avec  les  colonies,  et  il  a  décidé 
d'aviser  la  Reine  de  convoquer  une  conférence  qui  se  tiendra  à  Londres,  au  commen- 
cement de  l'année  prochaine,  à  laquelle  des  repré-sentants  des  principales  colonies 
seront  invités  pour  dihcuter  les  questions  qui  paraissent  particulièrement  demander 
l'attention  dans  le  temps  présent  Veuillez  informer  vos  ministres  de  cette  propo- 
sition, dont  ils  seront  très  satisfaits,  j'en  ai  la  confiance,  et  leur  exprimer  l'espoir  que 
j'entretiens  de  leur  cordiale  coopération. 

5.  Une  autre  question  de  très  grande  importance,  est  celle  qui  a  spéciale- 
ment trait  aux  intérêts  de  l'empire  en  temps  de  paix.  La  conférence  projutée 
pourrait  considérer  avec  beaucoup  d'avantage  l'impulsion  qu'imprimerait  aux  rela- 
tions commerciales  et  sociales  le  développement  do  nos  commuoications  postales  et 
télégraphiques.  C'est  un  sujet  dont  les  conditions  changent  constamment  ;  de  nou- 
veaux besoins  naissent,  -"e  nouveaux  projets  sont  formulés  d'année  on  année.  Il 
est  évidemment  désirab..  j  considérer  dans  son  ensemble  la  question  de  l'intercom- 
munication  impériale,  afi  qoe  l'on  puisse,  autant  que  possible,  répondre  aux  besoins 
des  différentes  parties  d  ;mpire,  et  obtenir  de  chacune  des  suggestions  sur  les 
meilleurs  moyens  d'étftolir  un  système  complet  do  communications,  sans  avoir  à  faire 
les  grandes  dépenses  qui  résulteraient  Récossairemont  d'une  action  isolée. 

8.  En  terminant  j'exprime  la  confiance  que  votre  gouvernement  prend. a  beau- 
coup d'iniérêt,  comme  je  le  fais  moi-même,  à  cette  première  tentative  de  réunir  dans 
une  délibération  commune  tontes  les  parties  de  l'empire  de  Sa  Majesté.  Quelque 
modeste  que  soit  ce  début,  il  peut  avoir  des  résultats  qui  influeront,  à  un  degré  qu'on 
saurait  difllcilement  apprécier  aujourd'hui,  sur  les  intérêts  de  l'empire  et  du  monde 
civilisé. 

J'ai,  etc., 

EDWARD  STANHOPE. 

Aux  gouverneurs  des  colonies  qui  ont  le  gouvernement  responsable. 


CONFÉRENCE  COLONIALE— 1887. 

II. 

(^Extrait)—  Circulaire. 

DoWNiNO  Street,  23  juillet  1887. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  procès-verbal  des  délibérations  do  la  ré- 
cente conférence  coloniale,  avec  copie  des  pièces  qui  y  ont  été  présentées. 
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La  conférenoo  a  ausi^i  soigneasemont  examiné  oertainos  qaeatioDa  relatives  à 
ramélioration  des  commnnioatioQH  postules  ot  télégraphiques  entre  les  colonies  et  la 
mère-patrie. 

Les  trois  questions  pontales  sur  lesquelles,  j'ai  appelé  l'attention  sont  :  1.  le  pro- 
jet de  port  impérial  à  un  penny;  2.  l'entrée  des  colooied  au:)tralasiennes  et  sud-afri- 
caines  dans  l'union  postale;  3.  le  renouvellement  des  arrangements  pour  l'expédition 
des  malles  à  l'Australie. 

^p  ^p  ^h  ^F  ^h  ^^  ^^ 

La  troisième  question  qui  concerne  plus  iriiméliatement  les  trois  gouvârcements 
coloniaux  qui  ont  entrepris  de  fournir  la  subvention,  n'a  été  que  partiellement  discutée, 
vaque  les  t.égociations  étaient  déjà  ti  es  avancées.  Plusieurs  représentants  se  sont 
exprimés  en  faveur  d'un  service  supplémentaire  à  bon  marché  par  mer  seulement; 
on  a  repiésenté  aussi  que  des  légociutions  devraient  être  ouvertes  avec  les  gouverne- 
ments fraiiç'^'s  et  italien  pour  la  réduction  des  taux  actuels  de  transit. 

L'importante  proposition  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  pour  l'établissement  d'un  service  de  puissants  vapeurs  entre  Vancouver  et 
Boag-Kong,  par  la  voie  du  Japon,  n'a  pas  été  discutée  a  fond  par  la  conférence,  parce 
que  cotte  proposition  est  soumise  à  la  considération  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 
Les  ro|)iésentants  canadiens  ont  toutefois  appelé  l'attention  sur  le  projet  do  même  que 
sur  celui  de  la  ciéation  d'une  ligne  de  vapeuis  entre  Vancouver  et  l'Australie.  On  a 
exposé  que  par  la  route  du  Pacifique  les  malles  pourraient  être  transportées  aux  ports 
d'Australie  et  d'Asie  en  bien  moins  do  temps  et  à  moins  de  frais  qu'à  présont. 

Relativement  aux  communications  télégraphiques,  la  proposition  d'une  ligne 
alternative  pour  l'Australie  a  été  hautement  mise  do  l'aT-ont.  Les  représentants  des 
colonies  ont  été  d'avis  que  leurs  gouvernements  ne  oonsontiraiont  pas  à  subventionner 
une  compagnie,  outre  celle  dorEastorn  Extension  ïolegraph,  à  moins  que  le  gouver- 
nement impérial  no  contribuât  à  la  subvention  ;  ot  au  nom  du  Post  Offiîe  impérial 
il  a  été  dit  que  la  question  d'une  telle  subvention  no  pouvait  être  accueillie  ,jar  ce 
département.  Au8-,i  tout  en  oxprim«nt  mon  bon  vouloir  do  transmettre  au  gouver- 
nement de  Sa  MiijoNté  le  \œ<i  dos  membres  de  la  conférence  qu'une  ligne,  devant  être 
laissée  sous  le  contiôlo  exclusif  du  gouver'ioment,fûtconstruiio  pour  les  fius  militaii'es, 
je  n'ai  pu  donner  à  espérer  qu'un  toi  projet  serait  favorablement  reçu. 

Doux  routes  alternatives  ont  été  pioposéesf  l'une  par  le  Cap  do  Bonne-Espérance 
l'autre  par  Vancouver.  Les  ropré -entants  du  Canada  ont  fait  valoir  celte  dernière 
comme  étant  une  routo  qui  mérite  d'èt,ro  mise  on  concurrence  avec  la  ligne  existante 
pour  la  rapidité,  lu  commodité  et  l'économie,  et  comme  ayant  l'avaiUage  ie  passer 
Bur  territoire  britannique  au  moyen  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  qui 
vient  d'être  mer  é  à  bonne  fin.  La  Conféroiico  a  exprimé  son  ad  mi' ation  puur  l'es- 
prit d'entreprise  et  i'éntrgie  qui  ont  pi  éiidé  à  l'oxécuticn  de  cette  grande  œuvre,  et 
a  reconnu  l'imp)rtanco,  «u  point  de  vue  impérial  de  co  trait-d'union  do  voie  forréa 
en  agréant  les  doux  profosi  lions  soumises  par  sir  Aloxander  Campbell  sur  ce  sujet 
le  sixième  j)ur  do  mai.  D'un  autre  côté,  dos  })ropositioos  ont  éié  soumises  au  nom 
do  la  Compagnie  do  l'Easlern  Extension  Telcgr.iph  pour  la  léiuoiion  dos  prix  des 
dépêches,  à  condition  d'une  garantie  de  la  part  des  gouvernements  coloniaux. 


* 


* 


* 


H.  T.  HOLLAND. 
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CO Î^PÉ RE Î^CE  COLONIALE,  1887. 
III.-l. 

PaOCÈS-VERUAL  DES   DÉLIBÉRATIONS,  LUNDI,  4  avril  1887. 

Présents  • 

Lo  très  honorable  sir  llcnry  Thureton  Holland,  baronnet,  G. CM.  G.,  M.    P., 

Becrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  président. 
Le  Marquis  de  Saliwbury,  C.  J.,  l*reraior  Ministre. 
Le  comte  Cadogan.  Lorl  du  Sooau  Privé. 

Letiô.s  honorable  W.  H.  Smith,  M,  P.,  Prcraiôr  Lord  ùc  In  Tr<^fiororîe. 
Le  très  honorable   KJwurd  Staiihopo,  M.  P..  seciélaire  d'Etat  au  dépirtomont  de  la 

guorro. 
Le  Iras  honorable  Lord  George  Harailion,  M.  P.,  Premier  Lord  de  l'Amirauté. 
Le  Vicomte  Cross,  G.  C.  D.  secrétaire  d'iîtat  pour  l'Inde. 
Lord  Stanloy  oï  Preston,  G.  C.  B.,  Piénident  du  Bureau  do  Commerce. 
Le  très  honorable  U.  C.  lîaikes,  M    P.   Maître  Gérerai  dos  Poh'ch. 
Le  comte  d'Onslow,  Houo-secrétairo  d'Etat  pour  les  colonies. 

Le  très  honorable   Sir  Jamos  Forguson,  baronnet,  GC.EI.,   M.   P.,  HOue-secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères. 
Eopréâcntants: 

Terreneuve  :  — 

M.  Eobort  Thorburn,  premier  ministre. 
Sir  Ambrose  Shea,  C.C.M.G. 
Canada  : — 

Sir  Alexander  Campbell,   C.C.M.G.,  lioutenantgouvornour  d'Ontario. 
Nouvelle  Gall<'H  du  Sud  : — 

Sir  Patrick  Jonnings,  C.C.M.G.,  ci-devnnt  premier  ministre. 
M.  Kobort  Wisdom,  prorureur  général. 
Sir  Saul  Samuel,  C.C.M.G.,  C.B  ,  agent  gér  éral. 
Tasmanio  : — 

M  John  Stockell  Dodds,  ci-Jovant  procureur  général, 
M.  Adye  Douglas,  agent  général. 
Cap  de  Bonne  Esréiance  :  — 

M.  Thomas  Upington,  procureur  gérerai. 
M.  Jan.  Hendrick  Ilofmever. 
S  r  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B.,  agent  général. 
Australie  méridionale  :  — 

M.  John  William  Downer,  premier  minisli-o. 
Sir  Arthur  Blyth,  C.C.M.G.,  C.B,  agent  général. 
Nouvelle  Zélarde  :  — 

Sir  Francis  Dilion  B'A\,  C.G.WG.,  C.B  ,  agent  général. 
Sir  William  Pitzherbert,  C.C.M.G,  président  du  Conseil  Législatif. 
Victoria  ; — 

M.  Alfred  Deakin,  principal  secrétaire. 
M.  James  Lorimer,  ministre  de  la  Défense. 
Sir  Grabam  Barry,  C.C.M.G.,  agent  général. 
M  Jamos  Service,  ci  devant  premier  raini(<tie. 
Queensland  :  — 

Sir  Samuel  Griffith,  C.C.M.G.,  C.  R.,  premier  ministre. 
Sir  James  Garrick,  CC.M.G.,  Cli.,  agent  général. 
Australie  Occidentale  : — 

M.  John  Porrest,  C.M.G.,  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne. 
M.  Septimus  Bart. 
Natal  :— 

M.  John  RobinsoD. 


M 


M 


Les  moBsioarn  dont  lo^  noms  suivent  o.  .  etô  invités  d'ashister  à  la  ^-îf  ^o  dW 
vorturo.     Il»  ont  dos  relations  avec  les  colonies  (lo  la  Couronne  ot  ont  été  nommes 
par  les  gouvorneurB  ou  invités  par  lo  socrôlairo  d'Etat  :— 
Barbadcs  : — 

Sir  Charles  Packor. 

Bormude  : —  ^,  /^  »r  r»    n  t> 

Lieutenant  général  eir  J.  H.  Lefroy,  C.C.Bl.t*.,  O.B. 

Bahamas  ;  — 

Sir  Augustus  J.  Addorloy,  C.C.M.G. 
Iles  Sous  le  Vent  : — 
M.  E.  Ilankey. 
Jamaïque  : — 

M.  C.  Washington  Eves. 
Côte  d'or  :— 

M.  Francis  Swarzy. 
Lagos  :  — 

Capitaine  Alfred  Moloney,  C.M.fr. 
Bév.  J.  Johnson. 
Gibraltar  ;  — 

Général  sir  John  Miller  Adye,  G.C.B. 
Iles  du  Vent  :  — 

Sir  George  H.  Chambers. 
HondursH  Britannique  : — 

M.  Roger  T.  Goldsworthy,  C.M.G. 
Sierra  Tjpone  :  — 

Sir  Samuel  Rowe,  C.C.M.G. 
Capitaine  F.  Craigie  Halkett. 
Gambie  : — 

M  V.  S.  Gouldsbury,  M.  D.,  C.M.G. 

Le  Très  Mon.  sir  William  H.  Grogory,  C.C.M.G. 
M.  George  T.  M.  O'Brien. 
Trinité  :— 

M.  A.  P.  Marryatt. 
Malte:—  _ 

Gérerai  sir  John  Lintorn  Simmons,  G.C.B. 
Dr.  Guiseppo,  Carbone,  LL.D. 
Comte  Strickland  DoUa  Catena. 
Guicée  Britannique  : — 

M.  J.  B.  Tinrê. 
Ile  Maurice  : — 

Sir  John  Pope  Hennessy,  C.C.M.G. 
M.  Frédéric  k  Condé  Williams. 
M.  William  Newton. 
Iles  Falkland  : — 

Lieutenant-colonel  H.  Cautly,  G.R. 
Hong  Kong  :  —  m 

Le  Très  Hon.  sir  George  Perguson  Bowon,  G.C.M.G. 
M.  W.  Keswick  : —  , , 

EtablisFoments  des  Détroits  :  — 

Lieutenant  général  sir  Andrew  Clarke,  G.R.,  G.C.M.G. 
M.  J.  Anderson. 

M.  Paul  P.  Tidman.  , 

'    Etats  indigènes  :—  ,       ■     .      ,    , 

M.  Frank  A.  Swettonham,  C.M.G.  ,  ,. 


Fiji  :- 


M.  James  B.  Mason,  C.M.G. 


Chypre  : — 

Major  général  Bir  Kobort  Biddulph,  G.O.VI.d.,  B.  U. 
Lo  duc  do  Manchester,  OP.,  président  du  ('onsoil  do  l'IriNtitut  Royal  Colonial. 
Le  marquis  do  Nortnanby,  G.C.B.,  (i  CM. G  ,  unciun  ^ouvorriour  de  Victoria. 
Lo  raarquiH  do  Lorno,  C.O.,  uncion  g')Uvornour  générai  du  Uan-viu.  ■■'■ 

Lo  marquis  de  Ilartington,  M.  P. 

Lo  comto  de  Boiraoro,  C.O.M.G.,  ancien  gouverneur  do  la  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
Lord  Augustus  Loftua,  G  C.B.,  ancien  gouverneur  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 
liO  Uèi  honorable  sir  John  Fiose,  Bart.,  G.C  M.G. 

Sir  Ilonry  B;irkly,  G  O.M.G  ,  ancien  giuverneur  du  Cap  do  Bonne  Espérance, 
Sir  Alexander  Guit,  G. CM  G  ,  amiien  llaut  Commissaire  du  Canada.  .  . 

Sir  William  0.  Sirgoaunt,  C.C.M.G.,  agent  de  la  couronne  pour  les  colories. 
Capitaine  G.  S.  Clarke,  I.  H  ,  secrétaire  du  comité  de  la  détouso  coloniale,  1885, 
M.  N.  Lnboock,  préi^ident  du  comité  des  Indes  Occidentales. 
M.  J.  G.  Coiraor,  chargé  du  bureau  du  Haut  Commissaire  du  Canada. 
Le  duo  do  Ruckinghara,  G  C.E.I. 
Le  comte  de  Derby,  C.j". 

Lo  comte  de  Carnorvon.  .  ,      , 

Le  comto  de  Dunravon.  CT\ 
Le  comte  Granvillo,  C  J. 
Le  comte  de  Kiraborley,  C  J. 
Lord  Brabourno. 
LorJ  Monksweli. 
Lord  Thring.C. C.B. 
Commandant  Botheil,  M.P. 
Le  très  honorable  H.  Childers,  M.P. 
Sir  D.  Carrio,  C.CM.G.,  M.P. 
Dr  Clark,  M.P. 
Capitaine  Colomb,  M.P. 
Sir  W.  Crossman,  C.CM.G.,  M.P. 
M.  L,  Courtney,  M.P. 
M.  L.  Dillwyn,  M.P. 
Sir  R.  Fow  1er,  Bart,  M.P. 
Sir  J.  Goret,  MR. 
M.  Henniker  Heaton,  M.P. 

lion.  W.  James,  M.P.  -       . 

Sir  J.  H.  Kennaway,  Bart,  M.P. 
M.  H.  Kimber,  M.P. 
Sir  John  Lubbock,  Bart,  M.R. 
Lord  LymingtOD,  M.P. 
M,  A.  Me  Arthur,  M.P. 
Le  trô-i  honorable  G.  Osborne  Morgan,  M.P. 
M.  O.  V.  Morgan,  M.P. 
M.  G.  Biden-Powell,  CM  G.,  M.P. 
M.  H.  Soton-Kirr,  M.P. 
M.  C.  Howard  Vincent,  C.B.,  M.P. 
SirS.  VVilson,  M.P. 
M.  E.  R.  Wodehouse,  M  P. 

L'hon.  V.  Ashley.  ... 

Sir  T.  F.  Buxton,  Bart.  • 

M.  John  Pender. 

M.  A.  H.  Loring.  ■■    .      ■  - 

M.  Kinioch  Cooke. 
M.  Frederick  Young. 


M.  H.  W.JU3T. 


M.  W.  A.  BA1LLIB5  HAMILTOÎf,      ' 

Secrétaire  de  la  conférence. 
Assistants  secrétaires  de  la 


Le  marquis  de  CARMARTilBN 


..} 


conférence. 
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DISCOURS  D'OUVERTURE  DU  PRÉSIDENT. 
(^Extrait.) 

Sir  Henry  IIolland  Milonis  et  MeanieurB, — Jo  no  Ibrai  qu'exprimer,  j'en  Bais 
6Ùr,  et  bien  impurlaitemont  oncoro,  le  sentiment  do  colto  assombléo,  en  romotcianl 
d'abord  de  tom  cœur  Lord  Silisbury  pour  ses  bonnes  paroles  do  bienvenue,  son  ex- 
pression d'espoii  dans  le  HUCCÔ4  do  celte  premièe  conléronco  coloDialo  ;  aussi  pour 
868  eages  observations  d'bomme  d'élat  sur  Ips  relations  de  lu  môrc-patrio  et  des  colo- 
nies quand  surfissent  des  questions  d'intérêt  international  et  dos  questions  de  politi- 
que ira|  érialo  élran^iôro.  Oo  pays  ot  fcon  ^ouvernemont  auront  toujours  à  cœur  de 
maintenir  les  intérêts  et  les  droits  des  colonies  dins  leur  iu'é:^rité;  mais  à  certains 
temps,  dans  cortuWios  éventualités,  ot  pour  dos  raisons  do  politique  impériale,  il  peut 
devenir  nécesnairo,  personne  n'en  do'ite,  do  demander  à  une  colonie  de  faire  quelque 
coDcossion,  conmo  la  mère  patrie  peut  y  ètro  appelée,  ou  de  i énoncer  à  quelque  objet 
an'elle  aurait  cm  vue  d'atteindre. 

iosconsiilèralions  auxquelles  s'est  arrêté  lord  Salisbury,  no  manqueront   pas, 

juis  sûr,  J'a«7oir  leur  influence  sur  los  délibérations  do  cotte  conférence.  Plusieurs 
projets  ont  été  corçus,  plusieurs  piopositions  ont  eu  cours  pour  l'i/zStitution  d'un 
nn.émorial  destiné  a  perpétuer  lo  souvenir  de  l'annéj  jubilairo  do  Si  Majesté;  quoi 
homines,  tôt  senlentae.  Nous  avons  entendu  parler  d'un  Institut  Impérial,  d'un 
Church  House,  d'hôpitaux,  do  bibliolhà|U08-libros,  etc.,  nuis  j'affirme,  sans  crainte 
d'être  contredit,  que  la  réunion  en  ce  pays,  d'hommes  d'Rtat  coloniaux  ot  de  repré- 
sentants de  la  (Jrunde  Bretagne  pour  discuter  des  mat'ôres  d'intérêt  impérial  qui 
concernent  également  la  mèro  patrie  ot  les  colonies,  est  un  mémorial  digne  de  la 
circonstance. 

Je  no  m'attribue  pas  lo  mérite  d'avoir  eu  l'idée  de  celte  conférence;  l'honneur 
de  cette  initiative  revient  à  M.  Stanhope  et  à  lo'tl  Salisbury.  Jo  m'omprosso  aussi 
de  reconni-îlro  la  promptitude  et  la  loyauté  avec  lot-quellos  les  gouvernements  colo- 
niaux ont  donné  leur  assentiment  au  projet,  et  les  etF^rts  qu'ils  ont  faits  pour  sa 
réussite. 

Puisqu'il  s'agit  de  la  célébration  de  l'année  jubilaire,  jo  no  puis  m'ompècher  de 
lai'-e  ressortir  en  (laelques  mots  et  par  quelques  chiffres,  lo  progrès  exlt-aordinAire 
accompli  par  l'ampire  dans  lecours  des  dernières  cinquante  années,  t-urtout  en  ce  qui 
ost  des  grandes  colonies  dont  jo  suis  heureux  do  voir  ici  les  représentants. 

Prenons  le  cas  du  Canada: 

En  18;-(7,  il  y  avait  les  deux  provinces  du  Haut  et  du  Bas  Canada.  Elles  furent 
unies  1840  et  lo  gouvernement  responsub'e  leur  fut  Mccordé  En  1867  eut  lieu  la 
créa'  iu  Dominion  par  la  fédération  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecoiise,  du  Nouvean- 
Brunswick  ;  bientôt  après,  la  Colombie  Biitannique  ast  entiéo  dans  la  fédération  ;  et 
plus  tard  l'Ile  du  Pnr  ce-Edouard. 

Il  n'est  point  nécessaire  de  montrer  oo  qu'est  venu  ajouter  au  prestige  do  l'em- 
pire la  création  de  ce  grand  et  florissant  Dominion,  accru  encore  de  tout  le  vaste 
territo'ro  du  Mord-Ouest,  ot  que  traverse  aujourd  hui  celte  voie  îeriéo,  œuvre  de 
l'énergie  britannique,  qui  relie  le  littoral  atlantique  an  littoral  pacitiquo  du  Dominion. 

^F  ^^  ^F  "P  ^F  ^ 

Lo  sujet  fiuivant  quo  nous  aurons  à  considérer  est  l'avancement  des  relations 
commerciales  et  sociales  ])ar  le  développement  do  nos  communications  postales  et 
télégraphiques.  C'est  un  hujot,  pour  citer  les  paroles  de  mon  préJéoeseour,  dont  les 
conditions  changent  constamment;  de  nouveaux  besoins  naissent  ot  de  nouveaux 
projets  sont  formulés  d'pnnée  en  année.  Il  est  évidemment  désirable  do  considérer 
dans  son  ensemble,  la  question  de  l'inter-oommunication  impériale,  ufln  que  l'on 
puisse,  autant  que  possible,  répondre  aux  besoins  dos  différentes  parties  de  l'empire, 
et  obtenir  de  chacune  des  suggestions  sur  les  meilleurs  moyens  d'établir  un  système 
complet,  Bans  avoir  à  faire  les  grandes  dépenses  qui  résulteraient  nécessairement 
d'une  action  isolée. 

' .\    '     ■  .  ,  ■ 


qui 


Kelativemont  aus  communicatiotifl  télégraphiques,  on  nait  lo  développomont  qu'a 
priH  la  téléi^rapbio  hous  mainro.  M.  Pundor  m'éurivaib  ce  qui  8uit  à  la  date  du  28 
janvier  : 

*'  La  télégraphie  sons-m'iri no  no  s'est dévoloppéo  quo  lê-ommont.  Il  y  a  vintjt 
"  ans,  on  comptait  à  pou  prtin  2000  miliondo  câ'iloH.  Quelques-uns  dort  prerniorrt  câble» 
"  avaient  été  malheurousomont  ni  mal  fabriquée  qu'il»  furont  inuiilos  pour  leur  objet. 
"  Jo  pni»  oitor  oommo  exemple  l'ancien  câblo  de  la  mer  Rouijo. 

"  La  science  ont  venue  dopnif»  perrociionncr  los  procédéH  do  tol'.o  sorte  qu'or» 
"  immerge  aujourd'hui  les  câbles  avei;  peu  do  risque  de  nipluro  compiralivoraont  ot 
"  avec  la  prenquo  certitude  do  pouvoir  les  i^paror  cfficncomont  au  besoin.  C'est  c» 
"  qui  explique  l'extOnHifin  rapide  do  syslôntivUèléi^raphiquo  hoih -marin,  qui  comprend 
"  actuellement  107,000  milles,  et  qui  a  c  filé  environ  tronto-nept  tnillions  sterliriL'. 

"  Comme  contrante  et  pour  donner  une  i  ié-J  do  l'impo -tiinco  do  ca  wyslè.'no,  jo 
"  dirai  que  la  longueur  totalo  dos  lignes  torrcstro-t  qui  existent  à  nré'ont  pup  lo  globo 
"  s'élève  à  1,750,000  millon,  roprô-entant  une  déj>on-o  o-tlimée  à  £')i.0t)0,0i)0. 

"  Le  système  soue-marin,  à  l'exception  do  7,000  millor».  est  entièrement  soaa  lo 
*'  contrôle  britannique  et  est  lo  résultat  do  l'entreprise  privée." 

Jo  dois  ajouter  que  je  m'associe  entiô  oraont  aux  obtorvatioiis  suivuntos  :  "  Au 
"  point  do  vue  politique  comme  au  point  de  vuo  commercial,  on  no  huuriiit  attacher 
"  trop  d'importance  à  co  (■yslômo  sous  marin  tel  qu'actuellom<?nt  o.uitiô'o  par  uno 
"  administration  britannique.  Notre  commerce  énorme  ot  noire  g  anlo  fl  )t.to  mar- 
"  chundo  sont  p!us  ou  moins  influencés  dans  leurs  opérations  et.  I.mum  mouvoinents 
"  par  notre  système  télégraphique  sois-murin.  Dans  la  navigation  il  fuit  réilisordo 
"fortes  économies,  et  les  transactions  coramorciales  do  quelque  imporlunoo  ne  so 
"  Ircilent  guàio  sans  échsngo  de  dépè  -hos  té'éçjraphiquos. 

"  Ces  faits  font  voir  qu'il  f  lUt  s'efToroor  do  consoi  ver,  aulanl  que  po-*sil^le,  dan* 
"  des  mains  anglaises,  lo  contrôle  dos  té  égraphos,  et  qu'il  faut  aussii  abnls-<or  les 
•'  tarifs  dans  toute  la  mesure  du  possible." 

J'appelle  ni.'iintenunt  votio  attention  sur  la  proposition  d'unir  'a  Cinada  ot 
l'Australio  par  un  cêbte.  Los  piècjs  relatives  à  cette  ([ueslion  vo  is  serjut  distti- 
buéos. 

On  a  parlé  à  diverses  reprises,  on  rapport  avec  lo  chotnin  do  fur  Oanidiou  du 
Pacifique,  do  relier  l'A ustrulio  ot  le  C.inatla  par  un  câble,  et  d'avoir  ainsi  un  m  »yeu 
de  communication  imôpendant  do  l'iia-'torn  Kxtenlion  Toloi/raph.  Co  projet  a  été 
formollement  porté  à  la  connnissanco  du  ffouvornoraont  do  Sa  Mujjslé  lo  i.l  juillet 
1886  par  une  loltie  du  llaut  Commis^^airo  du  Cinala.  Cotte  loilro  et  un  rapp  »i  t  du 
Surinteridanl  des  télégraphes  do  la  NouvoIlc-GulUvs  du  Sud,  sontau  nombrodos  piàceà 
vont  qui  être  déposées  devant  vou.''. 

Le  projet  est  combattu  par  los  oomp  ignios  j)ropriétaires  do^  lignes  té  égrapht- 
ques  qui  communiquont  avec  l'Austiniio.  Lo  2s  janvier  dernier  j'ai  reça  de  M. 
Pondor  une  loitro  accorapagriéo  do  divocfos  pièces  ^lo  toit  sera  dép")  é  devant  vous), 
par  laquelle  il  sugL^èro  qu'une  réiuctioii  j»ouirftit  être  opé  é)  sur  los  prix  du  tarif 
actuel  moyennant  une  garantie  des  colonies  Le  plan  dont  parle  M.  E*ondor  n'a  pan 
été  communiqué  au  gouvorromont  do  Sa  Majesté,  et  les  chiffres  cju'il  donne  no 
paraifiBont  èlro  (ju'une  approximation  trè-t  im[)arfaito.  Ils  ojnstiluont  néjnrn>ins  lo 
seul  ronsoignoment  que  jo  possèio  sur  le  mjot. 

Il  faudrait  do  puissantes  raisons  po  ir  miga'^or  lo  gouvernoment  le  St  Majesté  à 
proposer  au  parlement  d'accorder  une  subvonlion  pour  un  (âble  devant  entrer  on  con- 
currence avec  un  système  lélégraphiq'io  qui  a  ••uffi  jusqu'il  présent  aux  besoins  du 
gouvorncment  impérial. 

Jo  rao  bornerai  donc,  à  colîo  pbnso  do  la  question,  À  Inviter  les  mombros  australa- 
BÎens  et  canadiens  do  la  conférence  clo  vouloir  opposer  leurs  vuos  sur  lo  projet  il'étublir 
UD  câbio  à  iravers  le  Paoitiquo  di  Vancouver  .'i  i'uao  dos  colonies  au«traîasionnos 

Les  représentants  australusions  vuu  Iront  peut  être  aussi  examiner  la  popositioa 
générale  d'une  réduction  du  tarif  actuel,  moyennant  une  garantie  dos  colonies,  et 
favoriser  lo  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  loura  vues  sur  ce  sujet. 

'P  T*  T  T*  T*  "I* 
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Mabdi,  19  avril  1887. 


Lo  TrÔH  honoralilo  Sir  Iloniy  Thiirrttari   Ilullan  1,  bart.,  G.O.M.G.,  M  P  ,  Hccrétairo 

d'Ktat  poiii-  lort  Colonit'H,  présidont. 
Lo  TrèH  horioiuhlo  Henry  Co<-il  litiikon,  Mi'.,  mtiîtro  «énôral  dos  postoH. 
Lo  Très  hcifiorubio  comto  d'OriHlow,  HOUfe->'eciôlairc  d'IOlul  jioiir  Ioh  CoIoiiIoh. 
M.  John  lirumston,  C. li.,  anHiMtant-M,)UK-.sccréluiro  d'IliUit  ])()ur  Ioh  GoloiiioH. 
M.  StovonHon  A.  lilackwooii,  C.ii.,  «ooiéiairo  du  I^>lJt  ofïico. 

M.  E,  il,  Koa,  aM!iiHtant-HO':i6tairo  don  déjiartomonts  do  l'élrangor  ot  doH  colonioH  du 
Po.it  office. 
F{opré>cntantH  :  — 
Terrt  neuve  : — 

Sir  Arnbroho  Shca,  C.C  M.G. 
Canada  :  — 

Sir  Aloxan  ior  CimpSoI',  C.(!.M.G.,  iicutonaiitgouvornour  d'Outario. 
M.  S.ndCord  l'Iomir.g,  C.M.G. 
Nouveilo  Gallon  du  Sud  : — 

Sir  l*atii(;k  JonningH,  C.C  M  G,,  ancien  premier  ministre. 
Sir  Jiobort  Windom,  C.G.M  G.,  ci-devant  procureur  général. 
Sir  SjiuI  SiimuoI,  C.C.M  G..  C.ii ,  agent  général. 
Tahmanio  :  — 

M.  J.  S.  Doddrt,  ancien  procureur  général. 
M.  Adye  Donglan,  agent  géréial. 
Cap  do  Bonne  K^iiéranco  :  — 

Sir  Thomas  Upington,  C.C.M  G.,  procureur  général. 
M.  J.  II.  ilolmeyr. 
Australie  Méridionale:  — 

Sir  J.  W^.  Dosvnor,  (Î.C. M  (r  ,  ().\i,,  premier  ministre. 
Sir  Arthur  Blyth,  C.C.M. G.,  C.B.,  agent  général. 
N'  uvt  lie  Zôlando  :  — 

Sir  F.  Dillon  Bull,  C.C.M.G..  C  lî.,  agent  général. 
Sir  William  Fitzherbort,  C.C.M.C.,  président  du  Conseil  législatif. 
Victoria  :  — 

M.  Alfred  Doakin,  principal  secrétaire. 
Sir  .James  Loiimor,  C.C.M  G.,  ministre  do  la  défon.so. 
Sir  Graham  JJorry,  C  C.M.G,  agent  général. 
M.  James  So-vico,  ai.cion  premier  ministre, 
(^ueonsland  ;  — 

Sir  Samuel  Walkcr  Griflilh,  C  C.M.G.,  C.R  ,  premier  ministre. 
Sir  James  Gariick,  fî.C.M.G.,  C. R.,  agent  général, 
Australie  Occidentale  :  — 

M.  John  Forrest,  C.M.G.,  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
M.  Soptinaus  Burl. 
Natal  :— 

M,  John  Kobinson. 

M.  W.  A.  Baillio-IJarailton,  Bocrélairo  delà  conférence. 

Le  f'iii'HiDENT.  Avant  (le  prendre  le  Hiijot  dos  communications  postales,  je  dois 
vous  (lire  (jiio  lord  Salisbury  ashislera  comme  représentant  le  Foreign  UOi  îo  (non  on 
qualité  do  premier  ministre)  à  la  discussion  sur  les  Nouvelles  Hébrides  et  les  Iles 
Samoa.  Pour  no  pas  lo  faite  attendre,  convenons  do  discuter  lundi  la  (jucstion  do  la 
défense  navale  et  colle  do  la  Nouvelle  Guirée;  nous  ommencerons  mardi  à  midi  la 
diecQRsion  i^ur  les  Nouvelles  Hébrides  ;  L)rd  Salisbury  sera  alors  présont.  (Trèn-bion). 

Messieuis, — En  abordafit  la  question  postale,  je  dois  faire,  |0  lo  crains,  l'admis- 
eion  que  les  séances  prolongées  do  lu  Chambre  dos  Communes  no  m'ont  pas  laissé  lo 
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loisir  fJ'éluHior  à  fond  lo  riujot,  commo  jo  l'auraiH  cJé.'i'ô.  Il  y  a  ici,  co  mo  Hcmlilc,  trois 
quci   ionH  dÎHiiri'îtOH  : 

I/O  piorniôro  cmî,  voWn  du  port  impritial  j'i  un  poririy  '•'  * 

IjX  Hccondo,  qui  mo  pan.ît  lu  pUin  iinpjrliinto,  ont  cello  do  Huvoir  si  lv^^  (itloniea 
qui  HontacUioilijrriont  ho:'8  do  l'Union  L^o^ialo,  voiront,  api  os  dixciHBijn,  à  ontror  dans 
coUo  uni'in.  *;)»**** 

Lu  tioisiôino  roi^ardo  los  né^o'îialion-?  qui  ho  poarrtuivont  uotuollomont  p  )ur  lo 
IranHjjoi  t  do-i  mailoM  aux  oloniiH  auNlrulionnos.  Ïj)h  dé!6;jju»j<  délirent,  j  i  (iroi-',  qiio 
cotlo  quohlion  boil  propo.'-éj  i\  la  (sotifé'onfo  *  "*  '•'• 

TolloH  Horit,  mt'Hsiourrt,  los  trois  HUJoU  (|U0  nous  a  von -t  à  discutfsr.  Am>in-iqu(î 
los  mombrcH  do  lu  cont'éroïKU)  n'a'ont  quolqn'autro  hU'^irosUon  à  f'air((,  nom  ijouriijns 
prendro  ctiH  Hiijo'.H  dans  l'or  Iro  <|Uo  j  >  n  jmh  d'inliquoi"  ^^lr("M  hion)  ol  <; o'amuncor  par 
lo  port  impéfi»!  à  un  ponny.  Li  muîi/o-^énerul  dos  Pu  os  vou  Ira  pont  ôu-o  nous  faire 
ici  la  faveur  do  quoliiuos  ob-orv^ations. 

'•j^  ifî  ÎT"  •f*  l*  l*  f*  , 

Sir  Ai/EXANDEii  (JAMi'BEi-r,.  M.  Fliilto.s  a  indiqué  troirt  m  )vens  do  (îiiamuniquop 
avec  l'Oii«;nt  mam  il  n'a  pus  parlé  do  la  roulo  du  CVinaJa  ni  du  sorvii-o  «jui  aurait 
Vancouver  pour  point  do  (lo|i;iit.    C'^lo  ro  Uo  Horiit,  nous  junni-M,  [tlus  ooon  »miquo 
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RailiOH  a  ausMJ  pris  on  0 on-i  iération  los  avantign  ot  los  «lévivan'u  mm  <l'.ino  routo 
poBtalo  par  lo  chumin  du  Macitiquo  ot  par  un  wcrvico  à  vapouc  «nlro  V mcouvc-r  Hur 
la  côlo  du  [*a(iiti(|Uo  ot  ('(Jriorit.  Li  compagnie  du  cliornin  do  Cor  canalion  du  i'ioifi- 
quo  nous  dit  qu'elle  poul  fournir  un  Horvico  plus  rapide  ot  ;i  im'i I leur  m:ii-(;'i.'>  pour 
certaincH  parlicrt  du  continent  australasien  ol  pour  la  N  mvollo  Z'slundo  que  lo  ser- 
vice ptojotédont  nous  a  parlé  M.  KaikcH  Lo  Horvicedu  i'ucifiquo  pa-horail  hur  notre 
territoire  et  no  cciurrait  aucun  dcH  dangorH  uuxquelu  i-ont  exposés  lo  Kervico  acluol  ot 
tioux  dont  M.  iiaiki-H  nouH  a  onlrotenuH. 

M.  Raikkh.  Jo  puin  dire  que  la  quention  ne  nous  a  pan  été  piésontéo  p-atiquc- 
ment  au  point  do  vue  d«H  communicationH  [lostalos  aviu;  rA'siialahio.  J  ai  ontondu 
dire  quelque  choHO  du  projet  liés  inloroi>Hant  do  rolior  Vaiicouver  fux  colonies  austra- 
la^icrmoH  télé^raphifjuoniont  ;  mais  on  nous  aHOunriirt  il  y  a  quolijiuH  mois  un  projet 
tondant  à  étatdir  do>i  communiouiionri  po-^talos  avec  la  G'hino  f»:ir  lo  «îlicinin  do  !or 
oanadion  du  Pacifique  tt  pur  Vancouver.  Danii  lo  lomps,  en  tout  ca-*,  Ich  p'oinotourf» 
n'ont  pu  nous  convaincu)  qu'ils  Hcraiont  en  état  do  lutter  pour  K  ruiiilité  avec 
avec  la  compagnie  l'éninhuluiie  ot  Orioritalo.  J'appiécio  h:iiitoincnt  l'importanco 
deH  connidéialions  poliliqutH  que  Sir  Aloxander  Campholl  a  invoquéjH  et  qu'on 
no  doit  j.'imuirt  nerdro  de  vuo,  mais  n'envi.sagoant  quo  riiité'ôl.  p  fia',  jo  fus  alorrt 
obligé  bien  à  letçrot  d'admeltio  que  lo  Horvico  |)ropo^é  par  la  eompairnie  Péninsulairo 
ot  Orientale  oil'ij<il  éviiJommerit  pour  la  célériL-^,  ol  apparemment  pnur  la  lOf^ulariiô, 
deH  condition-  tellonient  hu|  érioures  que  jo  no  me  trouvais  pas  tn  pi-ition  de  recom- 
mander la  route  du  i'aciliquo  (;iuiadion.  Je  puin  toutefois  aH<iirer  lon  roptésonlanlH  du 
Canada  quo  totilo  quottion  rolativo  à  la  route  pistalo  do  l'Au-tralio  par  la  voio  da 
Canada  et  du  /'.icdi  pie  canadien  Hora  examiné)  avec  lo  plus  (^raod   siin. 

Sir  Ai.KXANouB  OAMi'MKMi.  Jo  «roirt  qu'il  y  a  deux  prop imitions  do  soumiHes 
au  déparlement  îles  poHtoM  ;  l'uiiO  pour  l'Auslralanio  ot  l'autre  pour  la  Cliino. 

M.  Hka.     Non  pu-. 

Le  l'afcsiDKNT.  Jji  Houlo  QUO  je  oonnais80  Cht  colle  d'un  borvicj  entre  Vanoou» 
ver  ot  llong-Koni^. 

Sir  AiiEXANDKR  Camphell.  Jo  Hais  qu'il  y  a  uno  proposition  pour  co  Hcrvioe, 
qui  «erait  plus  rapide  et  plus  éeononi'pia  (juo  ceux  ilont   a  purlé  M    Uiikos. 

M.  Kaikes.  C'oft  aller  un  i}eu  loin;  il  y  a  lieu  do  H'altendro  cupondint  quo  ta 
route  pour  la  Chine  vi&  lo  PaciSquo  canadien  va  être  tellement  amélioré),  en  tant 
qu'il  h'agit  du  tranHÎt  océanique,  quo  celte  «luo-tion  ho  présentera  bous  un  aHpoot  nou- 
veau j  main  j')  ne  huIm  Haini  do  rien  par  l'apport  à    l'AuHtralaHie. 
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Lo  Pbésidknt.  11  est  eshpz  connu  qu'on  a  demandé  une  très  forte  subvention 
pour  la  ligne  projotée  entre  Vancouver  et  Ja  Chine;  cette  demande  a  été  écartée. 
Subféqnemment,  une  uoindre  subvention  a  été  d  jmandéeet  le  gouvernement  impérial 
n'a  pas  cru  pouvoir  l'accueillir.  Depuif,  le  Canada  a  offert  da  contribuer  quelque 
chohe,  et  cette  proposition  est  en  délibération.  Il  s'agit  toujours  de  la  ligne  pour  la 
Chine  ;  je  n'ai  vu  aucune  pièce  relativement  à  une  ligne  projetée  pour  l'Australasie. 

Sir  Alexander  Campbell.  Peut-être  qu'il  n'y  a  pas  de  pièces.  Cependant  il 
'est  agi  d'un  tel  projet,  bien  qu'on  ait  pu  ne  pas  lo  proposer  aux  autorités  du  Post- 
office.  La  première  proposition  dont  vous  parlez  et  qui  demandait  une  subvention 
de  £100,000  a  été  communiquée.  Nous  aimerions  à  avoir  l'occasion  de  discuter  lea 
raisons  pour  lesquelle  on  se  refuserait  à  favoriser  un  service  de  0.0  genre,  particulière- 
ment quand  il  eut  appuyé  par  le  Canada,  aitrôs  tous  les  caorifices  laits  par  ce  pays 
pour  construire  un  chomin  do  fer  A  travers  '0  contint  ot. 

Le  Président.  Jespère  que  vous  voudrez  bien  discuter  la  question  dès  à  pré- 
sent.    Il  est-  ttès  avantageux  qu'elle  lo  soit  en  présence  des  délégués  australasieno. 

Sir  Alexander  Campbell.  Mon  ami,  M.  Fleming,  qui  e^t  ingénieur,  OHt  prêt 
à  entrer  dans  celte  discussKni,  si  nous  pouvons  le  faire  sans  pa  ître  nous  intrure  ou 
prendre  une  part  indue  dans  lo  débat. 

Le  Président.  Pas  lo  moins  du  morde.  Avec  la  permission  de  la  conférence, 
j'inviterai  M.  F.eming  à  parler  sur  la  question  suivante,  savoir  :  la  route  projetée 
au  moyen  d'une  ligne  do  steamers  entre  Vancouver  et  l'Australasie. 

M.  Sandpord  Flemino.  Jo  demande  en  commençant  votre  bionveillento  indul- 
gence. Je  n'ai  pas  l'habitude  do  la  parole;  ma  mémoire  n'est  pas  ^ùre;  il  me  faudra 
donner  des  chitfies  et  citer  dos  autoiités,  et  j'ai  cru  devoir  mettre  par  écrit  ce  que 
J'ai  à  vous  expwor.  J'ai  consacié  quelque  temps  à  l'étude  des  communiisations  postales 
et  télégraphiques  et  jo  profite  do  la  faveur  que  vous  m'accordez  d'exposer  mes  vues  à 
la  Conférence. 

Lo  très  honorable  Président  dans  son  discours  d'ouverture  nous  a  dit  qu'il 
importe  do  considérer  les  communications  impériales  dans  leur  ensemble,  afin  de 
tendre  à  un  système  complet.  Jo  m'inspirerai  do  cof.e  considération,  mais  apparte- 
nant au  Canada,  et  connaissant  la  pont^ée  ot  les  espérances  du  peuple  canadien,  il  est 
■  naturel  que  jo  vous  entretienne  plus  particulièrement  de  lu  positi:>n  du  Canada  et 
de  ses  besoins. 

Voyons  d'jbord  quelle  est  la  situation  géigraphique  dos  grandes  colonies  dotées 
du  selfgovernment  ;  elles  sont  situées  dans  trois  continents  :  l'Amérique.  l'Afrique 
et  l'Australie.  Suivant  la  manière  ordinaire  de  penser,  le  Canada,  dans  l'hémisphère 
occidental,  et  l'Australasie  dîins  l'hémisphère  oriental,  sont  aux  oxtiéraités  ojjposées 
de  l'empiie  colonial,  et  aussi  éioigrés  l'un  de  l'autre  que  deux  pays  peuvent  l'être. 
Nous  savons  tous  aujourd'hui  que  c'est  là  une  idée  eiroi  éo  ;  Ct  pondant  elle  existe  et  elle 
est  due  en  grande  partie  au  fait  que  l'émigraiion  d'Europe  prend  deux  directions 
oppobées  ;  celle  de  l'Au-tralasie  ou  celle  du  Canada.  Les  deux  courants  d'émigra- 
tion sont  ainsi  compté  ement  sépaié*  et  les  colons  d'un  continent  n'ont  aucunes  rela- 
tions sociales,  commeiciales  ou  politiques  avec  ceux  de  l'autre. 

Il  y  a  des  gens  on  Canada,  comme  il  y  en  a  aussi,  je  n'en  doute  pa«*,  on  Austra- 
laeie,  qui  ont  une  idée  plusjiisle  de  la  situation,  lisant  compris  que  si  l'émigrantquf 
va  d'Angleterre  à  la  Nouvelle  Zéande  franchit  IbO  degrés  do  longitude  à  l'est,  et 
que  si  l'émigrant  qui  va  d'Angleterre  au  Canada  occidental  franchit  12u  degrés  de 
longitude  à  louest,  ces  deux  voyageurs,  au  terme  do  leur  course,  ce  sont  pus  néaL- 
moirs  bépaiés  par  la  somme  do  ces  deux  distances  ;  le  trujot  qu'ils  ont  accompli  les  a 
portés  sans  doute  à  800  degtés  l'un  do  l'autre  ;  mais  do  fait  l'intervalle  qui  les  t-épare 
n'est  plus  que  de  60  degrés.  Ces  soixante  degrés  de  longitude,  quand  on  les  mesure, 
donnent  uu  peu  plus  que  la  longueur  en  milles,  à  cause  d'une  certaine  circonstance; 
mais  ici  l'application  de  la  science  vient  à  notre  aide.  Si  nous  avons  recours  à 
l'agence  de  la  vapeur  et  do  l'électricité,  le  peuple  d'Australasie  et  le  peuple  du  Canada 
peuvent,  pour  toutes  les  tins  pratiques,  devenir  voisins.  Et  pourquoi  ne  le  devien- 
draient-ils pas  dans  la  mesure  que  l'art  et  la  soienoe  peuvent  rendre  cela  possible? 
N'ont-ils  pas  la  même  langue,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  sontimeots  do  loyauté  ? 
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N'ont  ils  pas  au  fond  la  même  mission  dans  l'ompiro  extérieur  ?  Ne  pourraient-ils, 
on  He  prêtant  appui  omme  de  bons  voisins,  et  en  dirigeant  leurs  effjrls  vers  un  but 
commun,  se  rendre  l'un  à  l'autre  de  piécienx  Rorviccs?  Ainsi  unis  par  lew  liens  de 
l'amitié,  ne  conHtiiueruitiit-ils  pas  un  nouvel  élément  do  force  pour  la  puissance  à 
laquelle  ils  doivent  cl  aiment  à  rendre  leur  allégeance  ? 

Nous  avons  donc  découvert  en  Canad  i  que  nous  S'>mmc8  beaucoup  plus  rappro- 
chés de  nos  colonies  ^œarH  d'Australanie  que  nous  ne  ravi((n8  suppo-é;  nous  avons 
aussi  réfléchi  qu'il  n'y  h  point  de  leire  entre  rourt  et  l'Asie  ;  par  delà  le  Pacifique 
nous  regardons  vers  l'Inde,  et  la  vraie  roulo  de  l'orierit  est  p'ir  l'occident. 

Pour  plusieurs  chez  nous,  ces  faits  nont  des  lérélatiors  récentes.  Je  demande  de 
nouveau  votre  indulgence  en  commerçant  à  vous  exposer,  et  j^  vais  le  laire  aussi 
brièvement  que  possible,  le-*  circonstances  qui  ont  j)lM(é  le  (Janada  diins  une  siluatioa 
nouvelle,  situation  pur  laquelle  il  no  t-o  trouva  plus  désormais  à  la  limito  extrêaie  du 
système  colonial,  mais  à  mi-chemin  entre  les  lies  biilanniquos  d'un  eô'é  et  leurs 
riches  colonies  et  dépendances  de  l'océan  Pacitiquo  et  de  l'tcéan  Irdien,  do  l'autre. 

Quelques  faits  et  quelques  dates  suffiront  à  montrer  que  la  bienfaisante  influence 
eiercée  depuis  longiemps  par  le  gouverneinont  métropolitain  sur  le  peuple  dos  pro- 
vinces canadiennes  a  largement  contribué  aux  prourè-t  jL'raduels  do  l'Amérique  bri- 
tannique, et  a  poi  mis  aux  administrations  suc'cessive<  d'i>pérer  la  coni-olidalion  des  in- 
(éiêts  biitinnKiuoH  mr  le  coiuinont  occidental.  Par  nos  derniers  cff)!  ts  rous  avons 
réussi  à  ciéor  une  voie  de  communication  rapi  le  etUro  les  parties  éloignées  du  pays  ; 
des  obstiicit  H  réputés  invincibles  ont  é'ô  surmomés,  et  une  grande  voie  ferrée  natio- 
nale, traversant  l'Arriérique  du  Nord  dans  sa  partie  !a  plus  largo,  n  é'é  établie,  et  est 
destinée,  nous  le  (rroyoï.s,  à  devenir  un  facteur  esnentiil  pour  la  défense  et  la  j^rospé- 
rité  future  do  l'Kmpiio  (loi  S.r  Alexandor  Campbell  déjiioie  une  carto  devant  la  con- 
férence). 

Je  citerai  présentement  quelques  faits  historiques.  Sons  le  règne  de  Guillaume 
IV,  le  gouvernement  métropolitain,  désireux  de  pourvoir  à  la  ^écurité  do  l'Amérique 
britannique,  accorda  une  somme  de  £10,000  pour  dos  explorations  en  vue  d'an  chemin 
de  fer  do  la  B  u'e  do  Fandy  à  Qiébec.  L'eX|iloratioii  fut  confiée  au  capitaitie  Yalo, 
des  Ingénieurs  lîoyaux.  Cela  était  en  1836;  il  y  a  cinquante  et  un  ans. 

Kti  ]f-'M,  le  parlement  irnpéiiul  vota  un  ciéiit  ptnir  une  roufo  militaire  devant 
aller  du  Nouveau-Brunswiok  à  (Jiiébcc.  Kn  1843,  le  gouvernement  imj.iérial  fit  faire 
de  nouvelles  explora' ions  ])0ur  ui  e  route  militaire  dans  lo  trême  but. 

En  1840',  le  seciétaiie  des  Coliniesen  exereice,  M  Gladstone,  adressa  anx  intré- 
nieurs  ioya;ix  dos  iuetructions  j)';ur  une  explor.ilion  en  vue  d'un  chemin  de  fer  d'Jla- 
lifax  à  Québec.  Lo  gouvornoment  impéri-vi  se  préoccupait  alors,  au  point  de  vue  poli- 
tique, do  l'établissement  d'une  telle  voio  do  communication  qu'il  regardait  comme 
essentielle  pour  la  déferihcdcH  possessions  de  l'Amérique  britannique. 

Sir  John  Ilarvey  en  ouvrant  la  législature  do  lu  Nouvel le-Koosse  en  1847  parle 
d'un  chemin  de  fer  d'Ualifax  à  Qiiôhec  omme  d'un  ouvra ire  qui  ne  lo  ce  Je  en  rien  à 
tous  Cvux  dont  se  Kont  occupées  1«  s  légi.-latnre.s  coloniales  des  diverses  parties  de  l' Hra- 
piie,  "et  qu'  foimcrait  le  chaînon  lo  jilus  important  d'une  trrando  voie  do  communi- 
"  cation  dettinéd  à  l'elior  avant  lungiemps  pcut-êlro  l'Atlantique  au  Pa''ifiquo."  Je 
cite  textuellement  c«  s  paroles  iiiophéiiqaes  prononcées  par  un  re])iéHntnnt  do  la 
Keino  il  y  a  quaracto  ans. 

Une  lettre  du  .'■oerct.'.ire  des  Colonies  en  date  du  10  mars  1851  p^rio  que  le  gou- 
vorrcmcnt  britannique  regaido  cmmo  l^ài  importante,  non  soul<'mor,t  pour  les 
colonies  ir.tériS.>-éeH  n^tus  tn''uro  pour  l'Empire,  la  cor.slriiction  d'un  chemin  do  ^ 
for  qui  ouvrirait  une  li^rio  do  coramunicaiion  sur  lo  territoire  britaiiriiquo.  Kn  1H,57, 
lo  gouvernement  niélrojiolitain  onvuya  une  ox|  é  lition  d'homines  do  siîeno  faire  un© 
éttido  de  l'intérieur  do  lAmôiiquo  bute  nique  dr'puis  les  bords  habité^  du  Sl-Lanrent 
jusqu'aux  Montagnes  Roehei  S's,  dan-;  la  vue,  cntie  autres  choses,  do  i'é<oiivrir  une 
route  pour  une  grande  linno  (0  communication  à  travers  le  territoire  biitanniqu© 
jusqu'à  la  eô'.o  du  J'aci tique. 

(Quelques  années  ]>lus  tard,  lo  gouvernomont  métropolitain  prit  des  raosu/es  pour 
obtenir  do  la  Compiignie  delà  IJaio  d'Iiudson  lu  cefcsion  do  ses  droits  territoriaux,  et 
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on^«f(PU  1)1  provinco  (]ij  Cunatla  i\  Hcquôrir  cok  droitH  et  A  ôtondro  Hon  uulorilé  Hur  la 
vuhlo  i«''p;iori  occiij.éo  pur  ItH  IrihuH  é|»!irHeH  do  Huuvuf^oH. 

Kri  lHf{7,  l()  patlcmorit  impérial  pannu  un  u<;to  (|iii  unit  Ich  di/I'(5rontoH  provinocH 
do  \'An\éi'\(\iHi  biitaiiiiiquo  et  créa  le  iJotTiiriion  di'Caïuida.  li'uriodtiHCondilioriH  chHon- 
lielU'H  do  l'union  fui  (juo  Ich  proviriccH  c.oiiiMén'tnH  fOiiHtiuiiaictit  un  cliomin  do  for 
d'Halifax  à  (^iK'hcc,  lo  f.'ouvorri(;rnorit  itnpc'îrial  dovarit  prolor  i^ou  aido  en  ^aranlinHant 
rin(ét()l  du  ('ofit  doH  travaux  pour  uno  Hornmo  do  troirt  rnillionn  (£.^,()0(i,()00).  Urio 
outro  diHpoHition  do  l'Aclo  de  i'Arn^^rlquo  hritafitiiquo  du  Nord  ptévoil  l'ontiéo  do  la 
Colomitic  I'>iiturinl(|no  dnnu  la  Confédération  ol  la  conHtruction  d'un  chemin  do  fer  ^ 
tiuvcrn  io  «ontinent  jiJh(|ii'ù  la  coto  du  l'aciliquo. 

Co  briel  expo^é  liihlori'juo  fait  voir  «juo  lo  f.'jouvornctricrit  nrétrrjpolituin  u  veillé 
nvco  une  Kolliiilude  «onHlunto  hur  Ich  intéiélH  inrjpériuux  dann  l'Arnéiiquo  du  Nord  ; 
qu'il  a  toiijourH  attaclié  la  plu'^  /^tando  importance  à  rét.'ildiHHHinnnl  do  rnoyenH  facdoH 
do  cornrnur.ication  :  l''  ( nlre  Ioh  for  tcrei-ntH  d'Halifax  et  do  (Québec,  dihtuntoH  l'une  do 
l'autre  lie  700  miileH;  isl  2"  entre  (Québec  cl  la  (  ôlo  du  l'iiciliquo,  dintunco  de  3,100 
millcH;  *|Uo  le  (Jjinadu,  pour  réporidio  aux  déhirn  el  aux  bc^fdnM  de  l'IOmpire,  a  cntrc- 
j)riM  la  liiclie  de  créer  cch  j^nindoH  voicH  do  communication  ot  h'y  chI  dévoué  avec  per- 
sévérance j'it-qu'A  ce  jour. 

Il  lie  faut  paH  perdre  de  vue  que  la  population  du  (Junada  ohI  rolativement  pou 
noiTihicure  cl  rju'eile  t-o  trouve  prin<ri|mlofneril  dann  I(!H  urn-iefineH  provin(!frt  Cotlo 
jtopulalion  u  f.iil  une  dépcnHO  énorrno  jiour  vaincre  do  foimidab  oh  obMludeH  afio 
d'ouvrir  A  11  colonit-ation  la  réi^ion  fertile  nouvellemcnl  udjulHe.  Loh  IribuH  indi- 
jiàhvH  oril  été  cuuHe  auHHJ  de  bien  doH  difïlcuitéH  el  dcH  déponHOw  ;  mai»  la  pluH  grande 
et  la  pluK  diHpendi(U>-e  de  touloH  non  cntrepriHCH  a  é'é  io  chemin  do  fer  tranuconlinen- 
lal  ;  nouH  l'avons  exccutéo  avee  la  conviction  (|u'eiio  Horvirail  Ich  inléiètn  j^énéraux 
do  l'empire  et  cofitribuernit  à  na  coiiHolidalion  et  à  hch  moyetiH  do  défenno.  Aujour- 
U'hui.  une  li^no  inintcrrompuede  chemin  do  fer  n'étend  on  teiritoiro  britannique  d'Ha- 
lifax à  la  (  6le  du  Paciti()U().  lio  •hernin  du  l'acjfifjuo  a  été  ouvert  ii  lu  circulation 
l'aniiée  dernière.  (Quelques  jiuiH  Hpiôs  (jue  1»  doinior  rail  eût  été  pohé,  une  conHi({na- 
tion  do  muiiilir>nH  navaicH  fut  oxpéiliéo  d'Halifax  ù  la  Hiation  do  la  fl  )llo  du  l'aciflquo 
feplerttiional.  IjO  trannporlHur  lo  (ihemin,  qui  n'était  puHalorH  parachevé,  futdoHopt 
JouiH  et  quelqn<H  beuren.  du  bord  de  l'Atlantique  il  KHquimalt.  Il  cùl  fallu  tioin  moin 
pour  expédier  yiar  navire  cch  munitionH  A  dcHtination.  VoilA  un  fait  bien  éloquent  et 
qui  ('émonlro  l'immerho  valeur  politique  du  chemin  do  fer  carmdien  Par  cotte  ligno 
la  Htution  navale  la  |duH  él'.i^rée  danH  la  colonie  la  pluH  lointaine  do  l'Empire  ne  ho 
trouve  pluB  qu'A  deux  K'  mainew  A  pou  prÔMdo  l'orthmouth. 

Je  rie  m'étendrai  pan  ici  nur  rimportun(!o  navale  et  militaire,  commerciale  et 
politique  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Loh  pluK  haatOH  autorités  d'Angle- 
terre ont  reconnu  Ha  valeur  pour  l'Empire  toul  entier.  Jo  déhiro  t>eulcmont  appeler 
l'attention  «ur  lo  fait  qu'il  ont  le  produit  d'une  politique  inaujruréo  par  lo  gouverne- 
ment métropolitain  qui  n'a  coHhé  de  l'inHpirer  su  Canada.  Cette  grande  v(iio  impé- 
riale cHl  l'icuvro  d'un  demi-hiocle  ;  elle  a  été  établie  par  le  peuple  canadien  «anH  qu'il 
en  ait  rien  coûté  A  rAn^leterrc.  i>a  déponho  faite  par  lo  gouvernement  métropolitain 
pour  'IcH  cx7)lorationB  préliminuircH  do  lu  ligne  cn<ro  Icm  lortercHHOH  d'Halifax  et  do 
Québec  ont  même  été  rembourhécH.  F-e  tranHConlinen'al  a  entraîné  une  dépenno  do 
i:4H,()0(),()00,  dent  i;21,000,0(j0  (le  chiffre  exact  cht  £2.^,!»f;H,(i(lO)  ont  été  payén  par  lo 
f^ouveircmcnl  du  Canada  en  HubventionH  ou  mnn  prévision  do  rembournement. 

I.o  ('anada  no  demande  A  être  (.'échaigé  d'aucune  doB  obligationH  qu'il  a  con- 
tracléoH;  il  fournit  A  la  déforiHo  commune  hoh  dinpendieux  travaux  qu'il  dé'^iro  voir 
utiliner  de  la  rnariore  la  pIuH  avantageuse  pour  l'Kmpiro 

I,e  ch<  min  de  fer  qui  traverno  lo  Canadji  peut  do  Huito  Horvir  pour  divern  objets 
d'întéiët  irt\p<5rial.     .fo  puiH  mentionner  le»  troiH  HuivantH  : 

1.  Comme  route  j>oHtalo  oi  A  voyagcurrf  d'Angleterre  aux  colonioH  auslrala- 
tiienncH. 

2.  Comme  roulo  poKtalo  et  A  voyageurs  d'Angleterre  à  l'ABie. 

3.  Comme  route  télégraphique  houh  la  pi'oteclion  du  drapeau  britannique  depuis 
f  LondrcH  junqu'uux  colonieH  ho  gouvernant  elIeH  cnèmcH  ot  jusqu'à  l'Inde. 
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Dans  votre  difCOurB  d'onvorlnro,  M.  I«  Piéiidont,  voijh  uvck  fait  allanion  A  la 
TiOHHibilité  do  ror.forcor  lu  fl<>tUj  avi  :  dort  viipoiirH  rupid<'H  do  lu  rnuritM)  inarohaiido. 
V(JUK  ttvcz  dit  qu'il  Horuit  tiôi  dénirublo,  on  cuh  do  ^iiono,  d'uvoir  Io  moyon  d'ujoator 
Il  lu  M<>tto  doH  cnjJHc  urH  lupidoH  qui  root'vruient  un  urmotnont  tout  prôl. 

On  ])V()]K»u  lu  ciéulion  d'un  hoi  vico  pohlal  jmrtunt  do  Vancouver,  lorminuH  occi- 
(hintul  du  cliomin  do  (cr  canudion  du  J'ucififjuo,  au  moyon  do  Ijfi'.imoiitH  trÔH  rupidoH, 
^J,é(;iulcmorlt  c  rmljuilH  pour  lépondro  uiix  c-.ondiiioriH  rjuo  ramiru'ilô  «xigo  dcH  croi- 
n'ur-*,  ot  onVatit  len  moilleurn  umoiiugornoritH  pour  los  voyugcurH.  Il  OHt  clair  quo 
dcH  tiuviroH  do  (o  j^oriro,  <;ri  nombre  huHiiunt  pour  l'oxf^dution  «l'un  doublo  horvico 
postui  Hur  Io  l'u'îili'juo,  ot  dinporiibicH  cornnio  «roincutH  urmén,  Horuicrit  d'un 
irninenHo  uvuiitu)<o  on  cuh  d'boMtililéM,  tandis  qu'on  touipH  ordinuiro  iirt  Horaicnt  cm- 
ployd'H  activornciit  uu  diivoloppomcril  du  commonro. 

Aviv.  (-.OH  puiHMurilH  vapourrt,  Io  liuiinport  duH  malIcH  d*An;^lotorro  aux  porlK 
d'AuHtralio  ot  d'Anio  ho  Icruil  on  boaunnup  raoinH  do  totnpH  et  ù  moitm  do  IruiH  (j  j'h 
j)iéMC;nl  ;  il  <'Ht  iiorH  do  douto  que  l'élablihK'inorit  d'un  toi  Kirvifo  dfjtinoruit  un  nouvel 
chHur  H  ru'îtiviié  cornmcrciulo  cl  horuit  ulilo  unx  inl<?iélM  ^/;ru';i«ux  do  l'ompiro  dauM 
|(!H  «aux  du  I'a';ifi(|UO.  I''tur  ^lubl  r  lu  n(JUV(;llo  roulo  pohtalo,  il  n'eut  pan  nôiîCM^uiro 
d'abandonner  Ioh  ancionncH,  mai-i  il  imporlo  do  no  paw  pcidro  do  tornpM  avant  d'inau- 
gurer un  Htrvico  qui  piornel  tant  jiour  l'avenir. 

Ji<  H  colonies  hont  farriilunos  avoo  la  rna'cbo  du  pnj^rôi  ;  inuiH  tou'o  choHO 
a  HiH  (;omnier.<;etncntH  ;  il  iaut  d'abord  nonier.  Si  l'on  no  poul  avoir  do  huilo 
hur  Io  l'acilicjuo  un  nervico  d'aller  et  retour  bebdomadaiio,  uyonH  uno  li;^no  à  déjiart») 
pluH  éb'igtYjs.  S'il  n'oht  pan  poHhiblo  d'av(iir  cintjuanto  deux  dépariH  |)ar  année,  com- 
rrionf;oriH  avec  vin^tHix.  Mieux  vaut  c.onirnoncor  par  un  Horvico  bimonHUoI  aveode» 
hleamerM  do  promiôro  cluHhO  quo  do  n'avoir  point  do  horvico.  l'ImiourH  do  ceux  qui 
m'ontondent  ho  houvionnitit  bion  du  tompH  où  Io  «orvieo  ontio  l'Huropo  ot  l'Ain«')riquo 
hO  léduinuit  à  uno  ligne  do  politn  vajieuiH  parlant  touH  Iom  quinzo  journ.  (^uolleH 
proportionH  giguntosquoH  co  Horvico  n'a  l-il  pnH  jiriHOH  dopuin  ?  No  pouvons  noun  pan 
iiouH  attendre  j<  doH  rcnultatH  identiqueH  i-ur  le  l'aciiiquo  ? 

Avec  dtH  ligncH  arn^dioK^CH  do  communiation  postale  f-ur  le  Pacifique^ 
l'Kmpire  pourra  tirer  avantage  doH  f'a'ilitéM  quo  lui  oiï're  Io  Canada,  Il  eut  trou  dé-ti- 
rable,  tout  le  monde  l'admet,  quo  don  ruIationH  eommercialoH  et  deH  rapport»  pluM 
intimcH  n'établii-Hont  entre  Ioh  grandeH  colonioH  repréHontéoH  dans  cette  cbambro.  Im 
ciéalion  d'un  Bcrvico  pOHtal  dire<;t  fera  nj.îlro  un  commerce  qui,  en  quelqucH  annéoH, 
pourrait  j»rondro  det  proporliorjH  dont  on  n'a  point  d'idéo  auJMird'hui.  Lo  peuple  du 
C'anadu  verrait  avec  une  grande  HatiHfuction  le  gouvernement  impérial  et  Ioh  gouver- 
nemontH  doH  colonieH  auntralaHieimoH  coopérer  aux  eilortH  qu'il  fait  pour  ouvrir  do 
nouveaux  cljamjiH  au  commerce,  eflbrtH  tendant  à  affermir  Ich  inléiôtH  et  »\  établir  la 
prédominance  britanniqucH.  CcHt  là  uno  quoHtion  pratique  qui  nou»  concerne  tooH, 
et  bion  que  lo  Canada  ait  Hur  «ch  houIch  roHHourcoH  dépensé  uno  Homme  énorme  en 
tendant  poHwiblo  la  nouvelle  route  pohlalo  impériale,  il  oht  encore  ii'iHpUfé,  comme 
vouH  lo  dira  Sir  Alexander  Campbell,  à  donner  une  aido  n'  cable  pour  lo  Horvico 
jjr(»joté . 

La  PaÉsiDKNT.  Par  rapport  à  la  ligne  de  Vancouver  h  la  Cbino,  la  proponition 
était  d'abord,  hi  jo  no  mo  trompe,  d'établir  un  ►crvico  d'tllcr  et  letour  do  tioi»  hc- 
inaincH  en  troih  hcmaincH,  moyennant  uno  j-ubvention  annuelle  de  £  100  000  ? 

Sir  Ai.EXANDEii  Cami'DEI.i..  Oui,  avec  doH  croincurH  coni-truitH  houh  la  direction 
(le  l'amirauté. 

Lo  Pjiéhieent.  liO  gouvernement  canadien  h'cst  toujours  rnontié  dJHpofcé  à 
accepter  cette  condition. 

Sir  ALEXANHEtt  Cami'HELL.     ToujourH, 

Jjo  PiiltHiiiENT.  Il  h'cHt  iigi  enKuite  do  hub^tituer  un  t-oivico  bimcnhuoi,  aux 
mémeH  conditionH  et  pour  la  môme  Hubvention  do  £100,000,  lo  contrat  devant  courir 
dix  annéoH  à  compter  do  r.ai  procliain. 

Sir  Al-EXANlJEll  CAMI'UELIi.      Oui. 

Jjo  PitfcsinïNT,  Kt  do  mai  18fa7  à  avril  IHH-',  on  proposait  un  HOrvico  provlrioi  a 
menhuel  moyeniiunt  une  Bubvcntion  do  £00,000. 
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Sir  Alexandbr  Campbet.l.  Dont  lo  gouvernement  canadien  était  prftt  à  oontri- 
boer  le  quart,  je  crois. 

Le  Président.    Des  860,000  ? 

Sir  Alexandeb  Campbell.    Je  crois  que  oui  ;  mais  je  puis  me  tromper. 

Le  PBÉaDENT.  Ce  n'est  pa«,  je  crois,  ce  qui  nous  a  été  représenté.  On  noua  a 
dit  qu'on  nous  demandait  une  subvention  de  £bO,000,  et  on  sappoRait  que  le  gouver- 
nement canadien  consentirait  A  contribuer  à  cette  subvention  de  £()0,0U{/. 

Sir  Alexander  Campbell.    C'est  cela,  je  crois. 

Le  Pbésident,  Et  après  les  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites,  le  gouvernement 
oanudien  a  finalement  refusé  de  contribuer. 

Sir  Alexander  Campbell.  Cela  ne  me  semble  pas  exaot.  Le  gouvernen^ent 
canadien  a  refueé  de  contribuer  à  la  subvention  do  £100,000;  mais  à  cause  des  hésita- 
tions qui  se  sont  produites  ici,  il  est  convenu  de  contribuer  à  la  subvention  moindre 
pour  le  service  mensuel. 

Le  Président.  Ce  point  demande  à  être  éclairci.  Il  a  d'abord  refusé  de  contri- 
buer môme  à  la  subvention  do  £60,000;  mais  aujourd'hui  la  proposition  soumise  au 
gouvernement  impérial  porto  que  le  gouvernement  canadien  contribuera  £^5,000  sur 
les  £60,000.  laisnant  une  balance  do  £45,000. 

Sir  Alexander  Campbkll.  C'est  cola.  Nous  avons  toujours  refusé  de  contri- 
buer à  la  subvention  de  £100,000,  parce  qu'apiès  avoir  fourni  une  somme  de 
£.i5,000,000  pour  le  chemin  de  ier  du  Pacifique,  nous  porihions  avoir  contribué  pour 
tout  l'onsemble  du  système,  et  nouw  nous  roiubions  naturel leraont  ^  fournir  davan- 
tage. Plus  taid,  à  cause  don  difficultés  qui  se  sont  ptésentées,  nous  avons  pris  la 
résolution  Hc  contribuer  à  l'ontieprise  plu'ôt  quo  do  la  voir  manquer. 

Le  Pi  ÉsiDENT.     Vous  parlez  do  la  ligne  pour  la  Chine. 

Sir  Alexander  Campbell.     Oui,  sauf  erreur;  je  n'ai  point  vu  les  papiers. 

Lo  Président.  Loh  observations  de  M.  Sj.ndlord  Floraing  portent  sur  l'utilité 
générale  d'une  ligne  soit  pour  l;t  Chine,  soit  pour  l'Australie. 

Sir  Alexander  Campbell.  Oai.  La  question  en  est  là.  Tout  ce  quo  j'ai  est 
un  télégramnio  do  sir  John  Miictlonald  me  dif-aiit  quo  lo  gouveriiemint  canadien 
contribuerait  notablement  (la  Hornrno  n'est  pas  raentionnéo)  pour  un  sorvico  avec 
l'Australie,  et  cortribueiail  £)5,U(/'0  sur  les  £6i*,000  pour  un  service  mensuel  de 
Victoria  à  la  Chine. 

Sir  SaiMuel  Griffith.     Contribueritz-vons  pour  lo  seivicc  avec  l'Australie? 

Sir  Alkxander  (.'amprell,  Oui.  la  somme  ire^>tpus  mcrilionnéo,  mais  lo  gouver- 
nement car.adien  contribueridt  uno  somme  notablo  ])uur  un  servii:o  avec  l'Australie. 

Le  PiiÉsiDENT.  Nous  .•ixions  j  enbé  qu'il  était  p(lS^iblo  qno  lo  gonrornomont 
canadie»!  contribut-niit  pour  un  seivico  à  va|)cur  hur  lo  Pau  fi  juo.  E  i  in;irH,  jo  télé- 
graphiai pour  cdnntiîtio  Km  intentions  do  ce  gouvernement;  la  léponf'O  fut  qu'il 
n'était  pas  dispo,-é  à  oontiibiier;  plus  tai-d,  il  so  déîlara  pi  et  à  oontrihuor  £!.=■, OOt». 

Siu  Alï xvNDER  Campbkll.  Jo  (Tois  qu'il  y  a  erreur  t-ur  co  point.  Jja  réponse 
portait  un  relus  do  conuibu.  r  à  la  subvention  de£l'Ji),OuO.  C'est  ce  quo  nous  enten- 
dionp. 

M.  Raikes.  Aurons-nous  r|uelqiio  proposition  explicite  pour  un  sorvico  postal 
avec  l'Ausiiîilio  y.ur  lu  voie  du  i'aciriquo  CaîHidiun  ? 

Sir  Ai.ixvndkr  Campbgf.l.  Jj  pensais  qu'une  proposition  do  ce  genre  vous 
avait  é!é  laite;  jo  vcnai  qu'elle  vous  Hoit  faiio. 

M.  JÎAïKKs  Cette  )  ropo-Juon  m'iutéro.'?cia  beaucoup  et  jo  la  recevrai  avoo 
plaisir  lo  plii8   ôt  possihlo 

Sir  Alï.xander  Campbkll.  On  m'a  pasté  ce  n  -  un  mémoire  où  il  s'agit 
d'une  f-ouniissiori  qui  vioiit  d  êue  hù'e. 

,  Le  PiîÉsiDKNT.     Li  roijonso  téloi'ra!ihiéj  douL   jo  viens  do  parler,  raontionno 
£60  000.  i  o     1 

Sir  Alt:x\ndi".r  Campbei-l.  AIovh,  jï  me  fuî.s  trompé.  Jo  pensais  quo  lo  refus 
de  CODtribuli,  )i  (.'îivait  l'ii;  p  ri.  qu'à  la  i^iiliroMtion  do  £10  i, 000. 

Le  PcÉ-iDENT.  Voukz-vous  nous  cite.-  quelque  eho.^o  du  mémoire  que  vous 
avez  rr  çu  ? 
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SiB  ALbxani>kr  Campbill.  Il  expose  oomment  les  aommeB  à  fournir  devraient 
être  partagéoH  entre  le  gouvernement  impérial,  lu  Nouvelle-Zélande,  l'Australie  et  le 
Canada.  "  Gouvernenient  impérial,  (a.)  Fonds  des  Croiseurs  armés — Les  cinq 
navires  auraient  droit,  à  cause  de  leur  rapidité  et  de  leur  construction,  aux  arrange- 
ments conveuuu  avec  les  Compagnies  Cunard  et  White  Star.  (6.)  Service  postal. 
Le  transport  des  mulles  pour  Ir  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie  entre  Londres  et  San 
Francisco  par  le  présent  ser  <o,e  mensuel  américain,  a  coûté,  dit-on,  en  1885-86, 
£16,609.  Où  propose  aussi  de  faire  une  livraison  somi-mensuelle  à  Fiji.  Nous  ne 
pouvons  nous  expliquer  pourquoi  on  paierait  cotte  somme  pour  un  service  passant 
par  les  Etats-Unis,  quand  nous  pouvous  avoir  un  service  tout  aussi  efficace  en  pas- 
sant par  notre  pays.  Le  mémoire  ajoute  qu'en  1885,  le  maître  général  des  postes  de 
la  Nouvelle-Zélande  a  donné  l'état  suivant  de  ce  qu'a  coûté  à  la  colonie  le  service 
ttiensuel  par  le  Pacifique. 

£  s.        d. 

Subvention 29,798        0        4 

Bonus  aux  entrepreneurs 3,030        6        8 

Droits  d'éclairage 663        G        0 

Agents  inter-provinciaux,  etc 6,796        8        1 

Total 40,287      15        1 

On  croit  que  le  projet  canadien  procurerait  à  la  Nouvelle-Zélande  un  service 
postal  bi-mensuel  qui  lui  coûterait  moins  cher  que  son  service  mensuel  actuel  disjoint, 
en  y  comprenant  une  subvention  de  £5,000  (ou  toute  autre  somme  moindre  jugée 
suffinante)  pour  le  service  aacessoiro  entre  Auckland  et  Suva,  Fiji,  _  Le  montant  payé 
pour  cette  ligue  mensuollo  est  de  £1,690  par  ancéo.  Lo  mémoire  o^t  long  et  continue 
sur  ce  ton. 

Le  Président.    Y  a-t-il  quoique  objection  à  ce  que  nous  le  fassions  imprimer. 

Sir  Alexandeb  Campbell.     Vous  pouvez  le  faire  imprimer. 

Le  PnisiDENT.  Je  suppose  que  la  propotition  n'a  pas  été  faite  formellement  à 
la  Nouvelle-Zélande. 

Sir  Samuel  Griffith.  Los  colonies  australiennes  aimeraient  à  connaître  quelque 
chose  de  la  route  du  Pacifique  Canadien  comme  route  pour  les  voyageurs  en  hiver  ? 

Sir  Alexander  Campbell.  C'est  une  très  bonne  route  pour  les  voyageurs  dans 
la  saison  d'hiver.  On  vous  a  probablement  parlé  de  retards  caut-és  par  les  neif^os  ; 
mais  en  général  ces  retards  soEt  peu  de  chose.  Cet  hiver,  à  Monckton,  près  d'Halifax, 
les  trains  ont  été  arrêtés  trois  ou  quatre  jours.  D'ordinaire,  il  y  a  moins  de  neige 
dans  les  vastes  régions  de  l'Ouest  où  passe  le  Pacifique  que  dans  les  régions  d'Halifax 
et  d'Ottawa. 

Sir  Samuel  Griffith,    Quel  est  le  degré  extrême  de  froid  ? 

Sir  Alexander  Campbell.  La  moyenne  du  froid  n'est  pas  très  élevéo.  On 
voyage  en  wagons  couverts,  pourvus  de  poêles  ;  on  n'y  souffre  pas  du  froid  le  moins 
du  monde  ;  on  y  a  autant  de  confort  que  nous  en  avons  dans  cette  Chambre. 

M.  Dbakin.     Vous  ne  sentez  pas  le  froid  dans  les  wagons  ? 

Sir  Alexander  Campbell.  Pas  du  tout.  Quelquefois  le  thermomètre  descend 
à  40°,  44°,  ou  4(>°  (au  plua)  ;  mais  cela  n'arrive  que  de  temps  à  autre. 

M.  Sandford  Flbminq.  On  peut  voyager  en  hiver  dans  les  wagons  par  un  froid 
de  60°  degrés.  En  été,  la  chaleur  n'est  pas  aussi  forte  que  sur  la  m'3r  Souge  ;  mais 
il  frtit  passablement  chaud.  On  peut  déjeuner  et  dîner  dans  les  wagons  trèa  confor- 
tablement ;  on  peut  même  y  prendre  son  bain,  si  on  le  veut. 

Sir  Alexander  Campbell.  M.  Flenaing  et  moi  nous  avons  vécu  une  soixantaine 
d'années  en  Canada  et  nous  n'avons  pas  l'air, ce  me  semble,  d'avoir  beaucoup  souâfert 
du  froid. 

Sir  Ambrosb  Suea.  Les  voyageurs  sont  bien  plus  exposés  à  aouflFrir  de  la  cha- 
leur dan'^  les  voitures  do  chemins  de  fer. 

Le  Président.  Ce  mémoire  est  très  important  ;  il  intéressera  les  délégués 
d'Australie  parce  qu'il  expose  les  avantages  que  retiierait  l'Australie  de  rétablisse- 
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ment  de  oette  ligne.  Nous  ferons  bien  do  le  faire  imprimer — Alors,  Si:*  Alexander, 
voas  voudriez  bien  répondre  ans  interrogations  que  désireraient  vous  faire  certain» 
délégués  ? 

Sir  Alexander  CamprCll.  Je  le  ferai  tràs  volontiers.  Je  puis  dire,  avec  défé- 
rence  pour  chacun,  qu'on  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  avantages  de  la  route,  de  la 
salubrité  du  climat  et  des  choKes  auxquelles  Sir  Samuel  Griffith  a  fait  alluHion.  Vous 
croyez  le  climat  bien  plus  dur  qu'il  ne  l'est,  et  les  voyages  bien  plus  pénibles  qu'ils  ne 
le  sont  en  réalité. 

Sir  Patrick  Jbnninos.    Quelle  est  la  longueur  totale  de  la  ligne  ? 

Sir  Alexander  Campbell.  La  longueur  totale  de  la  ligne,  d'Hlifax  au  littoral 
du  Pacifique,  est  de  4,U0O  milles  à  peu  près. 

Sir  Patrick  Jinninqs.  Est-il  vrai  qu'il  tombe  moins  de  neige  à  la  latitude 
do  Pacifique  Canadien  qu'à  la  latitude  moins  septentrionale  de  la  ligne  américaine? 

Sir  Alexander  Campbell,  C'est  le  cas.  Nous  en  avons  cotte  preuve  que  dans 
l'Ouest  Canadien  on  peut  hiverner  le  bétail  dehors,  tandis  qu'on  ne  le  peut  dans  les 
Etats  du  nord,  situés  au  sud  de  nous.     Dans  notre  Nord-Ouest,  de  grands  troupeaux 

Î>aBBent  tout  l'hiver  dehors  ;    ils  trouvent  leur  nourriture  en  grattant  la  neige  dont 
'herbe  eet  couverte. 

M.  Sandfobd  Flbminq.  Cette  différence  dans  la  quantité  de  neige  s'explique 
aisément  :  du  côté  des  Etats-Unis,  le  pays  est  beaucoup  plus  élevé  ;  nous  sommes  à 
une  moindre  altitude. 

Hi  Ht  iti  4(  Ht 

Le  Président.  Je  crois  que  noua  avons  suffisamment  discuté  la  question  postale. 
Nous  aborderons  demain  celle  des  communications  télégraphiques.  Plusieurs  mes- 
sieurs désirent  exposer  leurs  vues  à  la  conférence  sur  différenlcH  lignes  de  télégraphe. 
M.  Pender  serait  tià^^  heureux  d'assister  à  la  séance  ainsi  que  M.  Finch  flatton  qui 
s'intéresse  à  un  projet  pour  l'établissement  d'un  câble  entre  Vancouver  et  l'Australie. 
Quelle  est  l'opinion  des  délégués  :  veut-on  entendre  M.  Pender,  qui  aune  connaissance 
très  étendue  des  communications  télégraphiques,  ou  veut-on  entendre  M^  Finch- 
Haiton,  qui  est  le  président  d'une  nouvelle  compagnie  en  formation  ?  Nous  avons  peu 
de  pièces  devant  nous;  la  seule  qui  ait  encore  été  distribuée  est  relative  au  câble 
projeté  entre  le  Canada  et  l'Australie  ;  elle  contient  une  lettre  de  M.  Pender  qui 
combat  la  proposition  et  expose  ses  propres  vues.  Afin  donc  de  nous  mettre  parfai- 
tement au  lait  de  la  question,  nous  devons,  il  me  semble,  appeler  ici  M.  Pender,  qui 
connaît  à  fond  tout  ce  qui  concerne  les  différentes  lignes.  La  conférence  ne  voudrait 
pas  qu'on  favorit^ât  un  projet  au  détriment  de  l'autre  ;  elle  doit  vouloir  qu'on  lui  sou- 
mette toutes  les  propositions  pour  les  examiner  et  les  discuter. 

Sir  Arthur  Blyth.  Nous  ne  devons  pas  entendre  M.  Pender  sans  entendre 
aussi  M.  Fincb-Hatton. 

Le  Président.  Je  crois  qu'ils  doivent  être  appelés  tous  les  deux  à  exposer  leurs 
vues  à  la  conférence. 

M.  HoFMETR.  Je  voudrais  qu'ils  fussent  invités  à  faire  u':  exposé,  mais  je  n'ai- 
merais pas  que  la  discussion  eût  lieu  en  leur  présence. 

M.  Deakin.  Cei  Vainement  que  si  nous  faisons  venir  l'un,  nous  devons  aussi 
faire  venir  l'autre.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  pour  cette  conférence  procéder  sur  des 
pièces  que  discuter  avec  des  personnes  ? 

Le  i'RÉsiDENT.    Je  crois  que  nous  devrions  appeler  ici  ces  messieurs. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Je  demande  la  permission  de  déposer  un  mémoire  de  Sir 
Julius  Vogel,  qui  a  été  maître  général  des  Postes  de  la  Nouvelle  Zélande,  sur  la  ques- 
tion des  communications  télégraphiques. 

Le  Président.  Vous  voudrez  bien  déposer  cette  pièce  demain,  et  nous  la  ferons 
imprimer. 

Etes- vous  d'avis,  messieurs,  que  je  me  mette  en  communication  avec  M,  Pender 
et  M.  Finch-Hatton  ? 

Sir  John  Downer.  Je  crois  que  non  ;  mais  si  nous  appelons  l'un,  il  faudra 
appeler  l'autre.  Il  vaut  mieux,  co  me  semble,  discuter  la  question  entre  nous  ;  si,  au 
cours  du  débat,  il  paraissait  que  nous  eussions  besoin  de  M.  Pender  et  de  M,  Finch- 
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Hatton,  nouH  les  foriona  venir.  Poar  nous  en  tenir  aa  mode  do  procédure  qae  noas 
avons  Biiivi  jusqu'à  présent,  la  disoussioD  doit  se  faire  d'abord  sans  que  ces  messieuro 
soient  préNonts. 

Le  PhÉ'jidknt.  Mon  intention  n'a  jamais  été  de  les  faire  assister  ou  prendre 
paît  à  la  disuuHsion,  mais  simplement  de  les  faire  comparaître,  au  cours  de  la  disoas- 
tion,  afin  que  les  délégués  puissent,  pour  leur  propre  eatisfaotioD,  les  interroger  et 
obtenir  d'eux  des  ronHeignuments.  Nous  pourrions  alors  demander  à  ces  mossiourado 
faire  un  exposé  par  écrit,  s'ils  le  voulaient. 

M.  Dkakin.  Ce  que  j'ai  suggéré,  c'est  d'avoir  en  premier  lieu  un  exposé  par 
écrit  ;  si  nous  n'y  trouvions  pas  tous  les  renseignements  que  nous  désirons  avoir, 
nous  nous  adressions  alors  aux  personnes. 

Le  Président.  Nous  aurons  demain  une  discussion  sur  les  télégraphes  ;  nous 
n'avons  qu'une  seule  piôce  imprimée  ;  après  la  discussion,  nous  pourrions  appeler  M. 
Pender  et  lui  demander  s'il  a  quelque  papier  à  nous  soumettre. 

Sir  Samuel  Griffith.  Nous  ne  sommes  peut  être  pas  assez  bien  renseignés  spt  le 
sujet.  Nous  avons  reçu  plusieurs  3ommnnications  de  il.  Pender,  raùs  je  ne  suis  pas 
convaincu  que  ses  vues  sont  correctes.  J'aimerais  à  en  savoir  plus  long  ;  j'aimerais 
à  entendre  ce  que  d'autres  ont  à  dire. 

Le  Président.  Tout  considéré,  il  vaudrait  peut-être  mieux  appeler  Si.  Pender 
et  M.  Finch-Ilatton.  N'y  a-t-il  pas  une  autre  compagnie  de  télégraphe,  la  compagnie 
Silvortown  ?  Elle  aimerait  peut-être  à  être  représentée.  Nous  avons  très  peu  de  ren- 
seignements sur  les  télégraphes  ;  les  délégués  aimeront,  je  crois,  à  en  savoir  davan- 
tage. 

M.  Deakin.  La  question  a  été  discutée  par  M.  Downer  et  les  deux  maîtres  géné- 
raux dos  Postes. 

Sir  John  Dowjjbb.  Que  ces  messieurs  viennent;  ils  diront  ce  qu'ils  ont  à  dire, 
et  nous  discuterons  après  qu'ils  se  seront  retirés.     Je  n'ai  aucune  objection  à  cela. 

Le  Président. — Et  nous  pourrons  ensuite  décider,  conformément  à  notre  règle- 
ment, si  nous  devons  faire  imprimer  leurs  papiers. 

Sir  Samuel  Griffith.  Par  exemple,  M.  Pender  prétend  que  pour  la  bonne 
administration  du  service  télégraphique  avec  l'Australasie,  le.  monopole  est  essentiel. 
J'aimerais  à  savoir  pourquoi. 


'ai- 


Sir 
uos- 

rons 

ider 

idra 
,aa 
nch- 


III.-3. 

Meboredi,  20  avril  1887. 

Prl'.ents  : 

Le  très  honorable  Sir  Henry  T.  Hoîland,  Bart.,  G.C.M.G.,  M.P.,  secrétaire  d'Etat 

pour  les  colonies.     Président. 
Le  très  honorable  Henry  Ceoil  Baikes,  M.P.,  maître  général  des  postes. 
Le  très  honorable  comte  d'Onslow,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
M  Stevenson  A.  Bîackwood,  C.  B  ,  secrétaire  du  post  oflBce. 
M.  C.  H.  B.  Patey,  C.B.,  troisième  secrétaire  du  post  office. 
M.  John  Bramston,  C.B.,  assistant  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 
Représentants  :  — 
Terreneuve  : — 

Sir  Robert  Thorburn,  C.CM.G,  premier  ministre. 
Sir  Ambrose  Shea,  C.C.M.G. 
Canada  : — 

Sir  Alexander  Campbell,  C.C.M.G.,  lieutenant  gouverneur  d'Ontario, 
M.  Sandford  Plemiug,  C.M.G. 
Nouvelle  Galles  du  Sud  : — 

Sir  Patrick  Jennings,  C.C.M.G.,  ancien  premier  ministre. 
Sir  Robert  Wisdom,  C.C.M.G.,  ancien  procureur  général. 
Sir  Saul  Samuel,  C.C.M. G.,  C.B.,  ageiiù  général. 
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TaHmanie: — 

M.  Adye  DuuglsH,  agent  général. 
Cap  de  Bonne  EHpérance  : — 

M.  Jan  Ilondrick  Ilofmoyr. 

Sir  CharleH  Millfl,  C.C.M.G.,  C.B.,  agent  général. 
AuHtralie  Méridionale  : — 

Sir  John  William  Downer,  C.O.M.G.,  O.K.,  premier  rainiatre. 

Sir  Arthur  Blyth,  O.C.M.Q.,  C.B.,  agent  général. 
Nouvelle  Zélando  : 

Sir  FranciH  Dillon  Bell,  C.C.M.G,,  C.B.,  agent  général. 

Sir  William  Fitzherbert,  C.C.M.G.,  président  du  Coneoil  Législatif. 
Victoria  : — 

M.  Alfred  Doakin,  secrétaire  en  chef . 

Sir  James  Lorimer,  C.C.M.G.,  ministre  de  la  défense. 

M.  James  Service,  premier  ministre. 
Queensland  : — 

Sir  Samuel  Walker  Grifflth,  C.C.M.G.,  Q.C.,  premier  ministre. 

Sir  James  Garriuk,  C.C.M.G.,  C.R.,  agent  général. 
Australie  occidentale  : — 

M.  John  Forrest,  C.M.G., 

M.  Septimus  Bart. 
Natal  : 

M.  John  Robinson. 

Le  Pai-iiDENT.— MoHsieurs  :  Les  soûls  papiers  que  j'aie  pu  me  procurer  et  vous 
faire  distribuer  au  sujet  dos  communications  télégraphiques,  concernont  le  projet  de 
cfible  entre  le  Gunuda  et  l'Australie;  ces  papiers  contiennent  des  lettres  qui  m'ont 
été  adrcH(-éos  ])ur  M.  Fonder,  et  qui  roulont  sur  la  question  générale  des  communica- 
tions télégiaphiques  et  sur  les  avantages  do  sa  propre  compagnie.  Comme  la  pre- 
mière question  dont  nous  avons  à  nous  occuper  aujourd'hui  est  celle  du  c&ble  entre  le 
Canada  et  l'Australie,  je  propose  que  M.  Sandford  Fleming  soit  prié  donous  exposer 
maintenant  ses  vues  eur  ce  projet. 

J'informe  les  délégués  que  M.  Pender  et  M.  Finch-Hatton  sont  ici.  Nous  allons 
avoir  notre  discussion  en  l'absence  de  ces  messieurs  ;  nous  pourrons  les  appeler  après 
le  débat,  s'il  fait  naître  des  questions  sur  lesquelles  nous  jugions  à  propos  de  les  in- 
terroger. C'est  la  résolution  que  nous  avons  prise  hier,  je  crois.  M.  Sandford 
Fleming  voudra  bien  maintenant  nous  entretenir  du  projet  de  ofible  entre  le  Canada 
et  l'Autralie. 

M.  Sandford  Fleming.  Hier  je  vous  ai  entretenus  de  la  valeur  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  comme  route  postale  pour  l'Australasie  et  pour  les  dépen- 
dances britanniques  de  l'Asie.  Cette  voie  ferrée  peut  encore  être  utilisée  par  l'empire 
comme  route  télégraphique.  Aujourd'hui,  les  besoins  de  l'interconrse  rendent  le 
télégraphe  indispensable.  Le  président  nous  a  cité,  à  l'ouverture  de  la  conférence, 
une  excellente  autorité  pour  démontrer  que  sans  le  télégraphe  les  opération  com- 
merciales ne  peuvent  se  faire  avec  économie  ;  que,  de  fait,  le  télégraphe  est  un 
auxiliare  indispersable  pour  tous  ceux  qui  traitent  d'affaires  à  distance.  Il  ne  me 
paraît  donc  pas  possible  que  des  relations  commerciales  profitables  puissent  ee  for- 
mer entre  l'Australasie  et  le  Canada,  sans  communication  télégraphique  directe.  Il 
est  bien  vrai  que  des  câbles  télégraphiques  s'étendent  aujourd'hui  du  Canada  à 
l'Angleterre  ot  do  l'Angleterre  à  l'Australasie  ;  mais  peut-on  imaginer  un  instant  que 
des  hommes  d'afifaires  habitant  sur  les  doux  côtés  du  Pacifique  aient  à  communiquer 
ensemble  en  faisant  faire  à  leui's  dépêches  le  tour  du  globe,  ou  pas  moins  de  o'oq 
sixièmes  de  sa  circonférence  I  Le  prix  élevé  des  dépêches  par  cette  route  détournée, 
les  retards  et  les  risques  d'erreurs  causés  par  de  nombreuses  répétitions  au  cours  de 
la  transmission,  présentent  de  tels  inconvénients  pour  l'intercourse  qu'ils  rendent  la 
ligne  existante  par  voie  d'Europe  à  peu  près  inutile.  Ou  ne  s'en  servirait  que  dans 
des  cas  extrêmes. 


■ 
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Il  n'y  a  pan  do  dnuto  qne  si  nous  voulons  lior  des  relations  pion  intimes,  qao  si 
nous  voulons  tondre  à  uno  union  plut*  étrr  )ito,  la  promiôro  choKo  à  faire  est  d'établir 
une  oommunioation  télégraphique  dirooto,  nans  laquelle  la  marine  marchande  sur  le 
Paoiâquo  ne  peut  progresser,  lu  développement  du  coramerue  devient  impoHsiblo. 

Mais  en  dehors  de  l'avanuement  dos  relations  commerciales  et  sociales,  il  est 
d'autres  considérations  do  la  plus  haute  importanoo. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  uno  carte  télégraphique  du  monde  pour  voir  com- 
bien la  6rande-Brotap;no  dépond  aujourd'hui  des  puissances  étrangôrus  quant  t\  la 
sécurité  do  ses  communications  téléi^raphiquos  avec  l'Asie,  l'Australie  et  l'Afrique; 
on  peut  dire  que  de  fait  les  communications  télégraphiques  ontro  le  gouvernement 
métropolitain  et  toutes  les  parties  importantes  do  l'Empire,  excepté  lo  Canada, 
dépondent  du  bon  vouloir  (dirai-jo  do  la  protootion  ?)  do  la  Turquie.  Et  la  Turquie 
n'ost-ollo  pas  oontinuollemont  exposée  A  de  grands  dangers  ?  N'est-elle  pas 
exposée  à  devenir  la  proie  do  voisins  ambitieux  dont  l'amitié  pour  la  Grande-Bretagne 
peut  être  mise  en  doute?  Quels  saoridoeH  en  hommes  et  en  argent  l'Angleterre  n'a-t- 
olle  pas  faits  pour  soutenir  cette  puissance  débile  et  conserver  son  amitié?  Nous 
dépondons  du  gouvernement  ottoman  pour  nos  communications  avec  l'Inde,  l'Aus- 
tralie ot  les  colonies  du  Cap,  et  co  gouvernement  est  sans  cesse  menacé  do  quelqae 
désastre. 

La  route  de  Suc/,  a  été  utile  dans  lo  passé  ot  pourra  l'être  dans  l'avenir  ;  mais 
quand  nous  avons  pour  objet  d'affermir  le  système  colonial,  est-il  sage  de  dépondre 
d'une  puissance  dont  la  condition  est  si  critique  ? 

Je  puis  dire  ici  que  le  patriotisme  et  l'osprit  d'entreprise  du  Canada  ont 
ouvert  une  voie  qui  fournit  à  l'Empire  britannique  lo  moyen  de  devenir  entiôremont 
indépendant  des  puissances  étrangères  pour  ses  communications  télégraphiques.  Le 
terminus  occidcnlal  du  chemin  de  for  canadien  du  Pacifique,  Vancouver,  est  on  com- 
munication téléi<raphique  avec  Londres.  Dos  dépêches  entre  Londres  et  Vancouver 
ont  été  échanffées  en  quelques  minutes.  De  Vancouver,  un  câble  peut  être  dirigé  sur 
l'AriStralie  par  la  voie  de  Hawaii  ;  ou  on  peut  poser  un  cable  d'une  île  britannique  à 
une  autre  et  relier  ainsi  directement  la  Nouvelle  Zélande  et  les  colonies  australiennes 
à  la  Grande  Bretagne,  sans  avoir  à  emprunter  un  territoire  non  britannique,  et  en 

Èassant  dans  des  mers  très  éloignées  du  thé&tre  des  querelles  qui  peuvent  surgir  en 
lurope. 
De  plus,  les  lignes  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Telegraph  vont  do  l'Anstralasio  à 
l'Inde  ;  colles  de  la  compagnie  de  l'Eastern  and  South  African  atteignent  l'Afrique 
Méridionale,  de  sorte  que  si  l'on  ajoute  le  chaînon  qui  manque,  )  :  gouvernement  de  la 
métropole  aura  le  moyen  de  télégraphier  à  toutes  les  colonies  et  dépendances  britan- 
niques importantes  sur  la  circonféreace  du  globo^  sans  approcher  de  l'Earope  sur 
aucun  point. 

L'établissement  d'une  ligne  télégraphique  entre  le  Canada  ot  l'Australasie  est 
donc  une  question  qui  mérite  d'être  sérieusement  étudiée,  et,  comme  canadien,  je  me 
réjouis  de  voir  que  le  secrétaire  d'Btat  pour  les  colonies  l'ait  signalée  à  l'attention  de 
cette  conférence. 

J'ai  exposé  mes  vues  sur  le  sujet  dans  des  documents  imprimés  qui  ont  été  mis 
en  circulation  ces  jours  derniers;  je  ne  me  répéterai  pas  ici.  Je  ferai  seulement 
quelques  observations  sur  les  lettres  de  M.  John  Ponder,  que  vous  avez  aussi  entre  les 
mains.  M.  Pender  parle  au  nom  des  compagnies  de  télé>rrapho  existantes;  il  est  assez 
naturel  que  ces  compagnies  par  leur  organe  se  montrent  hostiles  à  une  nouvi  lie  ligne 
qui  détruirait  leur  monopole  ot  ferait  tomber  les  tarifs  excessifs  dont  elles  ont  le 
privilège  depuis  si  longtemps. 

M.  Pender  combat  pour  plusieurs  raisons  le  projet  d'unir  téiéiijraphiqnoiaeDt  le 
Canada  à  l'Australasie.  Il  dit  que  "  la  ligne  du  Pacifique  se  composerait  nécessaire- 
ment de  longs  tronçons  ayant  à  franchir  des  profondeurs  énormes  et  inexplorées, 
qui  se  terminent  par  des  bancs  de  corail."  Il  laisse  le  lecteur  sous  l'impression  que  le 
projet  est  impraticable  ou  à  peu  près. 

En  Canada,  et  il  en  est  de  même,  je  pense  bien,  dans  les  autres  oolonioti,  nous  ne 
nous  préoccupons  guère  des  objections  de  ce  genre.  Un  officier  impérial,  chargé  d'une 
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misaion  scieiitifiqae,  a  déclaré,  an  jour,  dans  an  rapport,  que  la  constraction  d'an 
ohomin  de  fer  à  travers  les  territoires  qui  forment  aajourd'nai  partie  du  Dominion, 
était  impossible.  Cet  officier  n'était  pas  préaident  d'une  compagnie  dont  les  intérêts 
fussent  en  jeu  dans  la  question.  C'était  un  homme  de  capacité,  d'énergie  et  d'une 
réputation  bien  méritée  ;  il  avait  pour  l'assister  dos  hommes  également  bien 
entendus,  et  il  explora  le  pays  avec  eux  pendant  quatre  ans.  Je  cite  un  passage  de 
son  rapport  adressé  en  1862  à  Sa  Grâce  le  duc  de  Newcastle,  alors  secrétaire  ues 
colonies  : — "  La  connaissance  que  j'ai  acquise  du  pays  ne  me  portera  jamais  à  recom- 
mander une  ligne  do  communication  allant  du  Canada  (a)  au  Pacifique  à  travers  le 
continent  exclusivement  sur  le  territoire  britannique.  Le  temps  d'atteindre  cet  objet 
est  passé  pour  toujours.  Le  choix  malheureux  d'une  ligne  frontière  astronomique  a 
oomplàtement  isolé  les  possessions  américaines  centrales  britanniques  du  Canada,  à 
l'est,  et  les  a  aussi  privées  de  tout  accès  facile  du  côté  du  Pacifique,  à  l'ouest. 

Malgré  cotte  déclaration  décourageante,  le  chemin  de  fer  transcontinental  a  été 
entrepris  ;  il  est  maintenant  construit  et  en  ex  îloitation  ;  ses  trains  quotidiens  offrent 
aux  voyageurs  le  confort  et  même  le  luxe,  i.près  cela,  on  ne  d^^it  pas  être  surpris 
que  nous  soyons  portés  à  la  réserve  quand  un  projet  similaire  est  déclaré  impraticable, 
même  par  des  hommes  compétents.  Il  est  très  vrai  que  nous  n'avons  sur  l'océan 
Pacifique  que  des  connaissances  incomplètes,  mais  ce  que  nous  en  savons  n'est  pas  de 
nature  à  nous  faire  voir  le  projet  sous  un  jour  défavorable.  J'ai  étudié  toute  la  ques- 
tion, il  y  a  deux  ans,  et  j'ai  fait  connaître  les  concluâions  auxquelles  je  suis  arrivé. 
Yoici  ce  que  je  disais  dans  une  lettre  rendue  publique,  adressée  au  premier  ministre 
du  Canada,  sir  John  Macdonald,  à  la  date  du  20  octobre  1885  : — "  Il  y  a,  il  est  vrai, 
de  grands  bancs  de  corail  dans  le  Pacifique  central  et  méridional  ;  mais  les  renseigne- 
ments hydrographiques  les  plus  authentiques  établissent  que  ces  bancs  se  rencontrent 
géréralement  par  groupes  séparés  les  uns  des  autres  par  des  dépressions  larges  et 
profondes,  libres  d'obstructions.  Les  données  bathymétriques  les  p'ui*  récentes  nous 
ont  révélé  que  ces  dépressions  ou  profondeurs  présentent  (autant  qu'on  a  pu  le  cons- 
tater) un  fond  précisément  semblable  à  celui  de  l'Atlantique,  si  convenable  pour  la 
télégraphie  sous-raarine.  Ces  dépressions  océaniques,  qui  se  ressemblent  par  leur 
situation  géogrnphique  et  leur  continuité,  ouvrent  une  perspective  pour  unir  le 
Canada  et  l'Australie  au  moyen  d'un  câble  direct." 

M.  Pender  dit  qu'un  téléjjraphe  entre  le  Canada  et  l'Australasie  ne  serait  pas  un 
avantage  pour  les  colonies  et  serait  contraire  à  l'intérêt  du  public  télégraphiant. 

Cette  prétention  peut  être  réfutée  on  pou  de  mots.  Je  me  contente  de  dire  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  a  pris  des  arrangements  pour 
transmettre  sur  ses  fils  à  travers  le  continent  les  dépêches  à  destination  d'Australasie 
moyennant  2|d.  par  mot  ;  le  prix  ordinaire  des  dépèches  transmiHos  à  travers 
l'Atlantique  t  ^t  de  6d.  par  mot,  ce  qui  fait  pour  le  prix  total  S^d.  par  mot,  de 
Vancouver  à  Londres.  Vancouver  est  à  5,500  milles  de  Londres,  et  le  point  le  plus 
rapproché  de  l'Australasie  est  à  6,500  milles  de  Vancouver.  La  moitié  la  plus  courte 
est  donc  celle  de  Vancouver  à  Londres  ;  mais  si  le  prix  de  transmission  pour  la  moitié 
la  plus  court"  est  de  8Jd.,  les  dépêches  devraient  pouvoir  se  transmettre  sur  le 
parcours  entier  pour  un  peu  plus  du  double,  soit  pour  Is.  8i^d.  par  mot.  En  me 
reportant  au  tarif  publié  par  la  compagnie  que  représente  M.  Pender,  je  vois  que  ses 
prix  pour  les  dépêches  ordinaires  sont  les  suivants  : 

Par  mot. 
s.    d. 

De  Londres  à  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 9    6 

do  Qneensland 9     9 

do  l'Australie  Méridionale... 9    4 

do  Victoria 9     4 

do  l'Australie  Occidentale..., 9    4 

do  la  Tasmanie 9  11 

do  la  Nouvelle  Zélande 10    6 


(a)  A  cette  époque  le  Oanada  ne  comprenait  que  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 
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On  voit  par  ce  tableau  que  pour  transmettre  par  la  ligne  existante  les  dépêches 
ordinaires  aux  sept  colonies,  le  prix  le  moins  élevé  est  de  neuf  shillings  et  quatre 
pence  par  mot.  Je  demande  si  uùe  réduction  de  9s.  4d.  à  Is.  8d.  par  mot  ne  serait 
pas  avantageuse  aux  colonies  et  dans  l'intérêt  du  public  télégraphiant.  Ma  compa- 
raison se  base  sur  lo  prix  actuel  de  transmission  par  l'Atlantique,  et  sur  une  décision 
arrêtée,  après  mûre  délibération,  par  le  bureau  de  direction  de  la  Compagnie  du 
Pacifique,  relativement  au  trafic  télégraphique  a^oc  l'Australasie.  J'ai  calculé  à  un 
shilling  par  mot  le  service  sur  le  ]?acifiquo,  mais  alors  même  que  les  trois  taux 
seraient  doublé?,  les  colonies  y  gagneraient  encore  énormément. 

Je  suis  convaincu  que  du  moment  où  le  Canada  et  l'Australie  seront  aaies 
lélégraphiquoment,  l'activité  dos  relations  télégraphiques  et  commerciales  prendra 
des  proportions  dont  on  ne  se  forme  pas  une  juste  idée  aujourd'hui. 

M.  Pender  parle  de  la  protondeur  du  Pacifique  comme  d'une  sérieuse  objection 
contre  l'immerpion  d'un  câble.  Los  sondages  qui  ont  été  exécutéa  sur  la  route  à 
suivre  montrent  que  la  plus  grande  profondeur  est  de  3,000  à  3,100  brasses.  Il  est 
vrai  que  cette  piofoDueur  dépasse  de  100  brasses  celle  des  eaux  où  l'on  a  posé  des 
câbles  avec  succès  ;  r  :iis  cette  différence  en  plus  est  peu  de  chose.  Je  dois  vous  faire 
observer  aussi  que  la  profondeur  est  en  soi  un  élément  de  sécurité.  Les  câbles 
immergés  à  la  plus  grande  profondeur  d'eau  sont  aujourd'hui  ceux  de  la  compagnie 
bréiiilienne  de  télégraphe  sous-marin  (a)  et  il  est  remarquable  qoe  cette  compagnie 
dont  les  câbles  atteignent  2,900  brasses,  a  eu  bien  moins  de  frais  de  réparation  à  faire 
pour  ses  câbles  que  toute  autre  compagnie.  Elle  possède  environ  7,340  milles 
nautiques  de  câbles  ;  si  je  suis  bien  informé,  elle  n'entretient  pas  de  navire  pour  le 
service  de  réparation  ;  elle  n'a  eu  que  deux  ou  trois  cas  de  réparations  depuis  treize 
ans  qu'elle  existe. 

Cela  tend  fortement  à  prouver  que  les  câbles  sous-marins  sont  mieux  à  l'abri 
dans  les  grandes  profondeurs.  Los  câbles  en  eaux  maigres,  comme  ceux  des  compa- 
nies  de  l'Eastern  et  de  l'Eastern  Extension,  sont  seuls  exposés  aux  ravages  des 
insectes  marins,  et  ont  en  conséquence  continuellement  besoin  d'être  réparés  et 
renouvelés.  M.  Ponder  invoque  l'argumept  qu'en  cas  de  guerre  il  serait  impossible 
de  protéger  un  câble  traversant  le  Pacifique.  Je  puis  lui  demander  s'il  ne  serait  pas 
infiniment  plus  difficile  de  protéger  les  câbles  et  lei  lignes  terrestres  des  compagnies 
qu'il  représente  ? 

Regardons  la  carte  télégraphique  du  monde,  et  voyons  quelle  sécurité  présentent 
les  lignes  de  ces  compagnies.  Les  lignes  de  l'Eastern  et  de  l'Eastern  Extension  ont 
des  stations  dars  deux  pays  étrangers,  en  Egypte  et  à  Java.  Le  premier  de  ces  pays 
est  sous  la  suzeraineté  de  la  Turquie,  lo  second  sous  la  souveraineté  de  la  Hollande. 
Les  câbles  sont  preeque  tous  dans  des  eaux  peu  profondes,  et  rien  n'est  plus  facile 
que  de  les  tirer  partout  à  la  surface.  De  l'Angleterre  à  l'Egypte,  ils  longent  les  pays 
de  l'Europe  méridionale  et  sont  exposés  sur  tous  les  points. 

Les  câbles  du  Pacifique  ne  seiuient  pas  exposés  de  la  sorte  ;  placés  loin  des  pays 
pouvant  devenir  hostiles  à  l'Angleterre,  ils  reposeraient  dans  des  eaux  profondes, 
comme  les  câbles  de  l'Atlantique,  et  on  les  immergerait  dans  deè  circonstances  telles 
qu'un  navire  ét-anger  ne  pourrait  pas  facilement  les  relever.  M.  Pender  affirme  que 
les  câbles  de  ses  compagnies  "  seraient  l'objet  spécial  d'une  surveillance  vigilante  de 
la  paît  de  la  flotte  royale."  Les  vaisseaux  de  la  flotte  royale  auraient  probablement 
quelque  chose  de  plus  pressant  à  faire,  en  cas  de  guerre,  que  de  stationner  en  senti- 
nelles de  mille  en  mille  sur  la  route  des  câbles,  depuis  l'Angleterre  jusqu'à  Aden  ! 

Il  est  évident,  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  le  démontrer,  que  tous 
les  câbles  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Telograph  sont  dans  une  situation  tellement 
précaire  que  l'établissement  d'une  nouvelle  1  gne  par  le  Canada  et  le  Pacifique  pré- 
senterait un  avantage  incalculable.  La  possibilité  de  transmettre  un  seul  message 
par  cette  voie  pourrait  avoir,  dans  certaines  éventualités,  plus  do  valeur  pour  l'Empire 
que  le  prix  de  revient  de  la  ligne. 

(a)  Ils  vont  de  Lisbonne  à  Peroambouc,  dans  l'Amérique  da  Sud,  et  passent  par  Madère  et  les  Ilea 
da  Oap  Vert. 
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M.  Pondor  repréHente  qne  la  compagnie  aotuelle  ayant  eu  l'initiative  den  commu- 
nications  télégraphiques  avec  l'AuBtralaHie  a  droit  à  toute  la  bionvoillanco  des 
colonies.  Cela  peut  être  très  vrai,  bien  que  je  ne  connaisse  guère  l'histoire  do  l'entre- 
prise ;  mais  je  forai  observer  que  des  compagnies  comme  dos  individus  ont  été  tenus 
plus  d'une  fois  do  renoncer  à  un  monopole  quand  l'intérêt  public  l'a  exipé. 

Je  ne  désire  pus  qu'on  fasse  d'injustice  à  cette  compagnie  ni  à  qui  que  ce  soit.  Si 
elle  a  droit  à  quelque  considération  ou  indemnité,  sa  réclamation  doit  être  accueillie 
honorablement  et  avec  un  esprit  de  justice  ;  mais,  jo  le  demande,  peut-on  un  instant 
s'artètor  à  l'idée  que  le  Canada  et  l'Australasie  no  devront  jamais  avoir  do  relations 
télégraphiques  parce  qu'une  compagnie  commerciale  se  trouve  en  travers  ?  E«tce 
que  ces  deux  sections  importantes  de  l'Empiro  devront  toujours  rester  étrangères 
l'une  à  l'autre  commercialement,  parce  qu'il  faudra  conserver  à  une  compagnie  les 
profits  qu'elle  retire  aujourd'hui  ? 

La  compagnie  de  M.  Ponder  doit-elle  passer  avant  les  colonies  australasiennes 
elles-mêmes,  et  le  peuple  de  ces  colonies  anra-t-il  toujours  à  subir  lo  tarif  exorbitant 
de  cette  compagnie  ? 

Le  Canada  n'a-t-il  pas  droit  ansni  A  quelque  considération?  Ses  efforts,  ses  dépen- 
ses, ses  aspirations,  tout  cola  doit-il  compter  pour  rien? 

Négligera-ton  les  intérêts  vitaux  de  l'Empire?  raéoonnattra-t-on  la  politique 
constante  de  l'Angleterre  ?  La  paix  du  monde  seratelle  mise  en  danger  à  cause  de 
l'intéi  et  d'une  compagnie  par  actions? 

En  1823,  les  instructions  données  à  un  ambassadeur  distingué,  lord  Stratford  de 
Kedcliffde,  contenaiciit  le  passogo  suivant: 

"  Conserver  la  paix  du  monde  est  lu  pensée  dirigeante  de  la  politique  de  l'An- 
"  gleterre.  A  cette  fin,  il  faut,  on  premier  lieu,  prévenir  de  toutes  nos  forces  l'érup- 
"  tion  de  nouvelles  querelles;  on  second  lieu,  accommoder,  quand  cola  peut  se  faire 
"  par  une  médiation  amie,  let  difficultés  existantes  ;  troisièment,  s'il  n'y  a  pas  d'ospoir 
*'  do  les  aooommodor,  en  restreindre  la  portée  autant  que  possible  ;  et  quatrièmement, 
"  garder  nous-mêmes  une  neutralité  imperturbable  dans  tons  les  cas  où  rien  n'arrive 
"  qui  nuise  à  nos  intérêts  ou  compromette  notre  honneur." 

Je  crois,  monsieur,  que  ces  nobles  paroles  définissent  la  politique  présente  de 
l'Aiagleterre  comme  elles  définissaient  celle  d'il  y  a  soixante  ans.  Les  circonstances 
ne  sont  plus  les  mêmes,  mais  il  existe  d'aussi  fortes  raisots  quo  jamais  d'adhérer  à 
cette  politique.  Les  colonies  «ont  éparscs  dans  les  quatre  parties  du  globe;  les 
intérêts  britanniques  embrassent  le  monde.  La  question  d'Orient  a  longtemps  été 
une  question  brûlante;  mais  l'Angleterre  est  aujourd'hui  moins  concernée  on  Europe 
qu'on  AuHtralie,  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique.  Si  le  grand  objet  do  l'Angle- 
terre est  la  conservation  de  la  paix  du  monde,  l'Angleterre  atteindra  très  sûrement 
cet  obje^,  en  se  mêlant  moins  activement  [des  choses  de  l'Europe  et  en  «'occupant 
davantage  des  populations  anglaises  et  des  sujets  de  la  Heine  vivant  en  dehors  de 
l'Europe.  Cette  conduite  me  pardît  indiquée  par  une  juste  appréciation  de  la  situation 
et  aussi  pur  le  sentiment  de  ce  qui  nous  est  dû.  La  sage  détermination  de  profiter 
des  circonstances  qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  resserrer  le  lien  qui  unit  les 
colonies  entre  elles  et  à  la  rrère-patrie,  peut  exercer  plus  tard  une  influence  décisive 
sur  les  destinées  do  l'Empire.  Si  l'on  a  en  vue  d'atteindre  cet  objet,  je  fais  respec- 
tueusement observer  que  lo  Canada  y  a  contribué  en  dépensant  une  somme  qui  impose 
à  sa  postulation  uno  taxe  annuelle  do  £1,000,000  sterling,  et  que  cela  mérite  bien 
qu'on  y  fasse  attention.  Si  l'on  veut  tondre  pratiquement  à  la  consolidation  '^  l'Em- 
pire colonial,  l'étaHissement  do  nouvelles  lignes  de  communication  imi.érialo,  par 
télégraphe  '  t  par  des  croiseurs  rapides  de  commerce,  est,  selon  moi,  d'une  nécetsité 
absolue, 

Est-ce  que  de  tels  moyens  de  communication  n'assureraient  pas  pour  toujours  la 
prédominance  do  l'Empire  sur  lo  Pacifi  ^ue  ?  Frète  à  faire  face  aux  pires  événements 
qui  se  produiraient  on  Europe,  l'Angleterre,  soueiouno  des  siens  et  poursuivant  sa 
noble  carrière,  ne  Horait-elle  pas  on  état  de  regarder  la  question  d'Orient  avec  une 
indifférence  comparative? 


25 


iirH  la 

kontH 

^nt  Ba 

UDO 


Le  peuple  britannique,  disnéminé  Bar  la  Hurfuco  du  globe,  no  doit-il  paB  H'occa- 
per  de  mollro  ordre  â  bcb  affaires  ?  N'est-;;©  pu»  là  l'un  (Ioh  proraiorH  objets  de  cotte 
conférence?  N'cHt-il  ])aH  sage  d'affermir  la  corde  du  patriotisme  qui  vibro  au  Canada, 
en  AuBtralasie  et  dans  chacune  des  colonies  dos  donz  homispbàros  ?  Notre  premier 
devoir  n'ost-il  pas  de  nous  appliquer  aux  questions  vitales  qui  noas  intéressent  en 
commun  ? 

Je  soumets  on  toute  déférence  aux  délégués  ces  considérations  que  je  puise  dans 
mes  convictionn. 

Le  PaÉ-tiDENT.  Los  délégués  aimeront  pout-êtro  à  entendre  maintenant  le  maître 
général  dos  poHtos  sur  la  question  des  communications  télégraphiques. 

M.  Baikes.  J'ai  écouté  avoo  beaucoup  d'intérêt  ot  do  sympathie,  commo  chacun 
de  vous  l'a  fait,  j'en  suis  8Ûr,  M.  Sandford  Floming  nous  donnant  lecture  de  son  habile 
mémoire.  Ce  travail  remarquable  sur  la  question  qui  nous  occupe  sera  livré,  j'ospèro, 
à  la  publicité.  J'ai  ou  la  bonne  fortune  de  m'aHsuror  la  présence  ici  do  mon  ami  M. 
Patey,  secrétaire  du  post-office,  spécialement  chargé  de  la  branche  dos  télégraphoH, 
et  qui  est  uno  autorité  on  matidro  do  télégraphie.  Il  sora  heureux  do  mettre  ses 
connaissances  à  ladinposition  de  la  conférence  ot  de  népondro  aux  questions  que  ferait 
naître  la  discussion  sur  le  service  télégraphique  de  l'empire.  J'espôro  bien,  envisa- 
geant d'ailleurs  la  question  sous  son  aspect  général  souloraent,  que  la  conférence  ne 
clora  pas  hos  travaux  sans  exprimer  une  opinion  formelle  on  faveur  do  la  j^olitique 
générale  préconisée  par  M.  Fleming.  M.  Canning,  dans  un  discours  resté  célèbre, 
prononcé  il  y  a  quelques  années,  a  dit  qu'il  avait  appoié  lo  nouveau  monde  à  l'oxis- 
tonco  pour  rectifier  l'équilibre  de  l'ancien.  La  ponhéu  m'ost  venue,  en  entendant 
lo»  dernièroe  éloquentes  paroles  de  M.  Sandford  Floming,  que  l'occasion  s'offre  '"i  à 
nous  d'utilinor  pacifiquement  l'occident  ot  la  route  do  l'occident  comme  uu  moyen 
d'échapper  aux  difficultés  et  aux  embarras  qui  se  concentrent  à  l'orient  ot  sur  la  route 
do  l'orient.  Il  semble  que  la  Providence  ait  voulu  réserver  spécialomont  uno  toile 
voie  do  commnication  entre  l'Australie  ot  l'Angleterre  quand,  après  la  réparation 
des  Etats-Un. .H,  nous  sommes  demeurés  en  possession  do  ces  vastes  territoires  que 
l'énergie  ^.anadienne  a  récemment  développés  d'une  manière  étonnante,  ot  qui  peuvent 
devenir  la  grande  route  outre  la  mère  patrie  et  ses  possessions  lo-«  plus  lointaines.  Le 
Canada  a  beaucoup  fait  certainement  en  construisant  le  chemin  de  fer  canadien  du 
Pauifiquo,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Pourra-ton  établir  sur  le  Pacifique 
ce  service  de  steamers  dont  nous  a  parlé  hier  M.  Sandford  Floming  ;  ou  trouvcrat-on 
plus  facile  et  plus  praticable  de  relier  par  un  câble  l'Ile  do  Vancouver  et  le  Quoons» 
land?  Les  délibérations  de  la  conférence  jetteront,  je  l'espère,  quelque  lumière  sur 
cette  question  ;  mais  quant  à  certaines  allégations  de  M.  Fonder,  combattues  par  M. 
Floming,  je  dois  dire  que  c'est,  à  mon  avis,  une  chose  absolument  impossible  pour  le 
peuple  anglais,  ou  pour  lo  gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  reconnaître  qu'une 
compagnie,  quel  que  soit  le  mérite  de  son  entreprise,  puisse  prétondre  à  un  mono- 
pole commo  celui  qu'on  semble  revendiquer.  (Ecoutez,  écoutez  I)  Ni  les  colonies 
ni  le  parlement  britannique  n'admettraient  qu'une  oompHgnio  ayant  ou  d'abord  pour 
objet  l'établissement  de  communications  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies,  puisse 
prétendre,  après  être  devenue  puissante,  écarter  toute  concurrence  ot  empêcher 
l'acoroissomont  des  facilités  de  correspondance  ;  mais  il  est  asMCZ  diffloilo  do  dire 
jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  britannique  serait  justifiable  d'entrer  lui  mémo  en 
concurrence  avec  une  entreprise  commerciale  existante.  Le  tarif  cité  par  M.  Fioming 
est  oxcossivomont  élevé.  J'ai  ici  un  papier  que  M.Patoy  m'a  passé  ot  qui  intéressera 
peut  être  la  conférence  ;  il  indiquo  lo  partage  dos  profils  ontro  la  Compagnie  du  télé- 
graphe et  les  parties  qui  participent  aux  avantages  du  tarit  actuel.  Le  prix  minimum 
pour  l'Australie  est  de  9s.  éd.  (ce  qui  équivaut  à  11  francs  40  contimos) — De 
i'Anglolorre  à  l'Australie  méridionale  lo  prix  est  do  4  francs,  26  ccnlimos,  ou  .<s.  6^d. 
par  mot,  pour  la  première  partie  du  trajet,  c'est-à-dire  do  l'Angletorre  à  l'Inde, 
L'Eastern  Extension  prend  depuis  l'Inde,  6 francs,  ftO  centimes,  ce  qui  représente  4a, 
8d.  Le  gouvernement  javanais  no  reçoit  que  16  centimes  ou  IJd.  Le  prix  addition- 
nel pour  traverser  l'Australie  depuis  lo  point  d'atterrissement  du  cftblo  jusqu'à 
l'Australie  méridionale  est  do  l  franc,  40  centimes  ou  Is.  2d.     Jo  dois   faire  remar. 
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quor  que  sur  le  prix  initial  de  l'Angleterre  à  l'Inde,  4  francs,  25  centimes,  le 
gouverneraent  britannique  ne  perçoit  qu'un  demi  penny  et  le  gouvernement  de  l'Inde 
perçoit  8d.,  de  sorte  que  sur  les  quatre  francs,  25  cen^^imes,  ou  38.  6Jd.,  la  compa- 
gnie de  l'Eastern  Télégraph  prend  28.  8d.,  et  les  deux  gouvernements  se  partagent 
8Jd.  Il  faut  donc  ajouter  ces  2s.  8d.,  aux  49.  8d.,  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Exten- 
sion, ce  qui  fait  de  Ts.  à  Ts.  6d.,  pour  la  transmission  d'un  mot  d'apràs  le  tarif  des 
compagnies  actuelles.  M.  Fleming  nous  dit  que  les  transmissions  par  la  voie  du 
Canada  et  du  Pacifique  pourraient  se  faire  au  prix  de  2?.,  par  mot  ;  ce  serait  là, 
comme  on  voit,  toute  une  révolution.  Le  gouvernement  anglais  apprécie  hautement 
l'importance  d'une  telle  réforme;  il  souhaite  fort  la  voir  s'accomplir;  elle  serait,  sui- 
vant moi,  la  plus  utile  de  toutes  celles  qui  pourront  naître  de  cette  conférence  ;  mais 
le  gouvernement  ne  pourrait  qu'avec  une  extrême  difficulté,  et  cela  est  sans  précé- 
dent, s'intéresser  à  un  projet  de  cette  nature  de  façon  à  entrer  lui-même  en  concur- 
rence avec  une  compagnie  commerciale  constituée  et  conduite  par  des  citoyens  de 
l'empire  britannique.  L)  ne  telle  action  de  la  part  du  gouvernement  donnerait  lieu 
à  une  tràs  grave  question  qui  pourrait  s'étendre  à  d'antres  entreprises  britanniques: 
aux  chemins  de  fer,  par  exemple.  Si  des  particuliers  se  chargent  de  l'œuvre,  et  si  les 
gouvernements  coloniaux  la  secondent  et  l'encouragent  en  l'aidant,  on  peut  compter 
je  pense,  que  nul  gouvernement  à  la  tête  de  ce  pays-ci  ne  tardera  à  faire  ce  qu'il 
pourra  en  matière  de  législation  et  d'administration  pour  faciliter  l'exécution  d'une 
entreprise  devant  procurer  un  avantage  incalcalable  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  tant  de 
la  mère-patrie  que  des  colonies.  Les  autorités  postales  ici  entendront  avec  plaisir  les 
délégués  leur  indiquer  les  moyens  de  coopérer  à  l'entreprise  projetée,  d'utiliser  la 
grande  voie  transcontinentale  créée  par  l'énergie  da  Canada  et  d'utiliser  aussi  les  eaux 
moins  orageuses  du  Pacifique. 

Je  suis  lout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Fleming  que  le  câble,  par  sa  situation  éloignée, 
fierait  mienz  à  l'abri  du  danger  d'attaque  ou  de  capture  par  les  puissances  étrangères. 
Si  les  délégués  peuvent  nous  donner  quelque  idée  pratique  de  ce  que  le  Post  Office 
aurait  à  faire  pour  favoriser  la  mise  à  exécution  du  projet,  je  crois  qu'ils  peuvent 
compter  sur  l'aide  cordiale  du  département,  à  tous  égard. 

M.  Service.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  permettre  de  mentionner 
une  autre  question  ?  M.  Kaikes  a  dit,  il  y  a  un  instant,  que  le  prix  exigé  par  le  gou- 
verremcnt  indien  est  de  8d.  par  mot  pour  la  transmission  sur  la  portion  indienne  de 
la  ligne.  On  a  toujours  affirmé,  et  avec  vérité  je  crois,  que  ce  prix  est  beauconp  plus 
élevé,  deux  fois  plus  élevé 

Sir  John  Downer.    Il  est  trois  fois  plus  élevé  ;  il  est  de  TJd.  contre  2^d. 

M.  Service.  Ce  prix  est  beauconp  plus  élevé  que  celui  exigé  par  le  gouverne- 
ment indien  pour  la  transmission  sur  le  même  parcours,  de  ce  que  j'appellerai  ses 
dépêches  domestiques.  Il  serait  intéressant  do  savoir  pourquoi  le  gouvernement 
indien  prélève  ainsi  une  taxe  que  l'on  peut  presque  qualifier  de  barbare  sur  l'usage 
d'un  instrument  de  civilisation. 

M.  Deâein.  Le  prix  du  transit  par  l'Inde  des  dépêches  à  destination  d'Australie 
€st  de  7J-  d  ;  le  prix  dos  télégrammes  urgents  pour  l'intérieur  est  de  5d.,  et  le  prix 
des  télégrammes  ordinaires  pour  l'intérieur  est  de  2|d.,  de  sorte  que  la  taxe  prélevée 
sur  nous  dépasse  de  moitié  celle  des  télégrammes  urgents,  et  est  trois  fois  plus  forte 
que  celle  des  télégrammes  ordinaires  circulant  dans  l'Inde. 

M.  Baikrb.  Je  suis  an  fait  de  cet  état  de  choses,  mais  les  délégués  comprennent 
que  le  Post  Office  n'en  est  aucunement  responsable.  Une  question  m'a  été  adressée 
l'antre  jour  sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  Communes  ;  j'en  ai  référé  à  un  monsieur 
qui  représente  l'India  Office  à  la  Chambre  des  Communes  ;  sa  réponse  correspound 
avec  co  que  vient  d'exposer  M.  Deakin.  Cet  exemple  vient  à  point,  et  nous  serons 
bien  aises  que  les  délégués  nous  mettent  en  mesure  en  exprimant  leur  opinion,  de 
faire  des  représentations  au  gouvernement  de  l'Inde. 

M.  Deakin.     Nous  le  ferons  volontiers. 

M.  SAUiiJSAMUBL.  Nous  nous  sommes  déjà  adressés  au  gouvernement  de  l'Iode 
pour  faire  réduire  le  tarif,  et  il  a  refusé  de  le  réduire. 

M.  Baikes.    Je  crois  que  la  conférence  peut  exercer  une  forte  influence. 
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Sir  Saul  Samuel.  J'ai  compris,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  Raikes,  que  le  gouverne- 
ment favoriserait  la  proposition  d'un  second  câble  ;  puisje  demander  si  le  gouverne- 
ment serait  disposé  à  subventionner  l'entreprise  de  quelque  manière  ? 

M.  Raikes.  J'ai  laissé  voir  dans  un  langage  réservé  qu'il  serait  contraire  à  la 
pratique  du  gouvernement  anglais  d'entrer  en  concurrence  avec  une  compagnie, 
o'est-à  dire  de  s'associer  à  une  entreprise  faisant  concurrence  à  une  autre  entreprise  ; 
en  d'autres  termes,  de  donner  à  l'une  un  avantage  sur  l'autre  ;  mais  s'il  s'agit  d'une 
question  de  subvention,  indépendamment  des  considérations  impériales,  je  désire  ré- 
server la  considération  de  ce  sujet,  si  Sir  Saul  Samuel  me  le  permet,  et  ne  pas  expri- 
mer d'opinion. 

Sir  Saul  Samuel.  J&  comprends  que  M.  Baikes  soit  mesuré  dans  ses  paroles  ; 
toutefois  comme  nous  aurons  à  aborder  le  sujet,  j'ai  pensé  que  nous  devrions  savoir  à 
quoi  nouH  en  tenir. 

M.  Deakin.  Le  maître  général  des  postes,  je  crois,  pense  qu'il  ne  doit  rien  dire 
comme  membre  du  gorvernement  de  Sa  Majesté,  de  ce  que  le  gouvernement  entend 
faire. 

Le  Pbésidekt.  M.  Patey  est  prêt  à  répondre  à  toute  que-stion  qui  lui  serait 
adressée  par  les  membres  de  la  conférence,  avant  que  nous  entrions  en  discussion,  si 
les  membres  ont  des  questions  à  lui  faire. 

M.  Deakin.  Il  est  peut-être  inutile  de  demander  cela,  mais  je  présume  que  M. 
Patey  est  en  état  de  nous  dire,  d'aprds  ses  connaissances,  qu'il  ne  prévoit  pas  de  dif- 
ficultés insurmontables  à  l'établissement  de  ce  câble  du  Pacifique;  que  l'œavre  est 
bien  dans  le  domaine  des  choses  possibles. 

M.  Patet.  Au  point  de  vue  de  la  dépense,  la  difficulté  consiste  certainement, 
d'après  ce  qu'a  dit  M.  Fleming,  dans  la  grande  profondeur  à  laquelle  il  faudra 
immerger  le  câble  :  les  profondeurs  dépassent  de  beaucoup  celles  de  l'Atlantique.  Il 
est  fort  douteux  que  le  câble  puisse  être  posé  sans  beaucoup  de  diffîcaltés.  Une  autre 
question  de  la  plus  haute  gr.^vité  est  celle  de  savoir  s'il  serait  possible  de  faire  au 
câble  des  réparations  avec  la  grande  profondeur  qu'il  atteindra  certainement  entre 
l'Australie  et  l'Ile  de  Vancouver.  Je  ne  dis  pas  qu'il  serait  impossible  de  le  réparer, 
parce  que  d'anciens  câbles  ont  été  souvent  repêchés  à  de  grandes  profondeurs  ;  toute- 
fois c'est  là  une  grande  que^-tion. 

M.  Deakin.     A-t-on  dos  données  certaines  sur  la  profondeur  du  Pacifique? 

M.  Patet.  Je  crois  que  sur  un  point  ou  deux  la  profondeur  atteint  11,000  et 
12,000  brasses. 

M.  Sandpord  Fleming.  On  n'a  jamais  eu  l'idée  de  placer  le  câble  dacs  de  telles 
profondeurs.  L'océan  Pacifique  varie  on  profondeur  ;  les  plus  grandes  protondeurs 
se  rencontrent  à  deux  endroits:  près  du  Japon  et  au  Sud-Ouest  des  Iles  Sandwich  ; 
mais  on  n'a  jamais  pensé  de  faire  passer  le  câble  par  là.  Comme  je  l'ai  dit,  il  serait 
posé  dans  des  profondeurs  qui  n'auraient  pas  en  moyenne  3,200  brasses  ;  les  profon- 
deurs dans  l'Atlantique  ne  sont  guère  moindres  que  celles-là,  Le  câble  brésilien  repose 
dans  2,960  brasses  environ,  et  la  plus  grande  profondeur  sur  la  route  du  Pacifique 
Berait,  d'après  ce  que  nous  en  savons  jusqu'à  prodent,  de  3,20U  brasses.  (Ecoutez 
Ecoutez.) 

Sir  Patrick  Jenninos.  J'ai  ici  un  rapport  présenté  dernièrement  au  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  ;  j'y  lis  cet  important  passage:  "Les  quelques 
sondages  opérés  sur  cette  route  l'ont  été  par  la  frégate  des  Etats-Unis  la  Tuscarora  ; 
sur  quelques  points  ils  ont  donné  plus  de  cinq  milles  de  profondeur."  Le  départe- 
ment des  Postes  sait-il  s'il  a  été  fait  d'autres  levés  hydrographiques  de  ces  mers,  on 
les  sondages  de  la  Tuscarora  sont-ils  les  seuls  qui  existent  ?  Voici  ce  que  dit  encore 
ce  rapport  sur  les  communications  par  câble  entre  l'Australie  et  la  Grande-Bretagne: 
"  la  première  section  irait  de  la  Nouvelle-Zéland  à  Levuka,  Fiji,  distance  de  1,239 
nœuds  (eaux  non-explorées)  ;  la  seconde  section  irait  à  Apia,  Samoa,  680  nœuds,  et 
formations  do  corail  ;  la  troisième  section  aboutirait  à  Honolulu,  2,404  nœuds,  le 
seul  atterrissement  étant  à  travers  des  bancs  de  corail  ;  de  Honolulu  à  San  Francisco, 
la  distance  est  de  2,197  nœuds."  On  parlait  alors  d'arriver  à  San  Francisco.  Je 
suppose  que  si  nous  établissons  ce  moyen  de  communication,  nous  tiendrons  à  l'avoir 
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en  territoire  britannique.  "  Les  quelques  sondages  opérés  sur  cette  route  l'ont  été 
par  la  frégate  des  Etats-Unis  la  Tuscarora;  sur  quelques  points,  ils  ont  donné  plus 
de  cinq  milles  de  profondeur."  Je  ne  connais  point  d'autres  donuées  sur  la  confor- 
mation du  fond  do  l'océan  Pacifique  et  je  ne  sache  pas  qu'aucun  navire  britannique 
soit  employé  à  explorer  cette  mer. 

M.  Patet.  Las  profondeurs  que  j'ai  mentionnées  il  y  a  un  instant  sont  parmi 
celles  qui  ont  été  données  récemment  à  la  suite  de  l'exploration  du  Challenger  ; 
elles  sont  indiquées  dans  la  dernière  édition  do  l'Impérial  Atlas.  Si  l'Atlas  se 
trouve  ici,  jo  montrerai  la  situation  de  ces  profondeurs. 

M.  Sandford  Fleminq.  J'ai  ici  une  carte  qui  montre  quu  les  sondages  sont 
exactement  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Patet.  Je  ne  conteste  pas  cela  ;  mais  la  question  est  de  savoir  où  se  trou- 
vent les  profondeurs  dont  vous  parlez. 

M.  iSANDFOBD  FiiEMiNQ.  Les  irès  grandes  profondeurs  sont  bien  loin,  à  des  mil- 
liers de  milles,  je  puis  dire,  de  la  route  à  suivre  par  le  câble. 

M.  Deakin.    Ai  je  bien  compris  que  vous  avez  dit  12,000  brasses  ? 

M.  Patey.     Oui,  12,000  brasses. 

Le  Présidemt  (à  M.  Sandford  Fleming).  Voudriez-vous  dire  qualie  est  cette 
carte  que  vous  avez  mentionnée  tout  à  l'heure  ? 

M.  Sandford  Flbminq.  C'est  la  carte  des  sondages  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  le 
Challenger  opérés  de  1873  n  1876. 

M.  Serviob.  y  aurait-il  de  la  difficulté  à  plonger  le  câble  à  une  telle  profon- 
deur ? 

M.  Patet.  Nous  ne  sfivons  trop  s'il  no  eerait  pas  nécessaire  de  le  caler  artifi- 
ficiellement  ;  nous  sommes  sans  expérience  sur  la  pose  de  câbles  dans  de  telles  pro- 
fondeurs. 

M.  Service.  Fandrait-il  caler  le  câble  artificiellement,  ou  bien  fonctionnerait-il 
en  restant  suspendu  dans  l'eau  au  point  où  il  cesserait  de  descendre  par  son  propre 
poids  ? 

M.  Patet.  Il  fonctionnerait  certa'nement,  s'il  restait  en  suspension  à  n'im- 
porte quelle  ])rofondeur. 

M.  SsayiOE.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  restât  en  suspension  ?  On  évite- 
terait  par  là,  je  crois,  jusqu'à  un  certain  point,  les  insectes  marins  aptes  à  endomma- 
ger le  câble,  ft  on  pourrait  le  relever  avec  moins  de  difficulté.  Pourriez  vous  noua 
dire  à  quelle  profondeur  le  câble  resterait  en  suspension  ? 

M.  Pat3T.    Je  ne  saurais  le  dire. 

M.  Service.    Cela  est  en  dehors  des  connaissances  pratiques  ? 

M.  Patet.    Oui. 

Le  Président  (à  M.  Sandford  Fleming).  Vous  avez  dit  qu'il  ne  serait  pas 
nécessaire  do  faire  passer  le  câble  dans  les  grandes  profondeurs  ? 

M.  Sandford  Flemino.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  nécessaire  de  dépasser  la 
profondeur  que  j'ai  mentionnée.  Le  câble  de  la  compagnie  brésilienne  entre 
Lisbonne  et  Pernambouo  atteint  une  profondeur  presque  égale.  11  passe  dans  des 
eaux  de  200  brasses  seulement  moins  profondes  que  celles  où  nous  passerons  ;  200 
brasses  sur  3,(100  est  une  simple  bagatelle.  Placé  dans  ces  conditions,  le  câble  brési- 
lien est  en  activité  depuis  treize  ans  et  n'a  eu  à  subir  que  trois  réparations  pendant 
ce  temps. 

Sir  Samuel  Gkiffith.  Y  a-til  lien  de  croire  que  les  bancs  de  corail  présente- 
raient quelque  difficulté  insurmontable  pour  l'entretien  du  câble  ?  Toute  la  partie  du 
Pacifique  comprise  entre  l'Ile  Fiji  et  les  Samoa  contient  plus  ou  moins  de  bancs  de 
corail,  cela  n'est  pas  douteux  ;  plusieurs  câbles  reposent  dans  des  mors  à  corail  ;  y 
aurait-il  quelque  difficulté  insurmontable  pour  le  câble  dont  nous  nous  occupons  ? 

M.  Patet.  Il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  câbles  ne  soient  sujets  à  s'érailler 
promptement  sur  ces  bancs. 

M.  Sandford  Fleming.  Au  contraire  ;  permettez  moi  de  dire  qu'un  câble  qai 
repose  sur  le  corail  devra  vraisemblablement  être  incrusié  dans  la  formation  qui  croit 
à  i'entour. 
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Sir  Saul  Samuel.  L'expérience  prouve  que  les  insectes  pénètrent  le  cftblo  apràs 
?0D  incruBiatiou  dan»  le  corail  ;  maie  on  nouveau  genre  de  cible  qui  est  recouvert 
d'une  ai  mature  de  cuivre  n'a  pas  été  sujet  à  l'action  des  iDsoctes. 

Sir  Samuel  Griffith.  Cette  difficulté  est  elle  aussi  grande  lorsque  le  câble 
repose  sur  le  corail  dans  les  profondeurs  que  lorsqu'il  remonte  sur  un  banc  de  corail 
vers  lu  Kurface  ? 

La  difficulté  est  au  point  où  la  mer  se  briHo, 

GBirFiTB.     Des  cftbles  past^ent-ils  quoique  part  sur  des  bancs  de 


M;  Pâte  Y. 

Sir  Samuel 
corail  ? 

M.  Patet. 


Aux  Indes  occidentales,  on  a  en  beaucoup  de  mal  à  entretenir  les 
câbles,  à  caute  des  bancs  de  corail, 

Sir  William  Fitzherbert.  La  difficulté  ne  se  présente-t-elle  pas  au  point 
d'atterrissement  des  câbles  ;  tandis  que  dans  les  profondeurs,  les  bancs  de  corail, 
quand  il  s'en  forme,  ne  se  rencontrent  que  sur  le  sommet  de  hautes  montagnes  et  ne 
vont  pas  au-delà  d'une  certaine  profondeur  ?    Si  cela  est  vrai,  ne  s'en  suit-il  pas  que, 

fionr  ce  qui  est  de  la  durabilité  des  cibles,  la  difficulté  dont  cous  parlons  n'existe  qu'à 
'atterrissement  ? 

M.  Patey.     C'est  surtout  à  l'atterrissement,  au  flux  et  reflux  des  vagues. 

Sir  William  Fitzherbert.  On  peut  éviter  cette  difficulté  partout  ailleurs  en 
posant  le  câble. 

Sir  John  Downer.  Je  sympathise,  comme  tous  ceux  qui  sont  ici  présents,  avec 
les  sentiments  exprimés  par  M.  Sandford  Fleming.  Je  reconnais  avec  lui  que  dans  les 
questions  d'intérêt  national,  on  doit  écarter  tout  intérêt  individuel  et  voir  les  choses 
de  haut  ;  mais  je  ferai  cette  obaorvation  à  M.  Sandford  Fleming  :  mettre  en  opposi- 
tion au  Canada  et  aux  colonies  australiennes  la  compagnie  de  l'Eastorn  Extension 
Telegraph  voulant  conserver  un  prétendu  monopole,  ce  n'est  guère  faire  connaître 
l'attitude  de  la  compagnie  du  télégraphe  du  Pacifique.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  compa- 
gnie do  l'Eastern  Extension  Telegiaph  cherchant  à  conserver  un  monopole  j  il  s'agit 
de  la  compagnie  du  télégr;ipbe  du  Pacifique  demandant  de  l'aide  au  gouvernement 
pour  fonder  une  entreprise  qui  ferait  concurrence  à  ce  qu'on  appelle  un  monopole. 

J'admets  bien  généralement  tDUt  ce  qu'a  dit  M.  Flemirg  des  avantages  que  l'An-, 
gleterre,  le  Canada  et  l'Australie  retireraient  de  cette  nouvelle  ligne,  si  elle  était  pra- 
ticable; je  souscris  volontiers  aux  expressions  générales  contenues  dans  le  mémoire 
dont  il  nous  a  donné  lecture  ;  mais  jo  dois  dire  qu'il  no  présente  pas  la  ques- 
tion sous  son  vrai  jour  quand  il  met  en  cause  d'un  côté  des  monopoleurs  représentés 
par  la  Compagnie  de  l'Eastern  Extension,  de  l'autre,  leurs  adversaires  sous  la  forme 
de  la  Compagnie  du  Télégraphe  du  Pacifique.  Nous  n'avons  pas  ici  en  présence  un 
monopole  et  une  opposi'.ion  à  ce  monopole  ;  nous  avons  devant  nous  une  compagnie 
qui  ne  demande  rien  an  gouvernement,  et  une  autre  qui  dit  qu'elle  ne  poursuivra  pas 
son  entreprise  à  moins  de  recevoir  une  aide. 

M.  Sandford  Fleming.    Je  crois  que  vous  faites  erreur. 

M.  Service.     Nous  donnons  aussi  une  subvention. 

Sir  Saul  Samuel.  La  Nonvelle-ixalles  du  Sud,  Victoria,  l'Australie  méridionale 
et  l'Australie  occidentale  contribuent  à  la  subvention. 

Sir  John  Downer.  Pour  le  second  câble  ;  mais  quant  au  premier,  il  n'y  a  pas 
de  subvention. 

Le  temps  viendra  peut-être — il  n'est  pas  encore  arrivé — oii  ces  lignes  télégra- 
phiques passeront  des  mains  des  compagnies  particulières  en  celles  du  gouvernement; 
mais,  jo  ne  crains  pas  de  le  dire,  lorsque  le  gouvernement  croira  devoir  subvention- 
ner largement,  pour  leur  donner  l'existence,  des  compagnies  comme  celle  qui  est  pro- 
jetée, les  compagnies  qui,  à  leurs  propres  risques,  ont  établi  une  communication  télé- 
graphique entre  l'Angleterre  et  l'Australie,  seiont  alors  en  droit  de  demander  que 
leurs  travaux  soient  réputés  d'intérêt  national  et  que  l'Etat  en  fasse  l'acquisition.  Si 
en  proposant  d'établir  une  nouvelle  ligne,  on  offrait  on  même  temps  de  prendre  l'an- 
cienne, jo  comprendrais  que,  dans  ce  ca^,  on  eût  raison  do  demander  une  aide  au  gou- 
vernement. Laissant  de  côté  les  considérations  d'utilité  de  la  nouvelle  ligne  au  point 
de  vue  stratégique,  et  ne  tenant  compte  de  son  utilité  qu'au  point  de  vue  du  service 
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ordinaire — qaard  lu  ligne  exintante  peut  safBre  pour  un  trafic  trois  ou  quatre  fois 
plus  considérable  que  celui  d'aujourd'hui,  peut  on  rainonnabloment  demander  au  gou- 
vernement de  subventionner  une  compagnie  pour  la  création  do  la  nouvelle  ligne,  oi 
une  conceBsion  égale  n'est  accordée  à  la  compagnie  qui  a  inauguré  la  première 
entreprise  en  coûtant  de  grande  risques  et  en  méritant  les  éloges  de  toute  l'Australie? 
La  colonie  do  l'Australie  méridionale  porte  à  cette  question  un  intérêt  spécial. 
Notre  colonie  pou  populeuse  a  une  grande  superficie;  elle  a  dépensé  £600,000,  à  ses 
propres  risques,  pour  la  construction  de  notre  ligne  télégraphique  à  travers  un  con- 
tinent très  peu  connu — il  était,  de  fait,  inconnu  ; — les  explorations  de  la  route  et  la 
construction  du  télégraphe  ont  pratiquement  marché  de  pair.  Toute  i' Australie  a 
admiré,  je  puis  dire,  l'énergie  déployée  en  cela  par  notre  colonie. 

Cette  ligne  a  coûté  une  grosse  somme  à  l'Australie  méridionale  et  lui  coûte  encore 
cher.parco  qu'elle  n'est  maintenue  qu'àprande perte;  et  on  vient  proposer  maintenant 
au  gouvernement  impérial  et  aux  colonies  australiennes  d'autoriner  et  subventionner 
nne  ligne  de  concurreniie  qui  aurait  pour  résultat  inévitable  d'aggraver  les  pertes  que 
subit  l'Australie  méridionale.  S'il  s'agissait  d'une  œuvre  nécessaire  d'intérêt  national, 
je  ne  ferais  point  valoir  cette  considération  contre  une  mesure  qui  serait  juste  en  soi. 
M.  Sandford  Fleming  nous  a  dit  aussi  que  les  dépêches  télégraphiques  pourraient 
ee  transmettre  à  des  taux  extraordinairemenîi  bas  par  la  nouvelle  ligne  ;  j'ignorai» 
que  le  tarif  pût  être  mis  aussi  bas  que  l'a  dit  M.  Fleming.  Je  croyais  que  4s  était  le 
plus  bas  prix. 

M.  Sandfobd  Flemino.— Je  n'ai  parlé  d'aucune  compagnie  en  particulier;  j'ai 
envisagé  la  question  générale  au  point  de  vue  canadien.  Je  ne  pense  pas  que  la  con- 
férence soit  saisie  do  quelque  proposition  au  sujet  do  la  compagnie  du  télégraphe  du 
Facifiquoi 

Sir  John  Downeb. — Je  croyais  que  le  papier  qui  nous  a  été  remis  avait  été  dépo- 
sé sur  le  bureau. 

Le  PRÉSIDENT. — Une  pièce  a  été  dÎHtribuée. 

Sir  John  DowNER. — J'ai  devant  moi  une  lettre  de  la  comprgnie  du  télégraphe 
(ju  Pacifique.  Cette  lettre  porte  une  liste  de  noms  ;  M.  Sandford  Fleming  y  figure 
omme  signataire  des  articles  d'association. 

M.  Sandfobd  Flemino. — C'est  exact.  J'étais  prêt  dans  le  temps,  et  je  le  suis 
encore,  à  employer  au  succès  de  l'entreprise  le  peu  d'argent  dont  je  puis  disposer  ; 
Je  ne  suis  pas  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie  ;  et  je  crois  que  la  conférence 
'  n'est  saisie  d'aucune  pièce  venant  de  la  compagnie.  Je  tiens  dans  ma  main  toutes 
les  pièces  ;  les  lettres  de  M.  Pender  s'y  trouvent  ;  j'ai  répondu  à  ces  lettres;  il  n'y  a 
rien  de  la  part  d'aucune  autre  compagnie. 

Sir  John  Downer.    Ces  pièces  nous  ont  été  remises  à  tous. 

Le  Président.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  discuter  ce  point.  Sir 
John  Downer  peut  continuer  ses  observations  ;  il  est  dans  son  droit  en  les  faisant. 

Sir  John  Downer.  M.  Pender  cherche  naturellement  à  servir  le  mieux  qu'il 
peut  sa  compagnie.  D'un  autre  côté,  M.  Sandford  Fieming  est  d'avis  que  la  compa- 
gnie du  télégraphe  du  Pacifiijuo,  dont  il  a  signé  les  articles  d'association,  serait  très 
avantageuse  pour  l'Etat;  et  elle  le  serait  aupsi,  je  suppose,  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à 
son  Buccè.%  ;  mais  nous  devons,  monsieur  le  piésident,  examiner  le  sujet  en  laissant  à 
l'écart  la  question  de  monopole,  et  sai  ^  nous  demander  si  SI. Pender,  d'un  côté,so  forme 
une  opinion  exagérée  do  sa  compagnie,  ou  tti,  de  l'autre  côté,  les  messieurs  dont  les 
noms  figurent  au  bas  des  articles  d'association  de  la  compagnie  du  télégraphe  du  Paci- 
fique,voient  avec  trop  de  partialité  le  projet  qui  les  occupe.  La  différence  do  situation 
entre  l'Australie  méridionale  et  la  compagnie  du  télégraphe  du  Pacifique  consiste  en 
ce  que  nous  avons  exécuté,  à  nos  risques  et  sans  secours,  des  travaux  que  plusieurs 
regardaient,  dans  le  principe,  comme  irréalisables.  Api  es  cela,  on  se  demande  si  le 
gouvernement  impérial  peut,  on  aucun  cas,  piêter  avec  justice  son  aide  à  une  entre- 
prise nouvelle,  sans  avoir  soin  en  premier  lieu  que  la  colonie  qui  a  si  largement  con- 
tribué à  la  création  de  la  ligne  télégraphique  actuelle  entre  l'Australie  et  l'Europe, 
n'ait  pas  à  souffrir  de  perte  à  cause  de  l'entreprise  première. 
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Pour  ce  qui  est  du  tarif  des  dépêches,  on  n'a  jamais  fait  entendre  non  plus  pré- 
cédemment qu'il  Horait  nutsi  eztraordinai rement  bas  que  le  dit  M.  Florains^.  Je  oroia 
qu'on  demandait  une  subvention  de  £100,000,  en  s'enga^eant  à  trane mettre  les  dépê- 
ches à  4a.  du  root,  les  gouvernements  des  colonies  australiennes  devant  avoir  le  droit 
de  transmettre  leurs  propres  dépêches  grutuitoiAent,  jusqu'à  conourrenoodu  montant 
do  leur  quotité  de  subvention.  C'était  là,  j«  crois,  la  proposition,  telle  que  nous 
l'avons  oomprige,  et  on  n'a  jamais  prétendu,  à  ma  connaissance,  que  la  nouvelle  ligne 
pût  exécuter  son  service  à  bien  meilleur  marché,pùt  être  bien  moins dispendioune que 
la  ligne  actuelle;  on  a  invoqué  les  considérations  stratégiques;  on  a  insisté  sur  la  si- 
tuation précaire  de  notre  ligne,  exposée  aux  oonHéquenoes  des  complications  euro- 
péennes ou  aniatiques,  et  sur  l'opportunité  d't^voir  la  nouvelle  ligne  pour  rattacher 
plus  sûrement  le  Canada  et  les  autres  colonioR  à  rAijglotorre. 

Si  M.  Sandford  Fleming  est  dans  le  vrai,  si  la  nouvelle  ligne  pouvait  expédier 
les  dépêches  aux  bas  prix  qu'il  indique,  dans  ce  cas,  l'entreprise  individuelle  pourrait 
bien  se  charger  de  l'établir.  Plus  la  nouvelle  ligne  présente  d'avantages  sur  l'ao^ 
cienne,  moins  elle  a  besoin  de  subventions  de  la  part  des  gouvernements,  et  plus  il  y 
a  lieu  d'enpérer  que  des  particuliers  entreprenants  en  feront  leur  atfiiire. 

Il  ne  s'agit  pas  de  monopole  ;  personne  ne  vise  au  monopole.  Si  la  compagnie 
du  Pacifique  peut  mettre  à  exécution  le  projet,  sans  recevoir  aucune  aide,  l'Australie 
méridionale  ne  saurait,  et  elle  ne  voudrait,  alors  même  qu'elle  le  pourrait,  y  faire 
aucune  objection.  Nous  avons,  do  concert  avec  la  compagnie  de  l'Eastern  Extension, 
créé,  à  nos  risques  et  dépens,  la  ligne  télégraphique  actuelle.  Eh  bien  !  si  on  vient 
proposer  aujourd'hui  au  gouvernement  impérial  do  subventionner  une  nouvelle  ligne, 
laquelle  doit  avoir  pour  résultat  non  pas  de  réduire  les  profits  que  l'Australie  mérido- 
naie  retire  de  ses  travaux — car  elle  n'en  retire  aucuns — mais  d'accroître  les  pertes 
qu'elle  subit  par  suite  de  ces  travaux,  je  dis  qu'on  doit  au  moins  s'appuyer  sur  de 
meilleurs  arguments  que  ceux  invoqués  jusqu'à  présent.  J'aborderai  plus  tard,  si 
cela  est  nécosHaire,  les  questions  complexes  relatives  à  la  pratioabilité,  au  coût  et  aux 
profits  probables  d'une  telle  entreprise,  si  l'exécution  en  était  tentée;  M.  Fleming 
nous  a  présenté  non  sujet  d'une  manière  très  générale  ;  c'est  pourquoi  je  me  tiens 
dans  les  généralités.  Les  sentiments  qu'il  a  exprimés  ont  toutes  mes  sympathies. 
Si  la  ligne  qu'il  préconise  peut  être  exécutée  comme  l'a  été  celle  du  gouvernement  de 
l'AuHtralie  mé  idionalo  et  de  la  Compagnie  de  l'Eastern  Extension,  ce  résultat  sera 
salué  avec  plaisir  par  la  mère-patrie  et  les  colonies  (Ecoutez,  Ecoutée.) 

Le  Président. —  M.  Pender  est  ici  et  il  est  obligé  de  partir  bientôr.  Nous  pour- 
rions continuer  la  dincu^^sion  et  rappeler  M.  Pender  un  autre  jour  ;  je  crois  que  c'est 
là  le  désir  des  délégués.  (Ecoutrz,  écoutez  )  Y  at-il  quelque  objection  à  ce  qu'un 
exemplaire  du  mémoire  de  M.  Fleming  soit  délivré  à  M.  Pender  ?  Je  ne  vois  moi- 
même  anoune  objection  à  cela. 

Sir  Samuel  Griffith.  Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  le  cfible  actuel. 
Comme  l'a  tiès  bien  dit  sir  John  Downer,  et  comme  l'a  aussi  fait  observer  M.  Eaikes, 
il  n'y  a  pas  ici,  à  proprement  parler,  une  question  de  concurrence  entre  deux  câbles  ; 
il  s'agit  d'obtenir  du  gouvernement  impérial  et  des  gouvernements  coloniaux  une 
subvention  pour  un  nouveau  câblo  qui  devra  faire  concurrence  à  l'ancien.  Cela  est 
vrai  à  un  point  de  vue  ;  mais  si  l'Empire  vent  avoir  un  second  c&blo,  et  que  la  snb> 
vonliou  soit  le  seul  nioyi-n  de  l'avoir,  les  intérêts  de  la  compagnie  existante  doivent 
céder.  Nous  ne  voyons  pas  au  Queensiand  pourquoi  cotte  compagnie  aurait  droit  à 
tant  d'égards.  En  établissant  sa  ligne  à  l'Australie  elle  a  simplement  fait  une 
spéculation  commerciale.  Elle  était  convenue  avec  le  gouvernement  do  Queensiand 
que  s'il  construisait  la  ligne  terrestre  jusqu'au  golfe  do  Carpontaria,  elle  le  rencon- 
trerait là  ;  le  gouvernement  construisit  la  ligne  jusqu'àce  golfe;  cette  ligne  est  en  acti- 
vité ;  mais  la  compagnie  do  l'Eastern  Extension,  au  lieu  de  venir  nous  rencontrer,  a 
diritfé  f-a  ligne  sur  Port  Dorwin,  Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  cela — c'était  peut-être 
la  meilleure  cho^e  à  lairo — mais  je  puis  dire  que  le  peuple  de  Queensiand  a  vu  l'Aus- 
tralie méridionale  construire  sa  ligne  à  travers  le  continent  avec  un  sentiment  d'admi- 
ration quelque  pou.  dififérent  de  celui  ejrprimé  par  tir  John  Downor.  Nous  avons 
notre  ligne  que  nous  exploitons,  mais  notre  politique  a  toujours  été  de  ne  jamais  rien 
faiie  qui  puisse  empêcher  ou  tendre  à  retarder  l'établissement  d'une  seconde  ligne. 
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Je  prends  cettenccaHion  de  corriger  une  certaine  ausertion  faite  par  M.  Oraoknell 
dans  son  mémoira  préHonté  à  lu  conléronce.  A  la  page  14,  il  dit  :  "  On  a  offert  aa 
"  Queenaland  un  double  o&ble  entre  Normanton  et  la  rivière  Ropor,  Bans  frais  et  sang 
"  tarif  extra,  et  Ju  huIh  infurmé  que  l'ÂUHtralie  méridionale  eut  prête  à  conHtruire  une 
"  ligne  terroHtro  pour  relier  la  rivière  Ropor  au  port  Darwin,  on  sorte  que  l'on  aHHuro- 
"  rait  ainsi  une  complète  duplication  du  Hyslème  international  ;  mais  pour  une  raison 
"  inexpliquée,  lo  gouvernement  de  cette  colonie  a  refusé  l'offre  do  ce  câble  qui  eût 
"  coûté  A  la  (  orapugnie  £70,000,  et  par  lequel  il  eût  reçu  diractoment  non  dépêches, 
"  tandis  qu'elles  font  aujourd'hui  lo  tour  par  Adéluïde  et  Sydney,  ce  qui  doit  entrat- 
"  ner  pour  ce  gouverneratnt  beaucoup  d'inconvénients  et  de  rctM'ds  ;  et  les  colonies 
"  méridionales  t^o  trouvent  pur  suite  privées  do  l'avantage  d'une  ligne  alternativo 
"  dans  les  cas  d'interruption  sur  la  ligne  terrestre  de  l'ort  Darwin.  Le  goavorne- 
"  ment  du  Queensland  n'a  pas  du  considérer  sérieusement  cotte  affaire  ;  autrement, 
"  il  eût  permis  d'atterrir  un  cfible  sur  son  littoral  dans  le  golfe  de  Carpentaria  pour 
"  l'avantage  du  commerce  de  la  colonie  et  dos  colonies  voisines.  " 

Je  ré|ionds  à  cela  que  l'offre  d'un  c&ble  devant  coûter  £70,000  a  été  faite  à  la 
condition  que  lo  gouvernement  do  Queensland  contribuerait,  pondant  un  long  terme 
d'années  à  la  subvention  de  la  compagnie  de  l'EaHtorn  Extension,  ce  qui  l'eut  prati- 
quement mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  aider  tV  l'étublisHcment  d'une  seconde  ligne. 
Le  gouvernement  de  Queensland  affirme  que  les  colonies  australiennes  ne  peuvent 
dépendre  sûrement  d'une  seule  ligne  de  c&ble,  et  qu'une  deuxième  ligne  est  néces- 
saire. Mous  avons  eu  doux  ou  trois  oonféroncos  sur  ce  sujet.  J'étais  préHont  à  l'une 
d'elles  en  1877,  où  l'on  a  affirmé  unanimement  qu'il  fallait  avoir  une  ligno  distincte 
6t.  indépendante.  La  compagnie  de  l'Eastorn  Extension  soutient  qu'elle  nous  a 
donné  une  double  ligne  en  ponant  un  second  cûblo  entre  Java  et  Port  Dorwin  ;  mais 
nous  Houtenors  quo  nés  cfiblus  partant  d'Angleterre  et  passur  t  piir  des  territoires 
étrangers  ou  dans  des  mers  couvertes  do  navires  étrangers,  no  coniinluent  pas  du 
tout  une  double  ligne,  comme  celle  que  nous  avons  toujours  voulu  voir  établir.  Lors 
de  la  panique  do  guerre,  il  y  a  deux  ans,  l'Australie  a  été  dans  une  grande  anxiété. 
Nous  savions  ciî  ho  trouvaient  les  vaisseaux  russes  ;  nous  savions  que  l'amiral  de  la 
station  s'efforçait  de  protéger  les  points  faibles  dans  les  eaux  australiennes  ;  nous 
savions  parfaitement  que  le  câble  pouvait  être  coupé  d'un  moment  à  l'autre  et  quo 
noua  serions  alorh  sans  moyen  de  communication,  ayant  peut-être  dos  croiseurs  enne- 
mis à  nos  portes.  Lo  danger  lut  regardé  comme  très  gi-ave,  et  dans  quelques-unes 
des  colonies,  on  admit  que  l'interruption  dos  communications  pur  le  câble  signifierait 
que  la  guerre  avait  éclaté. 

Nous  devons  envisager  la  question  qui  nous  occupe  sans  égard  aux  intérêts  de 
la  compagnie  de  l'Eastorn  Extension.  C'est  une  excellente  compagnie  ;  elle  a  beau- 
coup fait  ;  mais  nous  devons  considérer  les  choses  au  point  de  vue  national  at  impé- 
rial, et  nous  demander  s'il  est  désirable  d'avoir  un  second  câble  qui  relierait  toutes 
les  possessions  britanniques,  comme  celui  proposé  par  M.  Sandford  Fleming.  Qu'il 
soit  désirable  d'avoir  un  tel  câble,  cela  ne  fait  point  doute  ;  est-il  praticable  de 
l'établir  pré^iontoment  ?  C'est  là  un  point  qui  demande  des  éclaircissomonts.  Si 
des  personnes  veulent  se  charger  de  l'entreprise,  quelle  aide  peuvent-elles  s'attondre 
à  recevoir  ?  Pour  ma  part,  je  puis  dire  quo  ce  mouvement  a  toute  ma  sympathie. 
S'il  est  nécessaire  aussi  de  venir  en  aido  à  la  compagnie  de  l'Eastorn  Extension, 
qu'on  lo  fasf-e.  Nous  devons  voir  en  premier  lieu  si  la  proposition  est  tellement 
importante  qu'elle  exige  l'unité  d'action  des  différentes  partie-*  de  l'Empire.  Notre 
système  de  gouvernement  vaut  mieux,  jo  lo  pense,  quo  celui  d'autres  pays,  mais  si 
l'on  proposait  à  un  certain  pays,  à  l'Allemagne  par  exemple,  de  relier  télégraphiquo- 
ment  les  différentes  parties  do  son  empire,  cotte  proposition  no  serait  pas  longtemps 
en  délibération  ;  elle  se  recommanderait  à  la  politique  impériale  de  cette  grande 
nation,  de  même  que  la  proposition  qui  nous  est  soumise  se  recommandera,  avant 
bien  des  années,  j'espère,  à  l'adoption  de  la  grande  nation  britannique. 

Le  Président.  Permottez-moi  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  la  lettre  suivante, 
datée  du  20  avril,  de  la  compagnie  du  télégraphe  du  Paciti<|ue  : 

"  Monsieur, — Nous  avons  été  chargés  par  la  compagnie  du  télégraphe  du  Paci- 
fique (à  reeponsabillité  limitée)  de  vous  adresser  pour  l'information  de  laooniérence, 
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livante, 

lu  Paci- 
liérence, 


uiio  propoHilion  quo  la  compu^niu  a  l'intention  do  soumottre  au  ^ouverBomont 
impéribl  ot  aux  ^oiivui  nemuiitH  du  Canada,  de  Victoria,  de  In  Nouvuîlu  'i^ilIeH  du  Sud, 
du  QuoeiiHlund,  d'Austrulio,  de  l'ÂuHirulio  ocuidontale,  de  lu  Nouvelle  Zélaride  et  de 
la  ïat'inunie. 

NouH  uvorH  auHhi  été  chargéH  do  nouH  rendre  on  pornonno  aupràH  do  la  Oonfé- 
ruDCe,  Hi  on  le  dédire,  pour  fournir  Ich  runHci^nomenta  qu'on  pourrait  déuiror. 

PKOPOHITION. 

"  i.a  Compapnio  posera  et  ontroiit-ndru  un  cible  de  ^I^Iede  Vancouver  à  l'AnH- 
"  tralie,  t^oucbanl  aux  IIoh  Sandwich,  Fanning,  Samoa,  Fiji  et  à  la  Nouvelle  Zélande. 
*'  La  compuf^iiie  réduira  Iuh  taux  hCtueiH  d'entiàre  traDumindion  do  la  Grundo-Bieta- 
*'  gno  à  l'AuHtrulie  do  moitié  au  moinu." 

"  Le  gouvernumont  impérial  et  Ioh  gouvornomonlB  coloniaux  ci  doHHiis  nommée 
"  fourniront  à  la  compagnie,  daiiH  Ioh  proportions  dont  iU  conviendront,  une  rtul»- 
"  vention  du  £il)<l,<iOO  (cont  mille  livroH)  pur  anriéo  pordunt  vingt-vinq  uoh,  chuquo 
**  gouvernement  aura  pendant  cette  période  lu  libre  UBage  du  (âbio  de  lu  compugnie 
"  pour  la  tranHmiHbion  do  non  dépêcboH,  juuqu'à  concurrence  a'une  uomme  repréncn- 
"  taot  aux  taux  courantH  na  part  de  subvention. 

"  La  compugnie  donnera  aux  dépèuhoM  des  ^^ouvornomontd  priorité  Bur  les 
"  déjiécbcH  ordiLuiroH." 

"  Nous  avons  l'honneur  d'être,  monKi^ur, 

"  Vos  obéiananlH  servitturs, 

"  MURRAY  FINCH-HATTON. 
"  RANDOLPU  U.  WANT." 

M.  HorMETR. — La  conférence  doit  regarder  cette  question  non  pas  tant  au  point 
de  vuo  commercial  qu'an  point  do  vue  de  lu  défense;  elle  doit  emhrusbor  un  chanip^ 

ÇluH  vaste  que  no  l'a  fait  sir  Samuel  Grifflth.  Je  crois  que  le  projet  do  M..  Sindford 
leming  méi  ite  toute  notre  considération.  Los  communications  lélégruphiqnos 
serviront,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  sûreté  de  l'Empire,  en  temps  do  guerre  ;  ne 
BOUS  bornons  pas  à  la  quostion  do  savoir  si  elles  seruiunt  ]>r(ifitablos  commerciale- 
ment. NouM  devons  viHor  à  avoir  non  seulement  le  câblo  projeté  «lu  Pacifique  pour 
oommuniquer  avo'".  l'Auntralie,  mais  encore  un  double  syslèmo  do  commanicat  ons 
aouH  marines.  Jo  m'intéresse  particulièrement  ici  à  ma  région,  l'Afrique  méridionulu. 
Voyons  dantis  qut>llo  situation  elle  se  trouve.  Il  est  à  peu  pràs  universollomunt  admis 
que  fi  la  guon-e  éclatuit,  le  canal  de  Suoz  serait  bloqué.  Au  banquet  donné  à  la  (;on- 
férence  par  la  Ligue  do  la  Fédération,  lord  Charles  Borosford  a  dit  qu'à  l'aVjoir  le 
port  le  plus  important  pour  TRopiro  ne  serait  plus  Constantinoplo  mais  Table  Buy. 
Pernonno,  je  crois,  necontostoia  cotte  assortion.et  si  elle  n'est  pas  contestéojil  importo 
de  voir  quelles  sont  les  communicatiouH  do  Table  fiay  avec  le  reste  du  monde.  Tuble 
Bay  dépend  pour  ses  communications  télégraphiques  de  la  compagnie  do  l'Eastoin 
dont  la  li^no  longe  la  côte  orientale  d'Afrique.     Cette  ligne  passe  dans  des  eaux  sans 

Srofondeur  ol  touche  bUr  de  nombreux  ponts  à  dos  territoires  étrangers.  Si,  en  temps 
e  guerre,  lo  canal  de  Suoz  était  bloqué,  il  va  de  soi  que  les  communications  par  ce 
cible  seraieni  aussi  interceptées;  on  pourrait  le  coupera  plusieurs  oudroitn;  l'Angle- 
terre serait  peut-être  on  hostilités  avec  l'une  des  nations  eiiropéonnes  dont  le  terri- 
toire ost  touché  par  lec&ble;  les  communications  cosscraient  entre  l'Anglotetre,  le 
port  le  plu^  important  de  l'Empire  britannique  ot  le  reste  du  monde;    ce  serait  uiie 

Kando  calamité.  Tout  le  commerce  de  l'Inde,  do  la  Chine,  celui  do  l'Australie  et  de 
le  Maurice,  en  grai^de  partie,  le  commerce,  en  un  mot,  de  la  prepquo  totalité  du 
monde  oriental,  aurait  à  prondro  la  route  du  ('ap.  En  twmp^  <ie  gut-rre,  les  navires 
relâcheraient  à  Table  Bay  pour  avoir  des  nouvelles  d'Euro)e;  ils  ue  pourraient  se 
procurer  de  nouvelles  au  Cap,  car  lo  Cap  sera  inutile  comme  station  do  renseigne- 
ments tant  qu'on  aura  à  compter  uniquement  sur  un  c&blo  en  euux  maigres. 

D'autres  petites  colonies,  comme  hs  lies  Sto.  Hélène  et l'AscenHlon  seraient  ansri 
très  importantes  comme  stations  de  renseignements,  en  temp>«  de  guerre  ;  mai»  elle, 
n'ont  point  de  communications  télégraphiques,  non  plus  quo  l'iie  Maurice  ;  en  sorte 


que  la  hiination  est  déplorable  au  point  de  vue  militaire  et  naval. 
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il  faut  iiéc«HHiiirom«-nt  itvoir  un  (  &()lo  on  hutilo  nur  ol  non  pBH  cm  cinix  rri)iif(r<>N 
uommu  celui  qui  lon^e  lu  côto  (Hicuit-nlalo  d'Afrique  juh(|uVi  Ht.  l'util  du  li  lUr  dn.  Jo 
HoppoHn  (|ue  lu  nouvouu  ^■(Me  partirait  du  (ribntltur,  touchuruit  HUHHi  loin  quo  poHHJbie 
aax  coloni<H  britai'iiiquoH  hur  lu  (7)io  occidon'ulu,  HiinH  H'urrntor  à  trop  d'undroitH  pmir 
no  pHH  toiiibor  ui,  ciiux  niiii^roH  rntiiH  t<  u(thuiail  i'urtaiiii'incnt  A  1' AncunKion  vt  à  Sto 
llélùno,  et  hc  dirigerait  d«  \i\  hur  7'ab  <<  Htty.  >îouh  iivonH  ici  un  télé^ra|)liu  lorroHlre 
qui  vu  à  Diirbnn.  Le  c&blo  pourrait  dtr»  moné  jmhi|u')^  l'tlo  Maurico  et  A  la  c6(o  de 
i'AuKlrulic  oi'<'id(.-nialu  pour  c.oinpl^tor  lo  <;itrcl(>.  Un  «MnpirouuHHi  ricito  que  l'ompiie 
britiiniiiqiie,  (|iii  pcul  liint  perdre  ou  tant  «u^nor  par  la  guerre,  no  doit  pu*',  diina  urio 
qnoNtion  du  co  f{i*ni-o  regarder  ii  la  défKuihO  :  qu'elle  Hoitdo  £'JOO,0()0  ou  <lc  £'3,0I)(),0()I). 
•le  croJH  <ju«  }.oui  compUitor  Ioh  moyonH  do  déforiHo  d*;  i'Kmpîre,  non»  deviionH  avoir 
un  cftblo  traversant  l'océan  Pacifique  et  un  autre  cAble  allant  par  rAtlaniicpiejuHqu'ua 
Cap,  qui  touclioiuit  A  Stu  Hélène ei  à  l'ÀHcenhion,  ho  dirigerait  Hur  Tublo  Hay,  puin  do 
Durban  Hur  l'Ile  Muurico  ut  Hur  l'AuHtrulio  occidentale.  Ju  no  puiH  dire  hI  cida  uht  '  a 
n'oHt  paH  réalinablf,  rnairt  co  qu'il  faudrait  o'cBt  une  ligne  un  eaux  profonduH  ;  un  «ftbio 
reposant  «ur  Ich  graudH  fondH,  h'il  <!Ht  difScilu  ;i  réparer,  CHt  à  peu  prÔH  horH  do 
l'atteinte  d'un  croint  iir  ennemi  ;  il  ne  peut  êtrucoupé  que  par  un  croiHcurHpéciulurnunt 
éqnippépour  cette  IxKOgno,  et  vohh  no  manqnuricK  puH  d'être  Hur  la  trace  du  croiHiur, 
h!  votto  département  de  ronhoignementH  était  bien  organiHé. 

Au  point  du  vue  militaire,  la  hupériorilé  du  c&blu  un  eaux  profondoH  Hur  le  c&b 
on  eaux  inaif^ie»*  n'eHt  pan  dincatable. 

C'cH  connidérationH  me  Hont  inhpiréoH  par  lo  fait  qu'on  a  beaucoup  diHCUté  la  quoH- 
lion  au  point  du  vue  purement  commercial. 

Kir  Ahtuuh  Hi<yT».  M.  Hofmeycr  «'attendrait,  msuh  douto,  à  uno  trÔH  forte  coa- 
tribution  impériale. 

Ijc  PHkHiDKNT.     Oui,  A  uno  trèH  forto,  je  le  crainH. 

M.  lioFMEYR  11  h'Hf/it  d'un  projet  do  défenHo  impériale.  DanH  lo  ca«  môme  nft 
on  ne  ne  rendrait  fian  A  Table  Hay,  <ii  on  H'arrètoi-Hit  A  Hto-llélène,  je  croiK  que  la 
ligne  i-orait  encore  IvftH  imi>ortanto  et  qu'on  devrait  l'avoir  avant  la  prochaine  guerro. 
M.  Pondor  dit  qu'il  n'y  aurait  lieu  d'établir  cotte  ligne  Htratégiquu  qiio  danH  lo  caH 
d'une  gucrio  ;  main  que  h'oHt-il  paH^é  danw  lu  guorro  avec  Ioh  ZouIouh,  aprdH  le  dcsantro 
d'Inandula  ?  Pendant  doH  HcmuinoH  et  den  moÎH,  la  colonie  do  Natal  a  été  en  danger, 
ot  il  n'y  avait  aucun  moyen  do  communiquer  avec  elle;  on  a  en  rrcourH  alorH  au 
plan  piécnnihé  par  M.  Pender,  et  (jui  conHinto  A  établir  un  cflbie  htratégiquouji'dH  «pio 
lu  guerre  a  éclaté  ;  maiH  lo  c&blo  était  encore  incomplut  A  la  an  de  lu  guorro.  Jusqu'à 
la  guerre  avec  Uh  ZouIouh,  l'Afrique  ii'uvait  eu  aucune  communication  télé^iupbi({ue 
avec  l'Europe  ;  co  n'enl  qu'à  la  HUito  de  celte  guorro  qu'un  câblo  u  été  po.-é  juHqu'uu 
Cap. 

Lu  PKÉHniENï.  Jo  KUÎH  filché  de  vouh  iriterrompre;  muia  comrao  J'mî  In  A  la  (vm- 
férence  uno  lotiro  de  lu  compagnie  du  cfiblo  du  Pacifique,  jo  doiH  uiihhi  lire  unu  autro 
lettre  que  j'ai  reçue  do  lu  compagnie  do  rEtiKtorn  ExtonHion,  Auntralasiu  uni  (-'liina 
Tolegraph.  ('cite  lettre  eut  accompagnée  do  piôceH  que  jo  vmh  faire  imprimer  ot 
d  Htribuor.  Loh  délégué»  voudront  probablement  continuer  ])ondant  une  autre 
séance,  au  commencement  do  la  nomuino  prochaine,  la  diHCUHnion  do  cotte  importurito 
quehlion  ;  dunw  rintorvallo,*je  ferai  imprimer  et  distribuer  Iom  piôocH.  La  lettre  dont 
je  parle  e^t  de  M    Pender.     Je  vain  vous  en  donner  lecture  : 

WiNriJEK'/KH  HouHK,  60  Oi,u  Bhoad  Stbket,  Londueh,  KC,  18  avril  1887. 

•'(HtR  S/R  Hknhy  HoiiiANi), — J'ai  le  plainir  du  vous  adre^Hor  Ioh  paiiiors  bui- 
"vnntH:  ).  Proponition  aux  gouvcrnoniontH  de  l'AuBtralasio  pour  uno  réd(ici,ion  do 
"  tarif  HouH  leiir  gaiantie.  2.  i'ablouu  indiquant  lu  lépattition  do  la  gar-tiitie  avec  un 
"tarif  do  4'^.  et  do  2h  tid.  ]..e  dernier  taux  d<$peridrait  enliàroment  du  conHcntoraent 
"doh  goDveinenncnlH  de  l'indo,  do  rAlletnagno  et  do  la  KuH«io,  dont  Ich  lOfiréHontantM 
•'h' oppOKiit  A  pté^c'nt  A  co  taux  parce  qii'iJH  no  voi-jnt  paH  qu'on  puinso  réduire  le  lu- 
"rif  actuel  pour  l'Inde,  qui  ewt  de  4h.  pur  mot,  ei  le  maintien  do  co  tarif  Hcritit  tiàs 
"diffii'iio  f-i  lu  taux  pour  l'Austi-alaHie  était  ubaisBé  A  2h,  b'd.  11  OHt  probable,  cepen- 
"datit,  <)ue  rabainHcraent  do  tarifa  4h.  Hcia  hi-ffinant  pour  lo  présent,  et  hi  lo  cbango- 
^'meni  u'untraluait   pas   une  porto    notable  pour  Ich  gouvcrnemeuts,  on   pourrait 
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"  ruvonir  Miir  la  qoo<<lion  du  tiirifdfl  2h.  fid.  3.  Momorundtim  rninliraa  cAMo  projeté 
"du  I'u(!itiquu,  (|ui  U(;c,()ni|iut{rniil  lu  propoHiiirjti  uux  (loloriioH.  4,  M  tmorundum  on 
•'ré|)'»iiM«  à  IViiirit  publie')  |)iir  M.  Ilutiion  duriH  la  Pall  Mail  (Jnzette,  I/ubxurdiié  do 
"hh  pr/jlontion  qu'un  tarif  do  l  H.  onlro  L')iiiln<H  «t  l'Amlrulio  donnoruit  un  rovena 
"Hud'Hurit,  roriKorl,  du  faii  «jun  Ioh  dAlt-jurHén  "oraiorit  do  Ih.,  rnèmu  un  bas  prix  Kituol- 
"  l«iiii)iil  ud'>|)té  pour  loH  l;j;tioH  do  l'AtlHnli<|Uo,  prix  qui,  on  touto  probabilité,  Hora 
"piM-i^  avant  lori;(t(>mpN  à  Ih.  (id.,  ot  a!r)rH  Ioh  débourH<<H  houIh  s'ôlôvoraiont  À  28. 
"  Itiui  ilo  d'ontror  duiiH  do  |)Iuk  lorifr-^rommuntairuH. 

*  Si  l'on  dit  quo  Ioh  uotitpu/^niiH  uotuollo*  oxoro'jnt  un  monopolo,  jo  répondH  que 
"(!oln  «»>*t,  Himpbunorit  lu  ('oti-ijqiiorwo  do  lu  j^rando  onnri^io  (iv<mî  biquollo  «IIom  ont  pro- 
"  loiiijé  lourH  cxtonHionH.  L<ui'  Hyctùaio  u  priH  do  tulloH  proportionn  qu'aaounu  ooinbi- 
"  nniion  ItiiH  eu  à  HOH  houlon  rcHHourcM  no  |iouirait  lui  f'uiro  ooniturronc^o,  ot  noOH  ne 
"  poiivoiiH  imit»;ini>r  qiio  doH  ^onv^rnornontH  Huhvonlionnont  uno  ontroprino  d'oppf>Hi- 
"MJiion  (|iiiind  Ioh  <',(»mpu^ni(is  oxintuntoH  oxôi'ulont  Hi  bion  lours  HorviooH.  Nouh  avon« 
"  inviiniib  omoni  Huivi  io  p'ivillou  ul  le  (;oinm<;rco  un^biiH,  ot  non>4  |)ouvonH  prouver 
"  piii-  (If)s  chiffroM  lo  dft(;olo(»p''monf  rtiiormo  quo  lu  téié/^nipbio  hou>-  aurai  no  a  donné 
"an  (lotiirnoifi!  qui  ho  fuit  entre  c-o  piyn  ol  Ich  colonion.  S  Ioh  circ/jnHtancoH  ont  orée 
"pour  n()u><  un  inonopolo.  non»  no  l'avonH  piir<;on»idéié  commo  toi  ot  nous  n'on  avonn 
"  |pin  n-«l  il-iiiH  un  o-*prit  étroit,.  Kti  lompH  do  j^'uorr),  noun  avotiK  ^éiiéialoroont  trans- 
"  niiH  loH  (lé|iôid)eH  aux  bloHHOH  gratuilctnoiit  ;  iKiiii  uvonn  (uit  uno  (;on<;oHHion  analo({UO 
"  pondatil  lu  iarnino  do  rindo  ;  lorn  don  oxponilionH  oolofiialns,  lu  valeur  don  dépô- 
"cliu-*  UilntiHUH  u  oirculor  on  iiunchino  ontiO  Ioh  comités  (:xéi;util'H  ot  lus  ^ouvorno- 
"  monlH  H'oHt  élovéo  A  lu  Homme  do  .Clfi.O'iO  ù  £17.01(0.  Dunn  bion  d'autroH  eircons- 
"  tan(!(!M,  nous  avonn  atri  avo<',  lu  mémo  lilié  ulilé  J'oh(  ùro  qu')  com  iailM  no  Horont  pa« 
"oubliée  (hum  loM  dincuttHions  do  la  crjnréfonco.  [jo  f^ouvernomont  do  Ha  MajoHlé  n'o^t 
"  puH  indilïïircnt  H  notre  «uuvro  otin  ForoiL^n  OtHuo  noiiH  a  fait  navoir  que  quand  doH 
"diHcuHMiuiH  auraient  liou  au  Hiijot  do  (îâbioH  houMinminn,  nojH  on  norionH  ploinomont 
"infonné-i  ot  pourrions  noinfairo  ropiésonter  h  cos  dincu-nionn  J'oHjjoro  donc  quo  lo 
"Colotnul  OiIi<'o,  vu  Ioh  ^randn  iotérêtu  cnj^uj^OH  d.'ins  la  lélé^rapbio  hOHn-murino,  rc- 
''i-()nio)ÎLra  Ioh  coinjiui^nioH  duiiH  Ioh  prénontoH  oirconHlunt-oH. 

.Fui  cru  devoir  lire  cotto  loltro,  parce  quo  j'ai  lu  auH-i  Ioh  autroH  lotlreH;  Ioh  piècoi* 
(jui  l'iiccfonpii^nont  hoioiit  imiirinxVî.s. 

Sir  Wii.i.iAM  FiT/.iiERHKRT.  J'ui  comprlu  quo  nous  aurons  uno  autre  Héunco  Hur 
ce  fluj't,  et  (|U(%  dars  rirtorvullo,  I«h  pié'îos  Horont  iinpiiméoH  et  misort  devant  nou». 
Cette  lottrn  n'a  t-olle  pUH  été  pré-entéo  hier? 

Ijo  I'hÉiIPRNT.  Oui,  niuin  j  )  n'on  ai  part  encore  ordonto  l'improMnion  ;  du  reste 
ollo  n'aurait  pu  êtro  imprimée  a  lompH  pour  aujourd'hui  ;  mais  si  nouH  devons  avoir 
uno  i.utro  Héunco,  ot  si  Ich  délégués  lo  déiiront,  jo  ferai  im|)nm'jr  coLle  lotlro,  et  cLo 
Hora  di4ril)uéi)  avec  Ioh  autron  piài>0H. 

8ir  Wfr.LiAM  FiT/,(iRKiJEiiT  J'uimoruis  qu'elle  ICil  irnpriméj.  Jo  dirai  riuoIquoH 
molH  hur  lo  Hujol  rjui  nouM  (jccupo  ot  dont  l'iinportan'îo  no  le  (!olo  i\  aucun  autre.  Lo» 
colorieB  auhtraiionnoH  ruconnaisHont,  jo  crois,  qu'il  faudra  avoir  un  dcuxiémo  r&ble 
dans  un  avenir  rapproché  ;  la-dos^us,  commo  l'a  dit  Sir  Samuel  (iriffith,  Ioh  opinion» 
h'aocordent.  Los  proposilionH  de  M.  Sarnlfonl  Klemirii^  mo  jtaraiHsont  dignoH  de  la 
pluH  grande  allonlion,  mairt  il  ya  uno  diffii-ulté  jui  s'est <ié)à  )iré-*oritée  nécosHUiromont 
à  l'cHprit  dos  membres  do  la  (sontéronco.  Comme  \'i>  dit  M.  Iliikor.,  lo  «gouvernement 
impéi  ial  iio  pouriait  guôiu  C(jnhontir  à  Hubventionnur  uno  nouvullo  ligne  destinée  4 
faire  concurronco  à  la  ligne  aetuolloment  existante,  ha  proposition  quo  j'ai  exposée 
obvierait  à  la  difficulté.  Sir  John  Downor  serait  prêt  à  H'y  rallier,  si  j'ui  bien  com- 
prJH  na  jjorifée,  car  il  a  dit  que  le  lomps  viendra  oh  Ioh  gouvornoincnts  «uront  à  so 
charger  on  commun  du  Horvice  télégraphique.  Ce  papier,  sanH  do-condro  dans  lea 
détails,  viso  à  cotto  Holution,  qui  couperait  court  aux  ditiicultéH  on  écartant  la  question 
do  Hubventionner  uno  nouvelle  ligne  appelée  a  entrer  oti  concurronco  avec  la  ligne 
actuelle,  qai  a  londu  de  ni  importants  HorvicoB  aux  colonies  otà  rKm[)iro.  La  pio|io> 
eition  serait  donc  quo  le  gouvernement  achetât  collo-oi  dauH  l'intéiét  do  l'Kmpire  et 
pour  aHHnror  la  continuité  doH  comraunicationH  télégraphiquon,  Jo  no  crois  pas  mo 
tromper  en  disant  que  Ion  câbloH  peuvent  dfiror  bouacoup  plurf  longtemps,  grâjo  aux 
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nouvelles  déccuvertes  Bcientifiques,  qu'on  no  l'avait  d'abord  cru  ;  les  frais  d'immersion 
eoDt  bien  moindres  qu'autrefois  et  le  temps  employé  à  cette  opération  a  été  uussî 
«ODsidértiblement  réduit. 

Ce  sont  là  trois  points  très  importants.  La  proposition  faite  aux  gouvernomenta 
de  66  concerter  pour  acquérir  ces  lignes  sous-marines,  dans  l'intéièt  des  rapports  des 
colonies  avec  la  màr^-patrie,  demande  la  plus  sérieuse  considération.  Le  gouverne- 
ment  irajiérial  a  déjà  fait  quelque  chose  d'analogue;  il  a  compris  la  nécessité  d'ache- 
ter les  lignes  télégraphiques  terrestres  ;  cela  eKt  une  réponse  à  l'objection  qu'on  a 
eonlevée.  Les  directeurs  de  la  compagnie  du  télégraphe  de  l'Eastern  Ëxtocsion  ont 
agi  avec  beaucoup  de  libéralité  ;  leur  ligne  a  été  avantageuse  au  public.  Si  la  propo- 
sition dont  ie  parle  aboutit  à  un  résultat  pratique,  leurs  réclamations  devront  être 
considéréett  daus  un  esprit  d'équité  et  de  justice  :  c'est  en  ceci  que  so  trouve,  à  mon 
avi.s,  la  solution  do  la  question.  '  (Ecoutez  !  Ecoutez  !) 

M.  Dbakin.  Je  me  bornerai  pour  le  présent — d'autres  pièces  devant  nous  êtro 
Boumises — à  quelques  brièves  obseivalions.  Je  ne  sa  s  trop  si  la  colonie  do  Victoria 
eera  disposée  à  entreprendre  ce  que  Sir  William  Fitzherbert  a  proposé,  mais  je 
pense  que  la  proposition  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Extension  mérite  la 
considération  des  colonies.  Le  motif  qui  doit  t^urtout  nous  inspirer  ici  ett  celui  de 
voir  les  colonies  agir,  autant  que  possible,  de  concert,  pour  leur  avantage  mutuel, 
comme  parties  intégrantes  do  l'Empire  II  n'y  a  pas  de  doute  que  la  grande  énergie 
déployée  pur  le  gouvernement  can&dien  méx'ite  d'êiie  pleinement  reconnue  et  par  les 
gouvernements  des  autres  colonies  et  par  le  gouvernement  'oipérial  lui-même.  La 
pioposilion  de  M,  Hofmeyr  a  beaucoup  en  sa  faveur,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
communication  avtc  l'Afrique  et  Table  Bay  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  attendre 
de  co  (ôté-Ià  une  communication  avec  l'Australie  d'ici  à  bien  longtemps;  la 
iiiopobition  cauadioniiti  paiait  subceptible  do  bo  réaliser  bien  plus  prochainement. 
Naturellement,  les  colonies  verront  d'abord  l'entreprise  au  point  de  vue  commet  ciaU 
Que  la  compagnie  du  Pacifique  léussisse  on  non  à  commencer  sec)  opérations,  elle  a 
déjà  procuié  un  avantage  considérable  aux  colonies  australiennes  on  portant  la 
compagnie  do  l'Eastern  Extension  à  se  montrer  beaucoup  plus  libérale  que  par  le 
passé.  Au  point  de  vue  commercial,  l'existence  de  deux  câbles  serait  un  bienfait  pour 
tcjUB  ceux  qui  dans  Victoria  envoient  ou  reçoivent  des  dépêches;  commercialement, 
un  second  câble  serait  d'un  avantage  énorme.  La  question  impériale  s'offre  aussi  à 
nos  considérationf)  ;  mais  M.  Sandford  Fleming  l'a  si  habilement  traitée,  que  je 
m'abstiens  d'en  parler  pour  le  présent;  il  a  invoqué  de  puissantcH  raisons  auprès  du 
gouvernement  impérial.  Je  ne  vois  pas  que  la  compagnie  de  l'Eastern  Extonsioa 
puisse  rasonnablement  s'objecter  à  la  demande  de  subvention  de  la  compagnie  du 
Télégraphe  du  Pacitique.  La  Comppgnie  de  l'Eastern  Extension  reçoit  déjà  une  sob 
vention  pour  son  deuxièrre  c&ble  allant  ai z  colonies australieni  e<:  nous  lui  ]<ayons 
£30,o00  par  année  pour  ce  câble.  Si  donc  le  gouvernement  impf  r  al  et  les  gouverne- 
ment des  coloaies  anstril  eones  veulent  payer  une  subvention  pour  un  troisième  c&ble 
passant  pur  une  autre  route,  ils  ne  feront  que  suivre  le  principe  d'après  lequel  la 
compagnie  de  l'Eastern  ilxtension  est  déjà  subventionnée. 

Mais  sir  John  Downer  a  soulevé  un  autre  point  :  il  a  dit  que  si  nous  devons 
reconnaître  l'esprit  d'entrei^rise  dont  le  Canada  a  lait  preuve,  noua  ne  devons  pas 
oublier  non  plus  les  travaux  de  l'Australie  méridionale.  Cherchons  à  concilier  les 
intérêts  du  Canada,  de  l'AustreJio  méridionale  et  de  l'Empire  par  une  combinaison 
qui  assure  le  bon  marché  et  la  sécurité  des  communicationn  télégraphiques.  Les 
colonies  retireraient  certainement  un  grand  avantage  do  ce  câble  du  Pacifique  :  il 
serait  d'une  immense  valeur  pour  le  commerce  et  aussi  pour  l'empire.  Le  gouverne- 
ment canadien  mérite  qu'on  reconnaisse  ce  qu'il  a  accompli,  mais  l'Australie 
méridionale  a  également  droit  qu'on  tienne  compte  de  ses  travaux. 

Sir  Saul  Samuel.  Ce  serait  certainement  une  chose  très  désirable  dans  l'inté- 
rêt de  l'Empire  d'avoir  un  second  c&ble  comme  le  propose  le  Cati:  Ju,  si  la  chose  est 
p  Bsible. 

Il  n'est  que  juste  toutefois  de  dire  ce  qu'a  fait  la  compagnie  actuelle.  Nous  lai 
payons,  il  est  vrai,  une  subvention  de  £32,10U  par  année  pour  io  sosond  câble;  lacolo* 
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nie  do  Queensland,  ni  la  c'>l&nîe  do  la  Nouvelle-Zélande  ne  contribuent  à  cette  subven- 
tion qui  est  défrayée  par  la  Nouvollc-Gallos  du  Sud,  Victoria,  l'Australie  méridionale 
et  l'Australie  occidentale.  Le  premier  câble  a  d'abord  été  poné  par  une  compagnie  sous 
le  nom  de  British  AnsirjiîaHian  Oable  Company,  qui  s'e.st  depuis  fondue  dans  la  Com- 
pagnie de  l'Eastern  Extension.  Il  n'y  a  eu  aucune  subvention  pour  ce  câble  ;  il  n'en  a 
pas  été  demandé.et  nous  devons  à  la  présente  compagjnio  d'»voir  des  comnr.unications 
télégraphiques  avei  l'extérieuf.  Ce  laie  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue.  Lo  fccond 
câble  a  é'é  posé  à  la  demande  de  quafo  gourorneraents  austt-a'asions  ;  la  Nouvelle- 
Zélande  était  l'une  des  particH  à  la  convention.  La  compagnie  s'eng.igoa  à  poser  un 
second  câble  parce  que  tes  insectes  marins  avaient  tellement  endommagé  le  premier 
câble  que  les  communications  étaient  fréquemment  interrompue'*!.  Ce  sont  le-i  colonie» 
qui  engagèrent  la  Coir\p.ignie  de  l'Eastern  Extension  à  poser  ce  second  câble,  et  la 
corapignie  entreprit  de  lo  faire  moyennant  une  subvention  qui,  dans  le  temp-*-  fut 
jugée  raitionnablo. 

M.  Pender  dit  dans  la  lettre  que  nous  a  lue  Sir  Henry  HoUand,  qu'en  recevant 
une  subvention  de  £100,00'»,  la  compagnie  acruelle  pourrait  donner  un  tarif  inférieur 
à  Celui  mentionné  par  la  corapaa^nie  du  Pacifique.  Avtc  une  subvention  de£lGJ,00O, 
la  compagnie  actuelle  réduirait  le  prix  dos  dépêches  à  4s.  par  mot. 

Le  comte  d'Onslow.     Est-ce  bien  cela  ? 

Sir  Saul  Samuel.  Je  ne  tais  si  j'ai  bien  saisi  les  chiflffes  qu'on  a  donnés  ;  dans 
tous  les  cas,  une  subvention  de  £100,000  à  chaque  compagnie  aurait  pour  effet 
d'abaisser  considérablement  le  prix  des  dépèches  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  deux 
lignes  se  feraient  concurrence. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  havoir  fi  la  proposition  de  M.  Sandford 
Fleming  serait  ou  non  avantageuse,  dans  le  cas  cîi  on  y  donnerait  suite  ;  mais  je  sois 
certain  qu'il  serait  fort  diflSi;ile  de  convaincre  les  gouvernements  coloniaux  d'accor- 
der à  une  nouvelle  compagnie  une  subvention  comme  celle  qui  et  proposée.  Der- 
nièi ornent,  la  Compagnie  de  l'Eastern  Extension  s'est  adressée  r,ux  gouvernements 
coloniaux  pour  faire  prolonger  de  six  ans,  à  certaines  conditions  le  terme  pour  lequel 
elle  est  subventionnée  ;  cette  demande  a  été  repouseée.  Je  mentionne  ce  fait  car 
il  indique  quel  est  le  sentiment  ^  l'égard  des  subventions,  et  il  me  fonde  à  croire  que 
les  colonies  n'accorderaient  que  bien  difficilement  une  subvention  à  une  compagnie 
quelconque;  elles  établiront  peut-être  plus  tard  un  câble  à  leur  propre  compte, 
comme  entreprise  entièrement  gouvernementale,  suivant  la  prévision  de  Sir  Wm, 
Fit/iherbert  ;  mais  elles  consentiraient  difficilement  à  une  subvention  nouvelle  de 
£UiO,000,  à  moins  que  le  gouvernement  impérial  ne  voulût  en  payer  la  moitié  ;  si  le 
gouvernement  impérial,  qui  est  très  intéressé,  contribuait  pour  sa  part,  les  gouver- 
nemerts  coloniaux  verraient  aussi  probablement  à  contribuer  pour  la  I<)ur;  mais 
comme  le  gouvernement  impérial  ne  veut  pas  venir  do  l'avant,  et  qu'il  ne  veut  pas 
dutioer  d'aide  pour  ne  pas  favoriser  la  nouvelle  compagnie  au  déiriraoru  do  l'ancienne, 
les  gouvernements  des  colonies  australiennes  agiront  en  toute  probabilité  de  la  mêmû 
manière. 

M.  Deakin.  Puis-je  fnîre  une  question  sur  ce  qu'a  dit  sir  Saul  Samuel  reiative- 
à  l'tffet  qu'aurait  le  paiement  d'une  subvention  de  £100,000  à  la  compagnie  actuelle? 
J'ai  ici  un  papier  qui  confirme  ce  qu'il  a  avancé. 

Le  comte  d'Onslow.  La  pièce  que  j'ai  devant  moi  porte  à  £119,000  la  somm* 
qu'il  faudrait  fournir,  si  le  trafic  n'augmentait  pas.  M.  Pender  pié-ume  que  le  trafic 
auf^nienterait  de  suito.  Si  l'augmentation  du  trafic  était  de  25  pour  cent,  cette  pièce 
fait  \  oir  que  la  somme  à  fournir  serait  de  £103,000  ;  si  l'augmentation  était  de  50 
pour  cent,  la  somme  serait  de  £S7,ii00  ;  si  l'augmentation  était  de  75  pour  cent,  la 
Bom.ie  serait  de  £71,000,  et  si  l'augmentation  s'élevait  à  100  pour  100,  la  somme 
serait  de  £56,000. 

M.  Deakin.  La  compagnie  compte  que  le  trafic  augmenterait  très  rapidement 
dans  oes  proportions  ;  qu'il  augmenterait  de  100  pour  cent,  et  que  la  part  fournie  par 
les  (  ulonies  dans  la  subvention  de  £55,000  couvrirait  le  déficit  et  permettrait  un* 
'SouvoUe  réduction. 
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M.  KoBiNSOiï.  Je  désire  faire  quelques  obpervatioDS  Fur  la  qucBlion  soulevée  par 
•ir  William  Fitzhe.rbert,  laquelle  suivant  moi,  convient  mieux  pour  les  délibérations 
d'une  conférence  impériale  que  les  projets  oppofcés  do  compagnies  rivales. 

Nous  sommes,  je  pense,  d'accord  sur  ces  deux  points  :  premièrement  que  les 
colonies  cit  à  p'xyer  des  prix  excessifs,  exorbitants  pour  leurs  dépêches  ;  deuxiàme- 
ment  qu'il  al  ti^.  désirable,  A  tous  les  points  de  vue,  que  les  colonies  et  l'empire  ne 
dépendent  point  pour  leurs  communications  télégraphiques  de  lignes  passant  dans  des 
pays  étrangers  qui  pourraient  nous  devenir  hostiles.  C'est  pourquoi  nous  devons 
nous  mettre  en  mesure  d'obtenir  un  tarif  modéré  et  nous  protéger  jlns  offlcuoomant 
contre  les  ricques  d'interruption  auxquels  nous  serions  exposés  en  temps  de  guerrei 
Si  nous  en  venons  à  cette  conclusion,  la  politique  à  suivre,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
est  l'achat  par  le  gouvernement  impérial  de  tous  les  câbles  sous-marins  qui  relient 
les  différentes  parties  de  l'Empire. 

A  première  vue,  cela  parait  être  une  grosse  affaire,  mais  si  on  y  réfléchit,  on 
ne  la  trouve  pas  plus  considérable  que  d'autres  projets  qui  ont  été  heureusement 
merés  à  terme  par  le  gouvernement  impérial.  On  nous  a  dit  que  tous  les  câbles  du 
monde  représentent  une  dépense  d'établissement  de  £37,000  000,  ce  qui  à  3  pour  cent 
donnerait  £1,110,000  par  année.  L'empressement  avec  lequel  des  compagnies  par 
actions  recherchent  les  entreprises  de  câble  tst  une  prouve  que  cette  industrie  donne 
de  bons  proBts,  et  le  gouvernement  pourrait  en  cela  faire  aussi  bien  pour  le  moins 
que  les  compagnies.  En  examinant  la  chose,  on  se  convaincrait,  je  n'en  ai  aucun 
doute,  que  le  gouvernement  impérial  peut  exploiter  ces  câbles  avec  plus  d'efficacité 
«t  d'écoromie  que  des  compagnies  sans  unité,  ei  qu'il  peut  fournir  aux  colonies  le 
moyen  de  communiquer  télégraphiquement  avec  lo  reste  de  l'empire  à  des  conditions 
bien  plus  avantageuses  que  celles  d'à-présent. 

J'aimerais  à  savoir  s'il  y  a  quoique  probabilité  que  le  gouvernement  imjérial 
hccuoillc  une  proposition  de  ce  génie  pendant  cette  coriférouoe. 

Le  Président.  Je  puis  à  cela  lépordro  négativement  sans  aucune  hésitation. 
Le  gruvernemont  impérial  ne  pourrait  s'arrêter  à  un  projet  de  cette  nature,  sans  de 
plus  amples  renseignements.  Je  ne  crois  pas  non  plus  aller  trop  loin  en  disant  qu'en 
toute  probabilité,  le  gouvcrneujcnt  impérial  ne  prendra  pas  en  considération  un  tel 
projet;  mais  il  lui  serait,  en  tout  cas,  absolument  impossible  do  le  prendre  en  ronsi- 
dération  pendant  la  tenue  de  cette  conférence. 

M.  EoBiNBON  Je  n'entends  ])as  dematider  que  lo  gonvernement  prenne  en  consi- 
dération un  projet  détermiré;  je  demande  seulement  s'il  est  disposé,  après  les  sugges- 
tions qui  ont  é'é  faites,  à  rechercher  dos  données  dont  le  résultat  pourrait  êtio  de 
l'engager  plus  tard,  et  même  prochainement,  à  mieux  approfondir  la  question  ([u'on 
ne  l'a  fait  jusqu'à  pié-eut. 

Le  Phésident.  yi  tous  les  déléguê-i  à  cette  conférence  étaient  d'u\is  qu'il  est  très 
désirable  que  le  gouvernement  impérial  aehôle  et  exploite  le  sysièiuc  télégraphique 
du  monde,  je  n'hé-*ite  pas  à  dire  quo  je  soumettrais  leur  jtroposilion  au  g(  uvernot,ient 
de  i^a  Miijesté;  mais  celto  propo.sition,  jo  lo  dis  franchemeiit,  n'auruii  aucune  chance 
d'être  accueillie. 

M.  JîoBiNsoN.  Je  no  parle  que  des  lignes  télégraphiques  qui  unissent  la  rnère^ 
patrie  et  les  colonien. 

Lo  Pi'.É-iDENT.  Pratiquement,  cela  embrasse  toutes  les  compagnies  télégra 
phiques  du  monde.  Pour  ma  ptirt,  jo  voudrais  qu'un  toi  projet  jût  être  exécuté,  mais 
je  crois  qu'il  n'a  aucune  chance  d'aboutir.  Jo  mo  ferai,  cela  va  sans  dire,  un  devoir  et 
un  plaisir  de.  présenter  au  g  uvernonnent  do  Si  Miijisté  ks  résolutions  do  la  conférence 
ayant  trait  à  l'action  du  gouvorijoinont  impéiial,  et  jo  ferai  on  sorte  que  ces  résolu- 
tions soient  attentivement  considérées. 

M.  Sandpord  Flemino.  Nons  no  pouvons  entrer  dans  une  discus»<ion  appro- 
fondie du  sujet,  «vunt  d'avoir  toutes  ces  pièces  imprimées  <<ui  ont  été  mentionnées. 

Le  Ppésipent,  Les  délégués  eomjirerdtont  que  jo  n'ai  pu  eicoie  leur  fournir 
ces  pièces;  quelques-unes  re  me  eont  parvenues  que  depuis  l'ouvertare  de  celte 
£varco. 
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Sir  Patrick  .'  isnnings.  Je  désire  ajouter  quelques  mots  seulomcnt  à  ce  qu'a  dit 
sir  Saul  Samuel,  très  an  fait  de  tout  ce  qui  s'est  pansé  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 
Nous  pouvons  dire,  au  nom  de  cette  colonie,  que  le  projet  de  M.  Floming  a  toute  notre 
sympathie.  Etablir  à  travers  le  territoire  britannique  un  moyeu  do  communication 
indépendant  des  câbles  actuels  pour  relier  l'Australa^ie  au  reste  de  '.'empire,  est  une 
chose  trôs  dé.-'irable;  mais  le  projet  tel  qu'il  nous   e^t  présenté  est  encore  à  l'état  de 

Juestion  abstraite,  et  il  serait  bien  di£Bcile  de  se  prononcer  sur  sa  possibilité  avant 
'avoir  des  renseignements  détaillés;  je  dois  exprimer  cependant,  en  mon  nom  et  au 
nom  de  mes  collègues,  la  conviction  que  rien  ne  tendrait  davantage  à  raffermir  les 
liens  qui  ums^ent  l'empire  qu'une  communication  télégraphique  entre  les  colonies  et 
la  màre-putrie,  pratiquement  indépendante  et  placée  Uors  dos  dangers  d'ugression  en 
temps  de  guerre. 

M.  Sbrvioe.  Je  m'associe  aux  observations  de  sir  Patrick  Jonnings  pour  ce 
qni  est  de  Victoria.  Nous  désirons  beaucoup  avoir  une  antre  ligne  télégraphique. 
Colle  dont  on  a  parlé  comme  devant  partir  de  Vancouver  eerait-olle  ou  non  la  bonne 
ligne  ?  C'est  là  une  question — Nous  ne  sommes  paa  piêts  à  contribuer  à  une  subven- 
tion pour  cette  nouvelle  ligne.  Tout  en  admettant  les  avantages  commorciaux  qui 
résulteraient  d^son  établissement,  je  crois  que  le  t«mp8  est  venu  do  connidéror  la 
question  en  vue  do  la  défense  de  l'Empire  ;  en  ceci,  je  suis  d'accord  avec  M.  llobinson, 
Tous  avez  donné  à  entendrt,  je  crois,  sir  Henry,  qu'il  n'est  pas  dans  la  sphèie  des 
choses  pratiques  que  le  gouvernement  impérial  se  charge  de  toutes  les  lignes  télégra- 
phiques du  monde,  comme  vous  avez  dit.  M.  Robinson  a  fait  obserber  avec  raison 
que  ces  ligues  relient  les  unes  aux  autres  les  diverses  parties  de  l'Binpire  britanni- 
que, éparses  sur  tout  le  globe,  et  que  nous  devons  nous  efforcer  de  consolider. 
Le  gouvememont  impérial  a  pris  une  résolution  importante  basée  sur  le  principe  que 
préconise  M.  Robinson,  en  subventionnant  des  steamers  construits  dans  dos  condi- 
tions qui  les  ver.dent  propres  à  servir  pour  la  guerre,  si  les  circonstances  l'oxigeaint. 
et  en  convenant  d'arrangements  avec  des  compagnies  d'armateurs  pour  qu'elles  cons- 
truieoni  à  l'avenir  leurs  hteamors  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  colonies  hont  aujourd'hui  dans  l'inquiétude  parce  que  l'Empire  n'est  pasdans 
un  état  i;uuv«nablo  «le  défense.  Ce  sentiment  est  trè^  prononcé  datiH  les  colonies  ;  il 
se  marifct-to  chaque  fois  que  nous  nous  croyons  meiiaeés  par  nne  puinsonce  continen- 
tale. Jious  frommes  hans  cesse  s(jus  l'inipiet-sion  que  notre  situation  n'est  pas  c»  qu'elle 
devrait  être  aux  yeux  du  monde.  La  conscience  de  notre  insécuriié,  en  cas  do  guerre 
aflècte,  en  temps  de  paix,  non  feulement  les  intéiêls  des  colonies  elles  mêmes,  mais 
encore  à  UE  haut  degié,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les  intérêts  du  Riyaume-Uni. 
Nous  et  Uons  qu'il  laui  chercher  la  paix,  parce  que  nous  ne  sonimes  pas  |iiêt.s  à  nous 
déferdie  contre  une  sgresKion  injuste.  Cette  situation,  qui  paralyse  lnhuieuades 
coloni'H  et  le  buieau  des  aflaires  étrangères,  u  aushi  son  effet,  jo  jen>«,  dans  toutes 
les  cours  tli  l'Europe  ;  dans  la  dibtussion  des  questions  d'inté'êi  im)  ériiii,  no.s  ambas- 
sadeurs i-oui  retenus  par  des  instructions*  qni  leur  lont  entendre  que  nous  no  siimmcs 
pas  01' UKbure  de  délmdre  nos  droits.  On  est  convaincu  dans  les  colon  «w  quo  la 
tendance  du  gouvernement  impérial  (jo  ne  parle  pas  du  gonvernenuMit  actuel  eu 
particulier,  jo  parlt  du  gouvernement  de  l'Empire  généralement)  ei-t  oc  reculer  quand 
nn©  nation  étrangère  nous  fait  face  hardiment.  Les  communications  téjégiaphiqueB 
doivent  donc  être  considérées  plutôt  pour  les  besoins  do  la  défei  sn  (juo  pour  les 
avantages  du  commerce.  C'est  là  le  jioint  de  vue  auauel  le  gouvernement  doit  se 
placer,  b'en  qu'en  lui  proposant  d'acheter  tou«  les  cibles  télégraphique^,  on  puisse 
le  Kurpimuio  au  premier  abord.  J'admets  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  d'acheter 
présentement  tom  les  câbles  télégraphiques;  mais  on  pourrait  adopter  un  autre 
mode  d'aciiou,  quelque  chobe  comme  ce  qui  a  été  lait  pour  Us  compagnies  de  stea- 
mers dont  j'ai  parlé- 

Relativement  A  la  compagnie  particulière  et  an  gouvernement  de  l'Australie 
méridii  nalc  qui  ont  établi  la  ligne  du  té'égraphe  de  l'Ëastorn  Extension,  il  est  certain, 
jjour  pluhieuis  lai^on8,  que  tous  deux  auraient  de  justes  revendications  à  faire  valoir. 
Jo  me  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans  un  monsieur  Audiey  Coote  do  Tasmanie  vint  mo 
jihrlor  mU  iuulc  du  Pacifique.    Je  lui   objectai,  dès  le  début  do  la  conversation,  que 
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l'Australio  raéiidionale  avait  fait  do  irè-»  fortos  dépenses  pour  «a  ii^ne  terrestre.  D^qb 
le  tomp'^,  l'Australie  Méridionale  n'avait  pas  toulen  ni's  sympathies;  elle  était 
inâaencéa  par  les  sentimtints  qui  dominaient  alord  dans  nos  colonies,  où  0019 
songions  à  devenir  des  nations  distinctes;  elle  n'était  pas  fâchée  nm  plus  da 
gagner  un  avantage  sur  !e  Queensland,  on  ayant  la  ligne  sur  son  territoire;  mais  jo 
n'entends  pas  me  plaindre  de  cela,  et  j'ai  entendu  avec  plaisir  le^  bonnes  paroles  qu'a 
dites  ce  matin  Sir  Samuel  Griffitb.  D-ins  la  circonstance  que  je  viens  de  mentionner, 
je  dis  à  M.  Audioy  Ooote:  "Nous  no  discuterons  point  cela  avant  que  vous  n'ayez 
été  à  Adélaïde  soumettro  des  proposi'.ijns  au  pujotde  la  ligne  tarrcstro."  Je  rapporta 
ceci  afin  de  montrer  à  Sir  John  Dowi  er  et  aux  gens  d'Adélaïle  le  changement  qui 
s'est  opéré  dans  les  esprits  depuis  l'époque  de  la  pose  du  câble  ;  aujourdhui  nous 
voulons  travailler  de  concert,  et  nou'»  sommes  disposés  à  envisager  équitablement  la 
situation  qui  serait  fuiie  à  l'Australie  méridionale  par  rétablissement  d'une  seconde 
ligne. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  compagnie  de  l'Bastern  Extension  a  comaaencrf 
son  entreprise  dans  un  but  intéressé  et  qu'elle  l'a  poursuivie  et  agrandie  dans  le  même 
but.  M.  Pender  proclame  qu'elle  "a  invariablement  suivi  le  pavillon  et  le  commerce 
britannique  "  ;  sans  doute,  mais  c'est  parce  qu'en  les  suivant,  elle  pouvait  retirer  Je 
pes  lignes  de  bons  profits.  Cette  compagnie,  comme  toutes  les  autres  de  ce  genre,  a 
l'intérêt  pour  mobile,  et  voilà  tout.  Cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  traiter 
«quitablcmont  ;  il  est  désirable,  et  pour  le  gouvernement  lui-même  et  pour 
le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  que  nous  sachions  apprécier  l'esprit  d'entre- 
prise qu'elle  a  montré,  bien  qu'à  l'origine,  elle  ait  dû  tenir  compte  de  la  possibilité  qui  se 
présente  aujourdhui, je  veux  dire  celled'uneconourrencedevantavoir  pour  conséquence 
une  diminution  dans  ses  revenus.  Ainsi,  quoique  cette  compagnie  ait  sans  aucun 
doute  été  inspirée  uniquement  par  l'espoir  d'un  gain  )  écuniaire,  jo  n'en  suis  pas  moins 
d'avis  que  lo  bien  de  l'Empire  demande  que  nous  encouragions  dos  entreprises  do  ce 
genre.  Si,  dans  le  cas,  e'Ie  n'a,  ni  légalement,  ni  même  moralement,  jo  ponse,  de  droit 
è,  invoquer,  elle  peut  cependant  faire  valoir  des  considérations  d'opportunité.  A  notro 

{tropre  point  de  vue,  nous  devons  lui  montrer  et  montrer  au  monde  et  à  vous  les  spécu- 
ateurs  que  nous  voulons  encourager  les  entreprises  de  ce  genre,  et  qui  le  gouverne- 
ment est  disposé  à  traiter  libéralement  ceux  qui  ont  le  courage  de  lus  tenter,  si  les 
iiirconstances  viennent  dans  la  suite  à  tourner  contre  eux. 

M.  Hofraeyr  nous  a  parlé  d'une  autre  ligne.  Je  partage  entièrement  son  opinioa 
AU  sujet  d'une  ligne  qui  suivrait  la  côte  occidentale  d'Afrique,  j'entends  une  ligne  ea 
pleine  mer.  Une  telle  ligne  me  paraît  absolument  nécessaire,  mais  co  serait,  à  moa 
avis,  une  grande  erreur  de  la  porter  au  delà  de  Table  Bay  ju  qu'à  l'Ile  iVIaurico  ;  il 
faudrait  pour  cela  passer  par  Madasrascar,  où  nous  serions  peut  être  oxpo^ôs  à  rea- 
oontrer  des  hostilités.  Il  vaudrait  mieux  relier  l'Ile  Aiaurice  par  la  côte  uccideatale 
d'Australie,  sans  passer  entre  l'Ile  Maurice  et  l'Afrique. 

J'insiste  donc,  monsieur  le  Président,  sur  l'importance  d'envisager  cotte  question 
des  communications  télés^raphiques  plutôt  sous  lo  rapport  do  la  défense  que  sous  celui 
du  commerce.  Les  colonies  se  préoccupent  de  leurs  moyens  de  défense  à  mesure 
<}u'elleB  grandissent.  Nous  savons  que  l'Empire  a  bien  des  r)b^tal-;lo■^  à  sunnoutop; 
nous  sympathisons  avec  le  gouvernement  impérial  quand  il  lutte  contre  de  grandes 
difficultés  pour  faire  prévaloir  sa  potilique  de  paix,  car  la  paix  est  désirable;  miii» 
d'un  autre  côté  nous  ne  saurions  souflfrir  que  le:<  cours  de  l'Europe  nous  regarlont 
Aveo  un  certaiti  mépris,  ni  que  les  gouvernements  étrangers  tnéoonnaissont  ou  ti  ai- 
tent  avec  indifférence  ou  dédain  les  justes  réola'ua.ions  que  nou*  Douvons  avoir  auprès 
d'eux.  Soyons  pacifiques,  mais  ne  nous  soumettons  point  à  l'inj'istico  et  ne  crai- 
gnons pas  do  lever  la  tête. 

La  Président.  J'ai  compris  que  la  question  des  communications  télégraphn 
ques  au  point  de  vue  de  la  défense  de  l'Empire  serait  discutéo  jeudi.  M.  Stanho^io 
aora  alors  présent,  ainsi  que  le  colonel  Brakenbnry  tjui  s'est  beaucoup  occupé  de  <»o 
eujet;  aujourd'hui,  01  devait  discuter  la  question  au  point  do  vue  commorcial.  /• 
ponse  que  M.  Fleming  s'est  surtout  placé  à  ce  point  de  vue  quand  il  a  parlé  de  ViiOr 
portanco  de  relier  à  la  mdre-patrie  les  parties  éloignées  de  l'Empire. 
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M.  Serviob.     Bien  que  cette  corpidération  de  l'intérêt  commercial  soit  secon- 
daire, elle  n'en  est  paR  moins  très  importante,  cependant 

Le  PaiisiDENT.    Je  veux  simplement  dire  que  je  n'ai  point  touché  à  cotte  ques- 
tion do  la  défense  par;e  quo  j'ai  pen^é  que  nous  nous  en  occuperions  jeudi 

M.  Service.  Quant  à  ce  que  M.  Fleming  a  dit  du  tarif,  je  cioi«  qu'il  est  allé 
trop  loin,  ou  plutôt  trop  bas  dans  ses  calculs.  Los  prix  actuels  dos  dépèîhes  eotro 
l'Amérique  et  l'Angleterre  ne  peuvent  guàre  être  maintenus;  ils  sont  dus  entière- 
nieat  an  i&ble  Bennett-Stfackay  dont  le  taux  depuis  quelques  mois  a  été  réduit  à  (îd. 
pour  lea  transmissions  à  travers  l'Atlanti-^uo;  mais  ce  taux  ne  peut  être  réraunératif. 
Uoe  compagnie  qui  a  les  moyens  de  le  faire  peut  bien  abaisser  ainhi  sou  tarif  pour 
un  temps  on  vue  de  ruiner  la  concurrence,  mais  cela  ne  saurait  durer.  Je  penne  avec 
M.  PendtT,  et  Sir  Saul  Sumuel  a  aussi  exprimé  cette  opinion,  que  le  tarif  de  la  com 
pagn  e  de  té  é^îrapho  du  Pacifique  serait  de  la  moitié  à  peu  |)rès  du  tarif  actuel. 

M.  Sandford  Fleminq.  Je  pourrai  ajouter  plus  tard  quelque  cboso  à  mes  obser- 
vations sur  ce  sujet  ;  m..is  je  désire  corriger  dès  à  présent  une  expression  dont  s'ost 
servi  M.  Patey  ;  il  a  dit  :  "  la  compagnie  de  M.  Fleming."  Je  ne  suis  le  promoteur 
d'aucune  compagnie  particulière;  jo  ne  représente  ici  que  le  Canada;  je  travailla 
de  mnn  mieux  à  la  réussite  d'une  entreprise  que  je  regarde  comme  absolument  uéwoii- 
eaire  à  la  sécurité  et  à  la  prospérité  de  l'Empire  britannique.  Quant  à  la  compagnie 
elle-même,  jo  ne  voulais  pas  en  faire  partie.  Nous  avons  consenti,  deux  autres  Ca- 
nadiens et  moi,  à  ce  que  nos  noms  parussent  sur  la  liste  des  signataires  pitrce  qu'oa 
nous  y  a  fortement  sollicités  ;  mais  je  n'ai  rien  à  faire  avec  la  compagnie,  et  je  ne  suis 
pas  ici  pour  plaider  sa  cause. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Il  est  un  point  sur  lequel  nous  désirons  cUiroment  com- 
prendre les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Je  fais  allusion  aux  onservatioiui 
de  M.  flaikes.  Ncus  avons  tous  compris,  je  crois,  que  tout  en  voyant  avec  sympathie 
la  proposition  de  M.  Sandford  Fleming  pour  une  deuxième  ligne  à  travers  le  territoire 
canadien,  le  gouvernement  de  Sa  M:ijesté  ne  voudrait  maintenant,  sous  aucune  cir- 
constance, aider  à  créer  une  telle  ligne  parce  qu'elle  entrerait  en  concurrence  avec 
la  compagnie  de  TBastem  Extension. 

."Sir  Aljx.\nder  Campbell.  Je  crois  que  M.  flaikes  a  réservé  ce  point;  il  » 
parlé  avec  beaucoup  de  mesure. 

Sir  F  DiLLON  Bell.  Oui.  C'est  pourquoi  M.  Deakin  a  demandé  aussitôt  si 
M.  flaikes  parlait  en  sou  nom  personnel  ou  ou  sa  capacité  do  rnnître  tjéaéral  des 
])08te8.  Il  est  essentiel  que  nous  comprenions  clairement  quelles  s)iH)  là-dessus  le» 
vucH  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  été  déjà,  pluMieurii  d'entre  nous, 
en  pourparlers  avec  le  gouvernement  canadien  au  sujet  de  ce  projot  de  table  ;  plu- 
sieurs îéuniotiH  ont  eu  lieu  ;  eir  Arthur  Blyth  et  sir  Saul  Samuel  fC  rappellent  «e'îe 
à  laquelle  le  baut-commiseaire  du  Canada  nous  convoqua  pour  savoir  si  les  colonies 
jiustnilasiennes  coopéreraiept  avec  le  gouvernement  canadien.  Nous  répondîoies, 
uu  nom  des  gouvernements  austral asiens,  qu'avant  de  songer  à  aucune  moMure,  il 
fallait  b'ahsurer  si  le  gouvornemont  impérial  regarderait  l'entroprise  comme  celle 
d'are  eonipa!<iiic  privée  ou  comme  un  moyen  de  défense  pour  l'Empire.  Je  me 
lappello  pailaitement  que  l'un  des  délégués  (sir  Arthur  Blyth,  j^  crois)  fit  la 
rem;;rque  que,  dans  le  cas  d'une  guérie,  si  le  câble  actuel  était  coupé,  et  qa'il 
arrivât  un  désustrc,  nous  nous  trouverions  préjisément  dans  la  mè  ne  situttioo  que 
lors  dos  évè  leinents  du  Cap,  et  nous  fûnnes  tous  d'avis  qu'en  cas  de  guerre,  leg  mver- 
nemunt  impénal  et  les  gouvernements  australasiens  établiraient  certainement  ua 
seoono  câble  pour  parer  aux  éventualités.  Nous  voulions  donc  connttttre  d'abord 
les  vuof  du  gouvernement  im|iérial,  et  je  me  hasarde  à  demander  à  notre  président 
de  copt-idérer  la  question  suivante  d'ici  à  notre  prochaine  réunion  :  indé(}onlamment 
de  toute  Hubvcr.tion  à  accorder  à  quelque  compagrjie  particulièi'e,  le  «ouvernenieat 
impérial  serait-il  dispoé  à  s'associer  aux  gouvernements  australasiens  pour  orénr 
une  C'immur  iciiiion  télégraphique  avec  l'Australie  par  la  voie  du  Canal*  ? 

Le  Président.  Je  veux  être  siir  do  bien  vous  comprendre.  Demtiidez-vous» 
le  gouvornt!iii<;nt  de  Sa  Majesté  consentirait  à  s'associer  aux  colonies  ausiraltisieone» 
pour  poser  et  uiitietenir  une  iigue  entre  l'Ile  de  Vancouver  et  l'Australie,  eu  l'ab- 
flenoo  du  luutc  compagnie,  les  gouvoruemeuts  se  chargeant  eaxi-mènaes  de  U  ligne  ? 
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Sir  T.  DiLLON  Bell. — Oai,  et  je  fais  cette  question  pour  la  rnifon  que  noua 
avons  donnée  dans  les  réunions  qae  j'ai  mentionnées;  nous  avons  dit:  "  Nous  ne 
"  voulorih  »  ion  avoir  à  faire  avec  un  projet  tendant  à  former  ou  à  subventionner  une 
*'  com|.!i!,'iiie  particulière;  s'il  est  nécessaire  d'avoir  une  seconde  ligne  pour  unir 
**  l'A n^U'i erre  à  l'Australie  par  la  voie  du  Canada,  cotte  ligne  doit  être  l'œuvre  des 
*•  Ëtonveiiicinenta."  Nouh  avonri  ii;terroi?é  les  pi'omoteur»  avec  qui  le  haut-conomissaire 
nous  a  mis  un  I apport,  mu  s  nous  n'avons  roçu  J'eux  aucune  réponse.  Nous  nous 
BommeH  donc  demandé  pourquoi  donner  à  une  compagnie  privée  une  subvention  de 
iE100,000  pour  une  ligne  que  nous  pouvons  établir  nou^-mêmes  comme  entreprise 
gouvernemeiitaU»,  et  qui  nous  reviendrait  à  bien  meilleur  marché  que  le  prix  men- 
tionné? Nous  aurions  alors  ce  qu'on  nous  offre  comme  une  grande  faveur,  le  droit  de 
«ommunication  secràte,  et  nous  toucherions  la  recette  des  dé|  échos  commerciales 
transmises   par  notre  câble.     Je  vous  prie  donc   respectut'usomont,  monsieur  le 

£  résident,  de  tiouk  informer  à  la  prochaine  féunce,  des  vues  du  gouvernement  da  Sa 
[ajesté  sur  ce  point.  Je  crois  que  si  le  gouvernement  de  Sa  Majes  é  l'accueille,  ce 
projet  eera  vu  liés  favorablement  en  Australie,  mais  les  colonies auHtralapiennoH  ne  s'y 
rallieront  ct>rta'ripmetit  qu'à  la  puite  du  gouvernement  de  Sa  MajeHié.  Nom  n'entre- 
prendrons j  as,  bien  i  eitiiinen.ent.  de  poser  un  second  (  âble  à  nos  propron  frais,  et  sans 
que  le  gonvcinettu'nl  imj  érial  consente  à  porter  ca  bonne  part  do  la  déj^ense. 

Le  Pbésident.  Voulez-vcos  dire  que  si  le  gouvernement  iinjéri.-.l  ne  con- 
Bent  pas  à  ce  qui  est  proposé  et  ne  coopère  pas  avec  les  gouvernements  australiens 
et  le  gouvernemcni  canadien  à  l'établisfiemert  et  à  l'eraretien  d'une  lij^ne  entre 
Vancouver  et  l'Auslialie,  on  doit  s'attendre  que  les  gouvernements  coloniaux  ne 
subventionneront  point  dans  leur  propre  intérêt  la  comjifgnie  projetée? 

Sir  F.  l'iLLON  Bell.     C'et-t  ce  que  je  veux  dire. 

Le  Pbêsidbnt.  Je  puis  me  tromper,  mais  j'ai  compris  autrement  ce  qui  a  été 
dit  ici;  j'ai  coHi  pris  que  cette  question  rt'ste  ouverte.  Quelques  meH.-icurs  oit  parlé 
des  avantages  que  leujs  colonies  retireraient  de  celte  nouvelle  ligne,  tout  en 
reconnaispant  qu'il  faut  avoir  égard  aux  inléiêts  de  la  ligne  établie. 

M.  Service.  On  se  demande  naturellement  comment  il  st  rail  de  notre  intérêt 
d'avoir  cette  nouvelle  ligne  sans  que  les  marchandt^  anglais  et  le  public  jingbiis  eussent 
également  intérêt  à  l'avoir  ? 

Le  Pbésident.  Il  pourrait  être  de  l'intérêt  des  gouvernemcits  lolonîaux  do 
donner  nre  subvention,  sans  que  le  gouvernement  impérial  cUt  iniéiêt  à  faire  la 
même  cbone. 

M.  Service. — Les  colonies  ne  coreentiraient  jamais  à  fournir  tonte  la  subvention 
de  £1(0, (00  ;  il  j  est  inutile  d'y  peni-er.  Si  le  gouvernement  impérial  n'y  contribue 
pour  m  part,  le  projet  n'a  pas  la  moindre  chance  d'aboutir. 

I  (•  Président.  Il  y  a  deux  poirts  dittircts:  le  premier  C('t  1»  subvention  d'une 
oompagrie  par  le  gouvernement  imjéiial.  Cette  proposition,  d'upiè'^  ce  qu'a  dit  M. 
SaiKcs,  ne  urait  pas  vue  avec  beaueouj:  defaveui,  car  ce  serait  (!»•  la  j^srt  du  gouver- 
nement im)  éiial  subveitiorrer  une  c(m)'8gnie  destinée  à  faite  eoneurroncr  à  un© 
compsgnie  existante.  Maintenant  on  joi-e  une  autre  questicn  qui  cot  do  fiivoir  si 
le  gouvernement  impérial  terait  dih|  fi^é  à  se  j(indro  aux  gouvernements  coloriuux 
pour  poser  et  entretenir  une  ligne  télégiaf  bi(jUo  entre  Vancouvei  et  l'Australie, 

Sir  Arthur  Bltth.     Une  ligne  qui  serait  à  eux. 

Le  Président.  Non  pour  dts  considén*tionb  commercialep,  mais  pour  des  rai- 
£0118  de  déleni^e. 

Sir  Patrick  Jbnnings.  Sir  Dillcn  Eeil  a  dit  clairement  que  les  colonicp  ro  sub- 
Tentionn»  iciit  point  la  ccmpagrie  en  jrojit  à  moirs  que  le  gouverr  (  ment  inr:périal 
ne  fournisse  une  part  de  la  subvention. 

Le  PRÉSIDENT.    J'accepte  cela  comme  étant  l'cpinion  dcf-  (  clégué!^  ;  ji  n'avais 

■point  coir.jriH  cela  auparavant  ;  je  ne  \ois  pas  pourquoi  non  pluF  les  gruven  ements 

auBtralat-ieriB  te  lieraient  dcfiniti\eni<nt  envers  le  gouvernemerit  in.j  érial  duns  une 

affcmblée  ccmire  cellc-c',  avant  que  le  tujet  de  nos  délifcérations  ait  été  bien  appro- 

iondi. 
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Sir  DiLLON  Bell.  J'ai  rospectueusement  appelé  l'attention  bur  la  question 
financière  dont  a  parlé  aussi  M.  Service.  Une  seconde  ligne  entre  Vancouver  et 
l'Australiû  ne  pourrait  guàre  exiger  moins  de  £iOO,000  pur  année,  soit  couiine  sub- 
vention, soit  comme  intérêt  sur  un  emprunt  contracté  par  les  gouvernoraents.  Si  à 
une  autre  Féance  ou  nous  proposait  quo  l'Australasie  paie  ces  £100,000  sous  forme  de 
subvention,  d'intérêt  ou  de  garantie,  bans  que  le  gouvernomont  impérial  y  contribue, 
nous  ne  voudrions  certainement  pas  y  consentir. 

M.  Sekvice.  Jo  désire  appeler  l'attention  sur  un  autre  point.  Le  gouvernement 
impérial  éprouve  naturellement  de  la  répugnance  à  agir  en  pareille  matière;  mais 
s'il  convenait  en  principe  de  participer  au  projot  considéré  comme  moyen  de  défense 
pour  l'Empire,  l'élablisseraent  de  la  ligne  et  scm  exploitation  soraient  peut-être 
enisuite  laissés  aux  colonies,  comme  on  se  propose  de  charger  la  colonie  de  Qaeensland 
du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Guinée  afin  de  libérer  de  Cdtte  lâoho  le  gouverne- 
ment impérial. 

Le  Président.  Je  ne  crois  point  qu'il  y  eût  de  difficulté  quanta  cola.  Sir  Francis 
Bell  a  posé  une  question  de  principe,  savoir:  si  le  gouvernement  impérial  se  joindrait 
aux  colonies  australiennes  pour  établir  et  entrenir  un  câble  entre  Vuni-ouver  ot. 
l'Australie.  Far  qui  le  câble  serait-il  immergé;  par  nous  ou  par  vouh  ?  Quelle  quo- 
tité de  frais  les  contractants  auraient-ils  à  payer?  ce  sont  là  des  poit  ,s  nur  lesquels  on 
no  peat  venir  à  aucune  conclusion  sans  avoir  beaucoup  plus  do  détails  quo  nous  n'en 
avons  à  présent. 

Sir  Arthur  Blyth.  Si  vous  commencez  à  donner  des  subsides,  vous  en  serez 
bientôt  à  ne  savoir  à  qui  répondre.  M.  Hofmeyer  se  présentera  avec  son  piojet 
du  Cap  ;  et  d'autres  viendront  à  la  suite. 

M.  HoFMBTER.  C'est  une  autre  chose,  mon  projet;  mais  il  faudra  bien  qu'il 
s'exécute. 

M.  Dbakiw.  Après  ce  que  vous  nous  avt'Z  fait  entendre  au  commencement  de 
cette  ("éance,  tous  les  reprérentants  dos  colonies  désirent  vous  domatider,  sir  flenry, 
de  faire  d'énergiques  représentations  à  l'india  Office  au  sujet  de  la  taxo  («xceptiotinelb'! 
imposée  sur  toutes  les  dépêohe'<  té'égraphiques  transmises,  par  l'Indu.  On  me  di'- 
que  le  Colonial  Office  a  déjà  été  paisi  de  tous  les  détails  par  lo  départeinoat  des  postes  : 
la  taxe  est  de  7jd.  pour  nos  télégrammes,  tandis  qu'elle  n'e»t  que  do  2^d.  dans  les. 
lim  tes  do  l'Inde.  La  taxe  qu'on  nous  impose  est  inju.->to  ;  vu  les  relations  qm 
exi  'tent  entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  auî-trali<Miney,  on  peut  diie  qu'elle  est  uri 
af  le  inamical  ;  dan^j  tous  les  cas,  un  »cte  anti-impérisil.  Puisqu'il  s'agit  de  rehserrer 
les  liens  qui  nous  unishent,  je  dois  dire  quo  cette  ditféienco  do  taxe  imposée  p.'ir  uno 
possession  britannique  sur  les  dé|  échos  en  transit  à  destination  d'une  autre  posstssioii 
britannique  o-i  abt^olument  injustifiabio. 

Lo  Pi^irfiDENT.  Depuis  ce  qui  s'est  pa^isc  ici  ce  matin,  j'ai  fait  préparer  une  com- 
munication pour  lo  Bureau  do  l'Inde  lui  demandant  des  explications  ;  à  notre  prc- 
chaino  féance,  jh  pourrai,  j'ospèie-,  vous  les  faire  connaître. 

M.  Deakin.     J'ospère  que  vous  auriz,  d'ici  à    la  prochaine  téance,  des  expl' 
cations  foi  moi  les. 

Le  Phésident.  Cnmme  on  a  abnidé  anjonrd'hui  des  queslior^s  très  iraportantet!, 
je  demanderain  aux  délégués  de  se  réunir  pour  mettre  par  ésrit  luun  propositionh, 
afin  qu'elles  puissent  être  soumises  à  la  considéiation  du  g  'uvernement  d«iSa  M.ijosté. 
Ainsi  présentées  comnie  l'cxpris^ion  du  désir  dos  déléi^ués,  elles  auront  plu.-^  dt 
force  et  de  poids  que  si  j'en  faisais  uno  simple  énoncialion  verbale  comme  président 
de  cette  assembléo.  Je  vous  suggèi'o  donc  respectueusem  nt  do  vous  réunir  rus-itôt 
que  po,ssibIe  et  de  me  rennitro  les  propositions  auxquelles  vous  parais^iz  tou-i  vous 
rallier  relativement  à  l'action  quo  déviaient  prendre  en  cummuu  le  goUveMi'tueni 
impérial  ot  les  gouvernements  (coloniaux. 

M.  Dkaicin.      A  quel  sujet  ? 

Le  Président.  Au  sujet  du  câble.  Vous  avi  z  demandé  si  le  gouvernement  û- 
Sa  Majesté,  pour  des  raisons  do  défense  ot  d'intérêt  impérial,  serait  di^poné  à  so 
joindre  aux  gouvernements  coloniaux  pour  poser  et  entretenir  une  ligne  télégraphiquo 
entre  Vancouver  ot  l'Australasie  ;  en  d'autres  termes,  à  établir  une  ligne  goîjvorno 
mentale,  sans  qu'il  y  ait  de  compagnie. 
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M  Dkakin.  Je  Borai  trèg  ai^e  d'être  roDBoigné  sar  ce  point  ;  mais  je  ne  voudrais 
point,  donnor  à  entendre  que  le  goavernoment  de  Victoria  se  ralliera  au  projet. 

Lo  Président.  J'ai  compris  que  les  délégués  désiraient  savoir  si  le  gouveroe- 
meru  impérial  Rejoindrait  aux  gouvernementu  coloniaux  pour  établir  et  entretenir, 
dai.s  un  but  défonsif,  une  ligne  entre  Vancouver  et  l'Australie  ;  ce  plan  nerait-il  mené 
à  bonne  tin  ?  c'ectt  une  autre  question  ;  ce  que  je  prie  les  délégués  de  faire  c'est  de  se 
réunir  pour  c'ontondro  et  présenter  leur  demande  par  écrit. 

Sir  Samdel  Griffith.  Nous  ne  pourrions  mieux  poser  la  question  par  écrit  que 
vous  vontz  de  le  faire. 

Le  Président.    Je  veux  qu'elle  vienne  do  vous  et  non  de  moi. 

Sir  Samuel  Griffith.  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  nous  commettre  pur 
une  proposition  formelle. 

Lo  Président.    C'est  justement  là  le  point.     Vous  me  demandez  de  faire  une 

Î proposition  sans  pouvoir  dire  que  les  gouvernements  coloniaux  y  souscriront  pour 
ear  part. 

Sir  Samuel  Griffith.  M,  Raikes  nous  a  dit  ce  matin  qu'à  un  point  de  vue,  le 
^uvememerit  n'ent  pas  favorable  au  projet. 

Le  Président.  Le  gouvernement  ne  subventionnera  pas  une  compagnie — c'est 
ie  point  de  vue  poHtal. 

Sir  Samuel  Griffith.  Vous  laissez  à  Huppo^er  qu'à  quelqu'autre  point  de  vue, 
le  gouvernement  pourrait  être  favorable  ;  s'il  dinait:  nous  ne  prendrons  le  projet  en 
.(OOUb'dération,  hous  aucunes  oiroonBtancert,  tout  finirait  là. 

tiir  John  Downer.  J'ai  compris  que  sir  F.  Dillou  Bell  a  dit  que  le  sentiment 
général  des  délégué-*  est  en  faveur  de  la  proposition. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Ce  n'eet  pas  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que  si  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  était  disposé  à  considérer  la  proposition  d'établir  une  seconde 
ligno  avec  l'Australie,  comme  ligne  gouvernementale,  pour  des  fins  de  défense,  il  est 
probable  que  cette  proposition  serait  reçue  favorablement  en  Australie  ;  mais  nous 
voulons  d'abord  savoir  à  quoi  s'arrêlorait  le  gouvernement  impérial,  car  s'il  dit  avec 
lo  maître  général  des  pontes  :  *'  Nous  ue  pouvons  participer  à  l'entreprise  et  fournir 
une  part  des  £100,000";  (supposé  que  cette  parc  fût  en  ohitfrea  ronds  de  £50,000) 
«lors  eadit  quœsiio. 

Le  Président.  En  tant  qu'il  s'agit  de  "  considération  favorable",  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majee^té  dira  naturellement  que  tout  ce  qui  lui  est  soumis  par  la  conté- 
reiice  I  eoevra  sa  favorable  considération,  mais  cela  est  bien  différent  de  dire  qu'il 
8*as.iocierait  à  une  entrepiifO  propos-ée  par  les  gouvernements  australiens. 

Sir  Francis  Dillon  Bell.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Le  PrÉ'>idbnt.  i/'est  précisément  pourquoi  je  demande  aux  délégués  de  se  réunir 
«t  de  rédii/er  par  écrit  ce  qu'ils  veulent  que  je  soumette  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
^jesié.  Je  cruiiidruis  autrement  d'in'iuireen  erreur  les  gouvernements  coloniaux  ou  le 
gouvernemerit  de  Sa  Majesté.  Je  vions  de  me  servir  des  expressions  "  considération 
nivorable."  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  peut  très  bien  *'  considérer  favorable- 
ment "  ;  miis  que  seront  disposéà  à  faire  les  gouvernements  coloniaux?  Agiront-ila 
tous  do  conoert?  Vous  avez  demandé  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  joindrait 
4  eux. 

Sir  Francis  Dillon  Bell.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

Lo  Président.  Je  ne  suis  si  cela  est  conforme  à  la  manière  de  voir  de  tons  las 
^délégués. 

Sir  Samuel  Griffith.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  nous  veuille  se  commettre  à 
lion  d'explicite.  Lu  seule  question  est  de  savoir  s'il  vaut  bien  la  peine  de  continuer 
«e  débat. 

Le  Président.  Les  délégués  ont-ils  objection  à  se  réunir  en  vue  de  soumettre  une 
résolution  écrite  ? 

Sir  Samuel  Griffith.  La  difficulté  est  de  s'entendre  sur  une  résolution. 

Sir  Alex  vNDER  Campbell.  On  peut  convetjir  d'en  proposer  une. 

M.  Sekvice.  Je  pense  que  vous  avez  dit  ce  qu'il  faut  dire,  monsieur  le  Président; 
^irons  voulez  que  nous  écrivions  vos  propres  paroles  ? 
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Le  Président.  Je  vous  demande,  on  votre  qualité  do  déléguôs,  de  me  présenter, 
en  ma  qualité  de  président,  la  demande  par  écrit  de  porter  la  question  à  la  conT)ai8- 
sanoe  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Oela  ne  lie  personne,  mais  cela  peut  inflaer 
considérablement  ^ur  le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence. 

Sir  William  Fitzhebbert.  Cette  demande  me  paraît  très  raisonnable. 

Sir  Albxander  (Jampbbll.  Je  désire  dire  que  le  nom  de  la  compagnie  n'a  été 
mentionné  qu'incidentellement.  Nouh  sommes  tràs  satisfaits,  mais  nous  pensons  que 
rentre]>rise,  dirigée  par  le  gouvernement,  serait  plus  acceptable  que  conduite  par  une 
compagnie,  comme  le  propose  M.  Fleming. 

Sir  Patrick  Jknninos.  Je  fais  observer  que  nous  ne  pouvons  nous  commettre  ao 
nom  de  nos  gouvernements  par  aucune  proposition  explicite. 

Le  Président.  Certainement  que  non.  Si  l'on  désire  que  la  question  soit  faite, 
(Je  ne  puis  m'engager  évidemment  à  ce  qu'une  ré|)on8e  y  soit  donnée  de  suite)  j© 
m'attends  qu'elle  soit  rédigée  et  remise  entre  mes  mains. 


III.-4. 

Meroridi,  27  avril  1887. 
Présents  • 

Le   très  honorable  sir  Honry  Tburstan   Holland,  bart,  G.C.M.G.,  M. P.,  secrétaire 

d'Etat  pour  les  Colonies,  président. 
Le  très  honorable  Honry  Cecil  Kaikes,  M.P.,  maître  général  dos  postes. 
Le  très  bonornbie  comte  d'Onslow,  soue-secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

M*  Jotn  BÎ-am^to?  Cb'^'^^'  ^'^'  }  Assistante^oue-secrétaires  d'Etat  pour  losColonicB. 
M.  Stevenson  A.  Blackwood,  C.B.,  secrétaire  du  Post  office. 
M.  Ed^ûfd  K  E^ea.^'  ^'    ]  Sécrétai res-adjoints  du  Post-office. 
Bepréi-entants  :  — 

Terrenenvo  : — 

M  Eobcrt  Thorburn,  C.C.M.G.,  premier  ministre. 

Sir  Ambrosie  Shea,  C.C.M.G. 
Canada  : — 

Sir  Alexander  Campbel',  C.C.M.G.,  lioutenant-gouvei  neur  d'Ontario. 

M.  S  .ndford  Fleming,  C.M.G. 
Konvelio  Giilltw  du  Sud  : — 

Sir  Patrick  Jennings,  C.C.MG.,  ancien  premier  ministre. 

Sir  liobert  Wisdom,  C.C.MG.,  ci-devant  procureur  trécéral. 

Sir  Saùl  Samuel,  C.C.M.G..  C.B.,  agent  général. 
Tasmanie  :  — 

Ai.  J.-S.  Dodds,  ancien  procureur  général. 

M.  Adye  Douglas,  agent  général. 
Cap  de  Bonne  Espérance  : — 

M.  Jan,  Hendrick  Hofmeyor. 

S  r  Charles  Mills,  C.C.M.G.,  C.B.,  agent  général. 
Australie  méridionale  :  — 

M.  John  "William  Downer,  C.C.M.G.,  premier  ministre. 

Sir  Arthur  Blytb,  C.C.M.G.,  C.B  ,  agent  général. 
Nouvelle-Zélande  :  — 

Sir  Francis  Dillon  Bell,  C.C.M  G..  C.B.,  agent  général. 

Sir  William  Fitzherbert,  C.C.M.G,  président  du  Conseil  légiblulif, 
Victoria  : — 

M.  Alfred  Deakin,  principal  secrétaire. 

M.  Juraus  Lorimer,  C.C.M.G.,  ministre  de  la  défense. 

Sir  Grabam  Barry,  C.C.M.G.,  agent  général. 

M.  James  Service,  ancien  premier  ministro. 


46 


Queensland  :  — 

Sir  Samuel  Walker  Griffiih,  CC.M.G.,  C.R  ,  premier  ministre. 

Sir  Jamep  Garrick,  C.C.M.G.,  C.R.,  agent  général. 
Australie  occidentale  : — 

M.  John  PorreBt,  C.M.G.,  commissaire  des  terres  de  la  couronne. 

M.  Septiraus  Burt. 
Natal  :— 

M.  John  Robinson . 

M.  W.-A.  Baillie-Humilton,  secrétaire  delà  conférence. 

M.  John  Fonder  de  la  compai^nie  de  VEastern  Teleyraph  était  présent. 

Lo  Prèhidbnt.  MossieorH,  nous  reproDons  ce  mulin  la  disoussioii  Mur  lo  sujet 
des  cShlcs  té'égraphiqaes.  J'ai  iuvité  M..  Pender  à  venir  ici  atin  qu'il  puisse  déve- 
lopper, comme  il  l'entendra,  les  données  contenues  dans  ses  lettres  et  mémoires 
impritr.es  qui  vous  ont  été  déliviés.  Vous  Jiurez  ainsi  l'occaf-ion  d'interroger  M. 
Pender.  Avt'z-vous,  M.  Pender,  quelques  observations  à  ajouter  à  celles  qui  sont 
énoncées  dans  vos  écrits  ? 

AI,  Penurb.  Je  n'ai  rien,  de  fait,  ;v  y  ajouter.  J'ai  soumis  aux  gouvernements 
des  colotiios  ot  aux  délégués  l'expo-é  do  mes  vues  sur  le  meilleur  modo  à  suivre  ])0ur 
doniior  aux.  colonies  le  système  do  tél<?graphie  le  plus  économique.  J'ai  a  tressé  moQ 
projet  aux  délégués  depuis  leur  arrivé-)  à  Londres,  on  les  informant  que  n'ils  voulaient 
avoir  (lo  plus  amples  renseignements,  j'étais  prêt  à  Ks  leur  donner  individuellomont 
ou  coiloc.tivement.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  pioposition  de  M.  Sandford  Floming 
et  je  ne  puis  par  conséquent  la  discuter  à  piéseut.  S'il  s'agit  de  t^lét^raphie  à  bon 
marché,  je  prouverai  que,  par  mon  système,  on  correspondra  à  meilleur  marché  que 
par  tout  autre.  Si  on  veut  avoir  une  nouvelle  ligne  pour  des  considérations  adrai- 
nietrîitivos  ou  stratégiques,  j'envisagerai  aussi  la  question  à  co  point  do  vue  ;  car  je 
prétends  que  le  système  télégraphique  auquel  j'ai  l'honneur  de  présider  répond 
aujourd'hui  1  irgement  au  lesoins  stratégiques.  Il  relie  nos  grandes  places  fortes  de 
la  Moditorranéo  :  Gibraltar  et  Malte  ;  nous  avons  relié  Aden  et  lo  Cap  ;  nous  avons 
plus  l;iit  pour  los  fins  stratégiques  que  ne  pourrait  faire  une  nouvelle  compagnie  ; 
nous  nommes  les  initiateurs  do  la  télégraphie  et  nous  avons,  à  cause  de  cela,  droit  n 
des  égiirds.  Si  des  compas^nies  so  forment  pour  entrer  en  concurrence  avec  nous,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  subventionr.écs,  comme  nous  ne  l'avons  pas  été  nous-mêmes, 
alors  nous  no  craindrons  pas  leur  concurrence  ;  mai^  je  no  m'arrête  pas  à  cette  idée 
de  concurrence,  jo  ne  veux  voir  que  les  intérêts  supérieurs  de  tout  le  pays.  Les 
pièces  remises  entre  vos  mains  démontrent,  jo  pense,  que  le  système  auquel  jo  pré- 
side est  celui  qui  convient  le  mieux  pour  l'empire.  Quand  j'aurai  lu  le  projet  do  M. 
Plemifjg,  jo  pourrai  entrer  dans  los  détails.  J'ai  à  présider  l'assemblée  semestrielle 
de  la  compagnie  de  VEastern  Extension  Telegraph,  qui  a  lieu  aujourd'hui  à  une  heure 
et  demie  ;  je  me  borne  donc  pour  le  moment  à  ce  que  jo  viens  de  dire. 

Le  Président.  M.  Sandford  Fleming  objecterait-il  à  ce  que  lo  papier  qu'il 
nous  a  lu  lût  communiqué  à  M.  Pender?  Nos  actes  ont  eujutqu'ici  le  caractère 
confidentiel,  il  est  vrai  ;  nous  avons  posé  cette  règle  que  j'ai  rigoureusement  observée, 
et  je  mo  plais  à  reconnaître  que  los  délégués  s'y  sont  éga'ement  conformés  ;  toutefois 
ce  mémoire  de  M.  Fleming  pourrait-il  être  imssé  à  M.  Pender  ? 

M.  Pknder.  m,  FJemiog  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  désirait  beaucoup  que  jo 
visse  foii  mémoire  et  qu'il  croyait  que  j'en  avais  déjà  reçu  un  exemplaire. 

J-e  Président.    Qu'on  pensez-vous,  M.  Fleming  ? 

M.  Fleminq.    Je  n'ai  aucune  objection  à  cela,  au  contraire. 

Le  PRÉ-«tDi!iNT.  Il  est  bien  entondu  que  la  commuDioation  est  rigoureusement 
confidentielle. 

M.  Pender.    Certainement. 

Un  exemplaire  du  mémoire  est  remis  à  M.  Pender. 

M.  Flemino.    Jo  suppose  que  le  sceau  du  secret  est  maintenant  rompu. 

L'3  Président.  M.  Pender  reçoit  la  piècu  oommo  venant  do  vous,  confiiontiol- 
lement.    Nuuâ  rompons  le  sceau  du  secret  qaa  ."^  à  vous  deux. 
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M.  Flemino.  Voici  co  que  j'ai  voulu  dire:  il  n'y  a  pluH  à  présont,  jo  Hii;ipo«e, 
do  ruJHOii  pour  quoi  co  papier  ne  pourrait  être  envoyé  aux  autorités  du  Canada,  par 
exemple? 

Le  Président.  Pour  ma  part,  je  crois  qu'il  vaut  bien  mieux  no  rien  livrer  à 
la  publicité  tl  piéoent.  J'ai  suggéré  de  communiquer  cette  pièce  à  Si.  Pender,  mais 
comme  strictement  ooiitidentielle,  parce  que  c'eut  une  critique  d'une  de  son  lettres 
imprimées. 

Sir  Alexander  Campbbt.l.  Si  je  comprends  bien,  M.  Fleming  no  voudrait  pa» 
voir  coinmuiiiquor  son  mémoire  à  M..  Pender,  à  moins  qu'il  n'ait  la  liberté  do  lu 
communiquer  ù  d'autres. 

Le  Président.  Dans  co  cas,  nous  devons  redemander  le  mémoire  à  M'.  Pondor; 
cetto  pièce  im  doit  pas  être  communiquée  à  d'autres.  J'aimerais  à  uondultor  loei  délé^ 
gués.     M.  Pender  vendra  bien  se  retirer? 

M.  Pender  se  t  élire. 

Le  Président.  Voici  le  cas  en  quoique^  mots.  Jusqu'à  co  moment,  les  papiers 
ont  été  truiiés  comme  coniidontiola.  L'un  de  ces  papiern,  présenté  pur  M.  Fieming, 
combat  les  asHerlion»  faites  par  M.  Pender  dans  une  de  ses  lettres. 

JS'ost-i)  pas  à  propos  quo  M  Pender  puis-e  prcndi-e  connaissance  confidentielle- 
ment des  arguments  invoqués  contre  lui  et  y  ré|  ondro  do  même  ?  Jo  voudrait,  ^ounaî- 
tro  l'opinion  di-sdéléguén,  hur  le  point  suivant:  si  le  mémoire  do  M.  Flerain^  est  com- 
muniqué à  M.  Pender,  tautii  quoi  )  mémoire  soit  livré  A  la  publicité  ?  Cela  serait  «on- 
trairo  à  la  lôgle  que  nous  avons  aloptée  à  l'ouverture  do  cette  conférence;  si  donc 
M.  Floming  tient  à  ce  que  son  mémoire  ne  soit  remis  à  M  Pender  qu'à  la  condition 
d'être  rendu  public,  j'esjière, que  les  déléguées  m'appuieront  eu  décidant  qro  le  mé- 
moire DO  sera  pas  livré  à  M.  Pondor. 

Sir  F.  DiiiLON  Bell.  Nous  pensions  quo  M.  Ponder,  M.  Sandford  Fleming 
et  1«  s  promoteurs  du  câhlo  canadien,  et  aust'i  M.  Henniker  fleaton,  pourraient  tous 
prendre  connainsance  confidentiellement  de  leurs  papiers  respectifs. 

Le  Président.  Confidentiellement,  très  bien  ;  mais  M.  Fleming  veut  allor  plus 
loin  ;  il  veut  que  son  mémoire,  si  on  le  passe  à  M.  Pender,  soit  livré  à  la  publicité  en 
Canada. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Jo  crois,  monsieur,  que  nous  devons  vous  appuyer  en 
denendant  à  M.  Pl«  ming  de  no  pas  insister  là-dessus.     (Ecoutiz,  éroutcz.) 

M.  Foreht.  Est-ce  qu'aucun  de  ces  papiers  ne  doit  être  envoyé  à  nos  gouver- 
nements? 

Le  PKÉ.mDENT.  Tous  les  papiers  seront  communiqués  confidentiollemorit  aux 
gouvornementN  coloniaux  à  la  fin  de  la  conférence. 

M.  Service.  Doie-je  comprendre  que  M.  Fleming  est  prêt  à  donner  un  exem- 
plaire de  son  mémoire  à  M.  Pender,  mais  qu'il  entend,  s'il  le  fait,  être  libre  d'im- 
primer ce  mémoire  on  Canada?  Pourquoi  M.  Fleming  n'aurait-il  pas  le  droit 
do  faiie  de  son  mémoire  ce  que  bon  lui  semble?  Pourquoi  nous  objecter  à  oe  qu'il  le 
publie,  s'il  croit  utile  do  lo  publier?  Je  comprendrais  que  M.  Fleming  s'oppo?&t,  et 
nous  nous  opp->8erion8  également,  à  la  publication  de  son  mémoire,  si  \£.  Ponder  pré- 
tendait le  iairo  publier  ;  maiï^  c'ent  M.  Fleming  qui  veut  livrer  son  mémoire  à  la  pu- 
blicité j  pourquoi  la  conférence  s'y  opposerait-elle  ? 

Le  Président.  J'ai  compris  que  les  papiers  présentés  à  cetto  conférenco  seraient 
regardés  comme  confidentiels,  du  moins  jusqu'à  la  clôture  do  la  conférence,  et  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  pu  les  examiner  tous  et  los  préparer  pour  la  publication.  Le 
mémoire  de  M.  Fleming  a  été  présenté  comme  les  autres  documents;  il  a  été  lu  à  la  con- 
férence et  est  devenu  par  conséquent  pièce  confiJeatiello.  J'ai  beaucoup  do  répu- 
gnance à  rompre  le  sceau  du  secret,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  motif  évident  de  le 
faire,  dans  l'ofiinion  de  tous  les  délégués.  M.  Fleming  con.«ent  bi'm  à  ce  que  son 
mémoire,  où  il  discute  les  données  de  MîPendor,>oit  communiqué  à  M.  Ponder;  mais 
il  ajoute  :  "Si  la  pièce  est  paseée  à  M.  Pender,  je  veux  qu'elle  .soit  livréo  à  la  publi- 
cité." Je  crois  que  les  délégués  sont  d'avis  que  cela  ne  doit  pas  être  ainsi;  et  qu'il 
sera  préférable  de  ne  pas  communiquer  la  pièoo  à  SI.  Pender,  si  M.  Fleming  j  erdiste 
à  vouloir  la  re&dre  publique. 
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M.  Flbmino.  Je  n'ai  personnellement  aaoane  objootion  à  coque  M.  Pender  voie 
la  pià.o;  J'aimeraia  an  contrnire  qa'il  la  vit;  maiH  H'il  la  voit,  je  oroiH  que  dans  l'io- 
térèt  public,  d'autres  devraient  en  prendre  connaittHanoo;  du  reste,  je  m'en  remets 
entièromcnt  an  jnpement  do  la  ccnféronce. 

Le  Phé.-«iuent.  Avec  le  ooi  sentemont  do  la  conférenco,  je  maintiens  la  là^^Io  que 
rouH  avons  adoptéo  ;  mais  il  ne  rae  paraît  pas  que  Inn  ddléi^uéa  aieni  objeolioa  à  ce 
que  la  piàc»  Hoit  communiqué)  contilentiollement  à  M.  Fonder. 

Sir  KoBBRT  THoaBUBN.  Jo  orols  que  nou!4  devouH  ndhérer  à  la  résolution  ])riHO 
au  comracticoraont  do  cotlo  conférence  ot  ro<;ard<T  toutoM  Iom  piàtios  «ommo  oonfi  loii- 
tieUe».  Si  l'on  fait  exception  A  l'égard  do  quoique  pièce,  elle  ddvieudra  ausnitôt  le 
SQJet  de  diticubbioDH  dans  la  presse,  ce  qui  serbit  trè-t  inopportun.  Si  le  gouvoriiemont 
de  Sa  Majesté  délire  communiquer  ces  pièces  aux  g'iuvornomentH  coloniaux,  cela  \)out 
se  f"''"Pt  cunfidontiellament,  mais,  il  Horait  plus  prudent  d'altendte  le  tenipt)  où  ces 
do<  ts  pourront  être  livrés  au  public. 

.e  SamuiiL  Griffith.  Nouh  vouions  arriver  A  la  vérité  et  obtenir  autunt  de 
renseigneiiionts  que  possiblo.  Si  nou-^  roroottons  coutidcntiullemont  à  Mf.  Porder  le 
mémoire  de  M.  Fieming,  nous  aurons  quelques  nouveaux  lonseiguements.  Il  y  au> 
rait  donc  avantage,  suivant  moi,  à  panser  la  pièoe  à  M.  Fonder. 

Sir  John  DowNEA.  J'admets  que  nous  ne  devons  pa^  nous  écarter  de  la  règle 
dont  nouH  «ommes  convenus.  Pour  sa  convenance,  M.  Ficnùng  a  lu  un  mémoire  ; 
mais  c't'St  absolument  la  mémo  (houe  quo  s'il  eût  improvisé  un  disnonrR,  et  comme  il 
a  discuté  des  assertions  fuites  publiquement  par  M.  P^ndcr,  celui-ci  devrait  avoir 
l'occasion  do  présenter  uno  réponse. 

M.  HoFMËTRBR.  Lu  pièce  de  M.  Fleming  a-t-olle'le  caraolàro  d'un  document 
imprimé?  N'est  elle  pas  plmôt  un  discours  qui,  pour  dis  laisons  porsonnellos,  jo 
pais  dire  a  é  é  lu  par  M.  Kleniing  au  lieu  d'être  improviné  ? 

Le  Pbé-'IDKnt.     0'»'St  p^éoi^émont  cela,  d'api  è^  la  distinction  do  KÎr  John  D  »wner. 

M.  HoFMEYRKR.  Lc  discours  de  M.  Fiemini^  ayant  été  lu,  pour  une  laison  acci- 
dentelle, au  lieu  d'avoir  été  improvi-é.  les  discouts  inopiovisés  dos  autres  orateurs  ne 
(ie\  -vient-ils  pas,  par  pariié  de  raisonnement,  être  aussi  commnniquos  li  M.  Fonder, 
e'         us  ceux  qui  sont  montjonné'i  dans  ces  discours.    (Ejoutcz  écouuz.) 

Président  M.  Pendor  est  seul  en  cause.  Sa  leitro  t\  été  liirtcutée  par  M. 
Ifiei^  ^g.  >'uus  proposons  quo  M.  Fleming  lui  di.se  ceci  :  "  Voioi  les  raisons  quo  je 
donne  con!  ,)lio  projot."  Alors,  M.  Fonder  pourra  répondre  confid.nliellemont  à 
la  commiirication  confidentielle  de  M.  Fleming. 

M  Hofmetrer.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  M.  Ficmiog,  qui  communi- 
quera son  discours  privénfiont. 

Le  Président.  Nouk  admettons  tous,  je  croit»,  quo  l'écrit  do  M.  Fleming  doit  être 
oommuniijué  do  cotto  manière  à  M.  Fonder,  mais  à  lui  seul. 

M.  Pendbr  est  rappelé. 

Le  Président  (à  M.  Fonder).  L'écrit  do  M.  Fleming  vous  sera  communiqué 
oonfidentiolloineut  ;  votre  ré()Onse  sera  aussi  traitée  comme  «onQdontieilj.  Yuua 
garderez  le  hoeret  sur  l'écrit  de  M.  Fleming. 

M.  I^ENDER.    Certainement. 

Le  Président.  C'est  comme  si  M.  Flemine  vous  faisait  connaître  confidentiellc- 
m6nt  ses  obserrations.  Toutes  les  pièces  ont  éié  Jusqu'ici  considérée.^  comme  confi- 
dentiello)^  ;  tout  ce  qui  Po  pusse  dans  cotte  enceinte  (j'en  fais  la  rem  irque  parce  que 
certaines  portonnes  présentes  n'appartiennent  pas  à  la  délégation)  a  le  caractère 
confidentiel. 

M.  Pendfr.    Je  me  confrrmerni  stricterr.ent  à  votre  désir. 

Le  Président.  M.  Pender  est  maintenant  en  état  de  répondre  à  M.  Fleming. 
Quelqu'un  do  vous,  raeshieurs,  iim6î«it-il  à  faire  quelque  question  à  M.  Pender,  avant 
qu'il  parte  ?     Avez-vous,  M.  Flemitg,  quelque  question  à  faire  à  M.  Fonder  ? 

M.  Fleminq.  Je  n'ai  pas  de  question  à  faire.  J'ai  vu,  je  crois,  tout  ce  que  M. 
Fonder  a  soumis  à  la  conférence  sur  le  sujet  de  la  seconde  ligne  qu'il  propose  ;  j'ai 
traité  ce  sujet  dans  la  pièce  qui  est  remise  à  &£.  Fonder  ;  il  aura  probablement  un» 
léponse  à  faire,  et  devrait  avoir  l'occasion  de  la  présenter  un  autre  jour. 
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M.  Pknder.  Je  Borai  heureux  de  répondre  on  détail,  dann  le  cas  où  l'on  m'appel- 
lerait à  dirtciitor  ici  la  question,  si  elle  doit  être  diHOutéo  oavortemont. 

Ijo  PnfcsiDKNT.  Voici  quelle  est  la  situation  :  la  compagnie  do  M.  Pondor  entend 
réîuiro  notnblomont  son  tarif  entre  co  pays  et  le«  colonies  auntraliennos  ;  mais  elle 
f]-.'  prop')iio  pas  du  tout  de  poser  un  oAble  entre  Vancouver  et  l'Autttralic  ;  ce  n'est  pas 
là  fion  ]>rojet  ;  elle  veut  t^o  meitro  ou  moHiiro  do  dire  aux  initiateurs  du  projet  de  t&ble 
^  ét'xblii-  <  ntre  Vancoaver  et  l'Ausiralio  qu'elle  offrira  à  l'Australie  des  avantai^e» 
égaux,  Ninon  supérieurs,  par  l'abainsomont  du  tarif  do  se-*  lignes.  N'est  ce  pas  là  v>)ire 
idée,  M.  Ponder? 

M.  Pendkr,  Exactomont  Je  vous  pré<enterai  un  projet  qui  no  demande  que 
la  mrut'é  fin  la  Hubvontion  qno  vous  auriez  h  fournir  à  une  autte  compagnie,  et  je  vous 
ottVinii  un  tHril  inférieur  à  celui  (lu'il  lui  serait  po-sibio  de  vous  ofTiir  ui  elle  recevait 
eubvcnlion  double  de  la  nôtre. 

>f.  AnvK  Douglas.     Pourvu  que  vous  rorovir/,  une  pnrantie. 

M  Pendeu.  Il  y  a  deux  manioros  do  régler  la  qucîHliiin  :  par  une  garantie  ou  par 
une  pubvcntioo.  Si  le  mode  do  garantie  ([uo  j'jii  soumi"*  uux  gouvornomonts  coloniaux 
était  îidojité,  le  trafic;  augmenta  "«it  tellement  que  la  garunlie  no  serait  plus  que 
nominalo. 

M.  Sf.rvioe.  Li  contribution  des  différentes  colonie^,  d'aprô^H  l'échollo  donnée 
dar.H  votre  document  imprimé,  ho  base  sur  un  tarif  de  2s.  tid.  et  de  4s.  par  mot.  B-tt- 
ce  là  co  qno  vous  noua  repté-onlcz  comme  plm  avantageux  que  la  proposition  de  la 
comp'ionio  du  Pacifique? 

M.  Pknder.     Oui. 

M.  Service.    Ou  avez-vnus  quelquo  autre  projet  à  nous  soumettre  ? 

M.  Pendeu.  Ce  tarif  do  4-<,  et  de  28.  6d.  est  le  plus  bas  qu'il  soit  possible  d'a- 
voir. 

M.  SfiRVict.  Je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  compagnie  du  Pacifique  pourrait 
inaugurer  un  tarif  de  4s.,  mais  jo  croira  que  oolui  do  2h.  dont  on  a  fait  mention,  est 
impoi-Hiblû.  D'après  ce  quo  la  conférence  paie  déjii,  on  peut  raisonnablement  conclure 
qu'une  compagnie  do  concnrrcrco  adopterait  un  tarif  de  43.  Une  autre  compagnie 
propoHrt  do  nous  donner  un  tarif  qui,  en  tous  cas,  n'excédera  pas  celui-là,  moyennant 
une  subvention  bien  inférieure  à  colle  que  vous  nous  demandez  dans  ce  mémorandum 
imprimé;  jo  voudrais  savoir  alors  comment  votre  proposition  peut  être  plus  avanta- 
geuse pour  les  colonies  que  la  proposition  do  la  nouvelle  compagnie  ? 

M.  Pb.vder.  Je  n'ai  pas  vu  cette  dernièie  proposition,  mais  j'ai  quoique  con- 
naissance do  lu  télégraphie  sous-marine  ;  on  ne  peut  offrir  un  tarif  plus  bas  que  celui 
que  je  propose. 

Lo  Président.  Vous  dites,  M.  Ponder.  que  vous  n'avez,  pas  vu  la  proposition  de 
la  noHVollo  compagnie  ;  vous  avez  vu  le  mémorandum  rolutif  au  projet  do  câble  du 
Pacifique  :  c'est  la  proposition  contenue  dans  ce  mémorandum  que  vous  avez  discutée. 

M.  I'ender.     J'ai  vu  ce  mémorandum. 

Lo  Président.  Mais  vous  n'avez  pas  vu  la  réponse  de  M.  Fleming  à  vos  argu- 
ments? 

M.  Prnder.     Non. 

Le  Président.  Do  sorte  que  ce  quo  vous  dites  ici,  vous  le  dites  après  avoir  vu 
et  oxfiminé  la  proposition  de  la  compagnie  du  Pacifique? 

M  Pender.  Certainement.  Je  propose  un  tarif  plus  bus  que  le  sien,  que  j'ap- 
pelle inrit  do  concurrence.  J'offre  un  tarif  de  4s.  Jo  donne  pour  £75,000  ce  pour 
qu^i  elle  demande  £l('0,0()0.  Si  vous  alopicz  le  système  de  garantie,  jo  demande 
£.r}ï),\i(n)  quand  elio  demande  £100,000,  et  jo  suis  prêt  à  prendre  une  part  du  risque 
qui  devra,  néropsaireraent  suivre  la  réJu'.lion.  Si,  comme  l'affirment  les  messieurs 
des  colonies,  la  réduction  du  tarif  à  4s.  doit  avoir  pour  conséquence  une  augmenta- 
tion correspondante  du  trafic,  la  garantie  deviendrait  nominale  et  ne  dépasserait  pro- 
bablomoiit  pan  quelques  milliers  do  livres. 

M.  Service.  D'après  vos  calculs,  les  colonies  n'auraient  à  contribuer  que 
£.").">,()()(),  danrt  lu  supposition  d'une  augraontatiou  de  trafic  do  100  pour  cent;  ces 
calculs  sont  entièrement  hypothétiques;  ils  te  basent  sur  une  augmentation  suppoiée 
de  trafic  de  25  à  100  pour  cent. 
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M.  Pender.    Certainement. 

M.  Service.  Autrement,  votre  offre  est  plus  élevée  que  colle  de  l'autre  compa- 
gnie. Votre  offre  absolue  est  de  £103,000,  même  s'il  y  avait  une  augmentation  do 
trafic  de  25  pour  cent;  la  sienne  est  de  £100,000,  sans  conditions  hypothétiques. 

M.  Pender.  Voici  ce  que  je  dis  :  Si  vous  adoptez  le  principe  de  la  pubvcntion, 
je  suis  pièl  à  vous  donner  un  tarif  de  4s.  pour  une  subvention  annuelle  de  £75,000; 
l'antre  compagnie  vous  offre  un  tarif  do  4s.,  mais  demande  une  subvention  annuelle 
de  £100,000.     Pour  commencer,  voilà  de  mon  côté  une  épargne  de  £25  000. 

M.  Service.    Est-ce  uto  nouvelle  proposition  que  vous  entendez  faire? 

M.  Pender.    Non,  cette  proposition  est  soumise. 

Sir  Samuel  Gbiffith.  Cotte  subvention  de  £75,000  serait-elle  en  sus  de  colle 
do  £82,000  qui  est  payée  actuel loment  ? 

M.  Pender.    Ceitainoment. 

Sir  John  Downer.     Alors,  c'est  plus  de  £100,000. 

M.  Pendeb.  Les  gouvernements  de  la  Nouvelie-GalleB  du  Sud,  do  Victoria,  de 
l'Australie  Méridionale  et  do  l'Austi'alieOccidentalo  so  sont  engagés  à  payer  £3i, 000 
pour  avoir  un  secouJ  câble.  Nous  leur  avons  fourni  un  second  câble  moyennant 
cette  somme.  Nous  n'avionn  pas  bo'ioin  do  ce  câble  additionnel.  Nous  pouvions 
sans  lui  fai,  )  six  fois  y  us  de  trafic  que  nous  n'en  fainions;  mais  les  colonies,  appré- 
ciant l'avanlago  d'avor  dos  moyens  6Ûrs  et  certains  do  communications  ininterrom- 
pues, ou  quoique  choso  qui  en  approchât,  offrirent  pour  cette  fin  une  subvention  de 
£32,000.    On  voit  que  cette  dernière  convention  est  tout  à  fait  distincte  de  l'autre. 

M.  Deakin.  Mais  la  compagnie  du  Pa(i3que  demande  seulement  une  8ubvention 
do  ce  genre  pour  un  troisième  câble  par  une  seconde  voie. 

M  Pender.  Si  vous  subventionnez  cotte  compagnie,  vous  devez  subventionner 
également  le  système  actuel. 

M.  Deakin.    Vous  êtes  subventionnés. 

M.  Pender.  Nous  ne  le  sommes  pas.  Notre  capital  est  de  £3,500,000.  Une 
somme  de  £32,000  n'est  pas  une  subvention  pour  un  tel  capital. 

Sir  Samuel  Gkiffith.  Je  voudrais  demander  ceci  à  M;  Pender:  Vous  donnez, 
dans  cette  proposition,  la  recette  moyenne  et  le  nombre  moyen  des  dépèches  :  les 
dépêches  n'ont-ellcs  pas  beaucoup  augmenté  ces  trois  dernières  années? 

M.  Pender.  Le  nombre  des  dépêches  a  régulièrement  augmenté  jusqu'à  l'année 
dernière:  mais  alors  lo  trafic  a  diminué.  Do  l'époque  même  où  le  tarif  a  été  réduit  do 
Is.  4d.  par  mo^,  il  y  a  eu  décroissance  du  trafic.  Avant  cela,  le  trafic  s'était  ferme- 
ntent accr'..  A  l'a-isorablée  que  j'ai  à  présider  aujourd'hui,  je  vais  déclarer  un  divi- 
dondo  moJ'idi-  «(Uj  lolui  de  l'année  dernière.  Jo  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que, 
depuis  une  cujplo  do  mois,  les  recottes  sont  meilleures  et  j'espère  que  cette  améli- 
oration va  continuer 

Lo  PitÉsiDENT.  Sir  Samuel  Grifiilh  voudra-t-il  indiquer  la  dato  de  la  propo- 
eition  à  laquelle  il  a  fait  alluH'On? 

Sir  Samuel  Guu  f:tu.  La  pièce  ne  porto  pas  de  date;  elle  nous  a  été  remise 
hier;  elle  a  pf^ur  titro:  "Proposition  ot  tho  Eastern  Extension  Company  to  the 
Aui^tr'ala-ian  Colonio^^." 

Sir  Saul  Samiikl.  M.  Pender  nous  expliquera  peut-être  maintenant  le  système 
de  garantie  qu'il  propose  ? 

M.  Pender.  Voici  ce  /uo  Jo  propose  :  Si  les  colonies  veulent  noua  garantir  uno 
receiLx:,  ^gale  à  colle  des  trois  dernières  années,  je  suis  prêta  régler  le  tarif  comme 
elles  l'entendront,  Si  lo  trafic  itugmoutait  de  50  pour  cent;  elles  auraient  à  payer 
£55,000.  Cette  somme  divisée  entre  elles,  la  part  de  chacune  serait  légère  compara- 
tivement à  co  que  chacune  aurait  à  payer  dans  lo  cas  do  la  subvention  proposée  de 
£100,0!)0. 

Sir  Saul  Samuel.    Il  s'agit  du  tarif  de  46  ? 

M.  Pender,  Oui.  Jo  crois  qu'il  y  aurait  une  très  forte  augmentation  de  trafic 
avec  co  tarif.  Je  suib  prêt  à  prendre  une  large  part  dans  lo  risque  de  la  réduction  du 
tarifa  43. 
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Sir  Samdsl  Griffith.    Cola  ne  ee  troa^    cUns  aucune  de  ces  propositions  ? 

M.  Pender.    Non.  J'jijoute  cola  à  la  proposition  qui  nous  a  été  présentée. 

Sir  SAMnaii  Griffith.     Dans  quelle  proportion  votre  compagnie  voudrait-elle 
partager  le  risque  ? 

M.  Pender.    Je  me  chargerais  du  risque  pour  un  quart. 

Sir  F.  DiLLON  Bbll.    Commopt  mettriczvous  cola  en  chiffres?    Quel  effet  c 
aurait-il  ^ur  votre  proposition  do  garantie  ? 

M.  Pendeu.  Voici  :  si  je  tne  charge  du  risque  pour  un  quart,  c'est  pour  la  com- 
pagcio  uno  part  de  risque  roprésontant  £12,000. 

M.  Dbakin.    Voulez-vous  répéter  cela  ? 

M.  Pender.  Jo  vais  vous  lire  mon  calcul;  qui  était  basé  sur  un  huitième,  c'ost- 
dire  sur  la  moitié  de  ce  quo  je  propose  maintenant  ;  vous  n'avez  qu'à  doubler  le  mon- 
tant. S'il  n'y  avait  pas  d'augmentation,  le  risque  dont  nous  nous  chargerions  serait  de 
£29,000  environ.  S'il  y  avait  augmentation  de  25  pour  100,  le  risque  serait  de  £24,000. 

M.  Oeakin.    Votre  risque  ? 

M.  Pender.    Noiro  risque. 

Sir  John  Downbr.    Il  dépasserait  3ela. 

M.  Pender.  Mes  chiffres  sont  approximatifs.  S'il  y  avait  augmentation  de  50 
pour  100,  le  risque  de  la  compagnie  serait  do  £32,000  ;  si  l'augmentation  était  de  75 
pour  100,  le  risque  de  la  compagnie  serait  do  £16,000  ;  si  l'augmentation  atteignait 
100,  lo  risque  de  la  compagnie  serait  de  £12,000,  ce  qui  représente  le  quart  du  risque 
sous  un  tarif  de  4b. 

Sir  John  Downxb.  Ne  serait-ce  pas  plus  que  cela  ?  En  supposant  une  augmen- 
tation de  trafic  de  25  pour  100,  la  subvention  totale  serait  de  £103,000,  et  25  pour  lUO 
de  cetta  somme  dépasseraient  un  peu  £25,000  ;  si  le  trafic  augmentait  de  50  pour  li>0,  la 
subvention  serait  de  £87,000,  et  25  pour  100  do  cette  somme  représenteraient  environ 
£22,000  ;  en  le  trafic  augmentait  de  75  pour  lUO,  la  subvention  serait  de  £71,000,  ei  25 
pour  100  do  cette  somme  équivaudraient  à  £18,000  ;  si  l'augmentation  du  trafic  attei- 
gnait 100  pour  100,  la  subvention  serait  de  £55,000  et  la  contribution  d'environ 
£14,000. 

M.  Dbakin.  Pour  exprimer  la  chose  autrement,  s'il  n'y  a  pas  d'augmentation, 
la  compagnie  risque  £29,000  et  les  colonies  £87,000  ;  s'il  y  a  augmentation  de  25 
pour  100,  la  compagnie  risque  £24,000  et  les  colonies  £72,000  ;  s'il  y  a  augmentation 
do 60  pour  iOO,la  compagnie  risque  £22,000  et  les  colonies  £06,000;  s'il  y  a  augmen- 
tation de  75  pour  100,  la  compagnie  risque  £16,000  ot  les  colonies  £18,000. 

M.  Pender.    Oui,  plus  ou  moins. 

M.  Deakin.  Si  l'augmentation  b'élevait  à  100  pour  cent,  la  compagnie  risque- 
rait £12  000  et  les  colonies  £36,000. 

Sir  John  Downer.    Le  risque  do  la  compagnie  serait  de  £14,000. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Notre  proposition  do  vouj  charger  du  quart  du  risque 
ne  revient-elle  pas  à  ceci  :  quo  la  garantie  à  donner  par  les  colonies  équivaudra  à 
une  sommo  de  £87,000,  en  chiffres  ronds,  s'il  n'y  a  pas  d'augmentation,  et  à  une 
somme  de  £78,000,  en  chiffres  ronds,  s'il  y  a  augmintation  de  25  pour  cent  ? 

M.  Pender.    Oui. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Si  l'augmentation  était  de  50  pour  cent,  les  colonies 
auraient  à  payer  £65,000  ;  si  elle  était  de  75  pour  100,  les  compagnies  auraient  à 
payer  £JO,000,  et  si  elle  était  do  100  pour  100,  la  contribution  des  colonies  serait  de 
£4::,G00.  Pouvons-nous  considérer  votre  proposition  comme  amendée  en  ce  sens 
quo  si  le  trafic  augmentait  de  50  pour  100,  nous  n'aurions  pas  à  payer  plus  de 
£66,000  per  année,  en  chiffres  ronds  ? 

M.  Pender.    Oui. 

Sir  P.  Dillon  Bell.  Si  le  tra6c  doublait,  les  colonies  n'auraient  pas  à  contri- 
buer plus  de  £42,000. 

M.  Pender.    Certainement  non. 

Sir  Saul  Samuel.    Avec  un  pareil  svstàme,  nous  pourrions  réduire  davantage 
lo  tarif. 
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M.  Pender.  J'ai  pai'lé  de  porter  la  rédaction  à  2s.  Cd.  ;  le  résultat  cù'  été 
onéreux  ;  je  ne  recommande  pas  le  tarif  de  2s.  6d.  pour  le  piéâent  ;  nous  avons  une 
bonne  expérience  à  faire  avec  lo  tarif  do  48.  Si  nous  adoptions  celui  de  28.  6d.,  il 
faudrait  s'entendre  avec  lo  gouvernement  de  l'Inde,  avec  le  gouvernement  russe  et  le 
gouvernement  prussien,  et  comme  leurs  intérêts  diffèrent  un  peu  dos  nôtres,  cela 
pourrait  prendre  du  temps.  Si  nous  réussissions  avec  le  tarif  de  4s.,  nous  pourrions 
faire  plus  tard  une  réduction  qui  représentât  le  montant  de  nos  déboursés.  Tout 
00  que  nous  voulons,  c'est  uno  recette  égale  à  colle  d'aujourd'hui  ;  si  cola  nous  est 
assuré,  nous  serons  satisfaits. 

Sir  Samuel  Gbiffitii.    Combien  déboursez-vous  aujourd'hui  ? 

M.  Pender.    Nos  déboursés  sont  oi>  tout  de  28.  4d. 

Sir  John  Dawner.  Si  la  taxe  indienne  était  réduite  au  prix  qu'on  paie  dans 
l'Inde  pour  les  dépêches  locales,  quelle  différence  cela  ferait-il  ? 

M.  Pender.  Si  l'Iode  nous  mettait  tur  le  même  pied  que  nous  met  l'Angleterre, 
et  nous  donnait  pour  notre  propre  usage  un  câble  traversant  son  territoire,  au  lieu  de 
payer  £4(  ,000,  nous  n'aurions  peut-être  pas  £5,000  à  payer,  par  année.  J'ai  déjà 
offert,  à  plusieurs  reprises,  d'appliquer  cette  diff'érence  à  la  réduction  du  tarif. 

M.  Sertiob.  Puis-jo  vous  demander,  en  passant,  pourquoi  le  gouvernement 
indien  insiste  sur  cette  taxe  ? 

M.  Pender.    Il  dit  qu'il  n'est  pas  en  état  de  s'en  passer. 

Lo  Président.    Ce  n'est  pas  une  mauvaise  raison. 

Sir  Samuel  Griffith.  Si  le  trafic  diminuait  au  lieu  d'augmenter,  la  garantie 
resterait-elle  toujours  à  £  1 19,000,  ou  devrai  telle  couvrir  la  différence  entre  les  recettes 
80U3  lo  nouveau  tarif  et  la  moyenne  des  recettes  sous  l'ancien  tarif? 

M.  Pender.  Si  le  trafic  s'accroît,  la  garantie  devient  moindre  et  peut  même  se 
réduire  à  rien  ;  si  le  trafic  baisse,  la  garantie  ne  change  point  et  reste  ce  qu'elle  était 
atl  départ. 

Sir  Samuel  Griffith.  Vous  dites  que  le  revenu,  pour  une  moyenne  de  trois 
années  à  4s.,  serait  do  £63,983.    Vous  basez-vous  sur  cette  somme  fixe  ? 

M.  Pender.    Nous  calculons  sur  le  montant  de  8183,228. 

Sir  Samuel  Griffith.  Et  nous  n'aurions,  dans  aucun  cas,  à  garantir  plus  que 
la  diff'érence  entre  £63,983  et  la  moyenne  de  la  recette  des  trois  dernières  années  l 

M.  Pender.    Vous  garantiriez  toute  la  somme  que  j'ai  mentionnée. 

Sir  Samuel  Griffith.  Mais  si  la  moyenne  dos  trois  années  prochaines  baissait 
Botablomont  par  quoique  cause  imprévue,  et  si  votre  reveau  tombait  de  £6i<,000  à 
£50,000,  qui  supporterait  lu  perte  do  £13,000  dans  ce  cas  ? 

M.  Pender.    Les  ga  finis,  bien  sûr. 

Sir  Samuel  Griffith.    Alors  notre  garantie  pourrait  aller  jusqu'à  £180,000  ? 

M.  Pender.  Cela  est  tout  à  fait  spéculatif.  Je  ne  pense  pas  que  v  -s  affaires  oom> 
morciulos  aillent  on  déclinant.  Votre  commerce  se  développe  énormémuut,  et  entre- 
tient les  télégraphes.  Lo  progrès  do  la  télégraphie  sous-marine  a  été  très  remar- 
quable. Lorsque  la  compaguio  de  l'Eastern-Extension  s'est  formée,  nous  pouvions 
à  peine  en  placer  les  uctioiid;  lo  public  craignait  de  n'avoir  aucun  rapport  pour  son 
argent.  Ces  actions  ont  bien  monté  depuis  le  temps  oïl  nous  faisions  un  versement  de 
dix  pour  cent  par  anr.éo,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  d'ici  à  dix  ans,  nos  opérations 
se  développeront  largement.  C'est;  p«..  ^-quoi  je  n'hésite  pas  à  prendre  le  risque  d'une 
diminution  du  trafic.  Commo  jo  vous  l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  nous  avons  rétrogradé 
immédiatement  après  la  conféronoo  de  Berlin,  mais  nous  avons  repris  la  marche  as- 
cendante. Il  faut  un  peu  de  temps  pour  nous  refaire  de  la  pp'-ic  «..  casionnéo  pur  la 
réduction  du  tarif  ;  l'augmentation  a  été  ferme  pendant  lo  deri  'or  trimestre. 

Sir  Samuel  Ghiffith.  Jo  vous  ai  fait  cette  question  parce  que,  dans  un  cas  de 
garantie,  il  est  toujours  nécc^-saire  do  connaître  lo  maximum  pour  lequel  s'engagent 
Tes  garants. 

M.  Pendru.  Jo  suis  tout  disposé  à  agir  d'après  ce  principe  ;  fixez  le  montant  de 
la  garantie.  J'ai  toute  confiance  que  le  trafic  s'accroîtra,  et  je  suis  prêt  à  convenir 
que  si  le  trafic  décroît,  nous  nous  en  tiendrons  à  la  somme  que  nous  aurons  fixée,  et 
qu'elle  ne  sera  pas  augmentée. 
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Sir  John  Downer.  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  l'augmenter.  Vous 
prônez  pour  baae  la  recotte  moyenne  des  trois  det-niàres  années,  et  vous  nous  pro- 
posez de  vous  garantir  une  sommo  égale  pendant  la  durée  do  la  conv^ention.  La 
remarque  do  sir  Samuel  Grifflth  est  que  si  le  trafic  tombait  beaucoup  au-deseous  de 
la  moyenne  actuelle  au  lieu  de  la  dépasser,  les  garants  seraient  naturellement  respon- 
sables. 

M.  Pendbr.  Soulement  jusqu'à  concurrence  do  la  naoyonne  des  trois  dernières 
années  ;  nous  fixons  la  somme,  et  les  garants  n'auront  rien  à  payer  audelà  de  1a 
somme  ainsi  fixée  comme  moyenne  des  trois  dernières  années. 

Sir  John  DowNER.    Sans  doute  que  non. 

M.  Pbnder.    Nous  prenons  le  risque  do  la  diminution  du  trafic. 

M.  EoBiNsoN.  Me  trompé-je  en  supposant  que  vous  êtes  dispoeé  à  comprendre 
les  colonies  de  l'Afrique  australe  dans  votre  proposition  ? 

M.  Pender.    J'ai  soumis  la  proposition  à  la  colonie  du  Cap. 

M.  RoB'.NsoN.  Dans  le  cas  de  celte  colonie,  vous  n'avez  pas  à  supporter  la  forte 
taxe  intermédiaire  que  vous  payez  pour  arriver  aux  colonies  australiennes  ;  vous 
n'avez  pas  à  passer  par  l'Inde  ni  par  des  pays  étrangers  ;  votre  câble  vient  directe- 
ment d'Aden. 

M.  Pendir.    Oui. 

M,  RoBiNSON.  Les  colonies  garantes  scraientoUes  tenues  responsables  pour  le 
montant  entier  de  leur  garantie,  si  les  communications  par  le  câble  étaient  interrom- 
pues ]>eridant  un  temps  un  peu  long  ? 

M.  Pbndbr  En  cas  de  rupture,  un  délai  est  fixé  pour  réparer  le  câble;  après 
l'expiration  du  délai,  la  garantie  sérail  ;  uspendue. 

Sir  P.  DiLLON  Bell.  Nous  ne  comprenons  pout-être  pas  bien  encore  quel  serait 
l'eifet  de  votre  dernièiv  proposition.  Puisque  vous  êtes  si  eût- que  le  trafic  nepiminuera 
pan,  voua  pourriez  bien  la  modifier  et  dire  que,  comme  dans  lo  cas  d'augmentation  du 
trafic  voua  vous  chargez  d'un  quart  de  la  différence,  vous  vous  chargerez  do  môme 
d'un  quart  do  U  diminution,  si  le  trafic  diminuo.  Vous  avez  modifié  votre  première 
propo^-ition  en  ajoutant  que  sur  les  sommes  mentionnées  dans  votre  mémoire,  vous 
offrez  do  faire  une  réduction  d'un  quart,  pour  la  part  de  riaque  do  la  compagnie. 
Est-ce  bien  cela  ? 

M.  Pender.     Oui. 

Sir  P.  DiLLON  Het.l.  Comme  l'a  fait  observer  sir  Samuel  GriflStb,  la  situation 
no  cliMngo  poin'.  si  lo  tiafic  diminue,  et  los  colonies  restent  toujours  garantes  de*£ll9 
à  £18.1,000.  Y' lUS  comptez  avec  confiance  sur  le  maintien  du  trafic,  vous  pourriez 
donc  modifier  votre  proposition  on  déclarant  que  si  le  trafic  diminue,  la  garantie  sera 
également  réduite. 

M.  Pender.  Nous  sommes  prêts  à  nous  charger  d'un  quart  du  risque  résul- 
tant ()o  la  réduction  du  tarif  actuel  au  taux  de  49.  et  à  nous  charger  du  risque  de  la 
diminution  du  trafic. 

M.  Dbakin.  Cotto  moyenne  dos  trois  dernières  années  dont  vous  parlez  n'est- 
oUe  pas  basée  sur  des  inix  qui  ont  été  ré-iaits  depuis  ? 

M.  Pender.  Je  prends  la  moyenne  des  trois  nniiécs  o^rpirées  à  la  fin  do  1885; 
je  n'ai  aucune  objection  à  prendre  la  moyenne  des  trois  années  qui  expirent  à  la  fin 
do  18^^6.  Je  suisi  prêt  à  discuter  la  question  en  vue  d'.'irriver  à  uno  solution  propre  à 
vous  donner  le  système  télégraphique  lo  plus  écan omiquo  qu'il  .soit  possible   d'avoir. 

M.  ïIofmeyer — Ji  suppose  que  vous  vous  faites  ce  raisonnement:  vu  l'aug- 
mentation de  la  population  en  Australie,  il  n'e.st  pas  probable  que  la  recotte  télégra- 
phique diminuo  ;  mais  si  la  ligne  du  Pacifique  était  établie,  et  si  une  autre  ligne  était 
auHsi  dirigée  sur  l'Australie  en  passant  par  le  Cap,  l'île  Mauiico  et  l'Indo,  il  est  à  pré- 
sumer que  ce  rapport  de  votre  ligue  baisserait,  malgré  l'^iugmontation  de  la  popu- 
lation ? 

M.  Pender.  Je  ne  sais  ce  que  vent  le  gonvcrnemont  on  fait  de  lignes  straté- 
giques ;  mais  jo  disque  ce  serait  faire  uno  dépon-o  folio  que  d'établir  une  ligne  de 
concurrence,  quand,  en  appliquant  pour  le  systèrao  actuel  la  moitié  de  ce  que  vou» 
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dépenseriez  poar  un  nouveau  cfible,  vous  pouvez  vous  sasorer  un  tarif  à  meilleur 
marché  que  celui  que  vous  auriez  bn  payant  une  somme  double. 

M.  HoFMEYER.  Je  vous  demandais  s'il  n'est  pas  à  présumer  que  le  rapport  de 
votre  ligne  baisserait  dans  le  cas  où  le  gouvernement  ferait  la  folie  d'établir,  sur  la 
recommandation  de  marins  experts,  les  lignes  que  j'ai  mentionnées  ? 

M.  Fender.  Si  le  gouvernement  faisait  la  folie  de  subventionner  de  telles  lignes, 
notre  trafic  tomberait  do  50  pour  100  ;  mais  je  comprends  qu'en  réglant  la  question 
qui  nous  occupe,  on  la  réglera  pour  une  période  pendant  laquelle  il  n'y  aura  pas  de 
ligne  concurrente. 

M.  HoPMEYBR.  Je  vous  ferai  une  autre  question.  Nous  reconnaissons  que  tous 
les  systèmes  de  communication  télégraphique  peuvent  être  considérés  à  doux  points 
de  vue  :  le  point  do  vue  commercialj;et  le  point  de  vue  stratégique.  Supposons  que 
des  experts  de  l'armée  et  de  la  flotte  soient  d'avis  que  la  pose  d'un  câble  entre  l'île 
de  Vancouver  et  l'Australie  à  travers  le  Pacifique  est  grandement  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  défense  de  l'empire,  ou  encore  que,  dans  le  môme  intérêt,  il  importe 
d'avoir  un  câble  allant  au  Cap  do  Bonne  Espérance,  et  du  Cap  de  Bonne  Espérance  à 
l'île  Maurice  et  à  l'Australie,  pourriez-vous  prétendre,  avec  un  semblant  de  raison, 
que  le  gouvernement  ne  dût  tenir  aucun  compte  de  l'avis  de  ces  experts  ?  Soutiendriea- 
vous,  mai^^crê  leur  opinion  technique,  que  la  proposition  de  la  compagnie  représentée 
par  M.  Fleming  est  déraisonnable  et  que  le  gouvernement  doit  la  rejeter  ? 

M.  Pender.  Si  des  experts  décident  que  pour  des  fins  de  stratégie,  on  doit  avoir 
d'autres  câblen,  c'est  là  une  question  dont  je  n'ai  pas  à  me  mêler.  Dans  ce  cas,  je 
dirai  simplement  ceci,  que  s'ils  s'ingèrent  de  câbles  pour  des  objets  do  stratégie,  ils  ne 
doivent  point  nuire  à  une  entreprise  commerciale  privée,  mais  doivent  jusqu'à  un 
certain  point  la  protéger;  ils  auraient  besoin,  je  crois,  do  prendre  le  système  actuel 
dans  son  intégrité.  Si  le  gouvernement  commence  à  poser  des  câbles  pour  son  propre 
compte,  il  doit  traiter  d'abord  avec  les  compagnies  qui  ont  déjà  des  câbles.  Comme 
je  l'ai  dit,  la  ligne  actuelle  a  été  d'une  immense  utilité  au  gouvernement  et  a  satisfait 
aux  besoins  stratégiques  dans  bien  des  cas. 

M.  HoFMETER.  J'ai  voulu  attirer  l'attention  sur  ce  point  pour  montrer  que  le 
gouvernement  pourrait  avoir  à  se  prononcer  sur  la  pcse  d'un  câble,  bien  que  votie  tarif 
actuel  soit  très  raisonnable  et  que  le  commerce  n'ait  pas  lieu  de  s'en  plaindre. 

M.  Pender.  La  Nouvelle-Zélande,  avec  laquelle  nous  avons  eu  une  asaez  chaude 
controverse,  et  qui  s'intéresse  fort  à  la  question,  reconnaît  en  principe  que  si  vous 
établissez  par  le  Pacifique  un  câble  de  concurrence,  vous  devez  acquérir  la  ligne 
actuelle. 

Sir  F.  DiLLON  Beli..    Cela  n'a  pas  encore  été  formellement  reconnu. 

M.  Pender.  La  Nouvelle-Zélande  a  faitcettesuggestion,  qui  est  très  raisonnable, 
je  crois. 

M.  HoFMEYER.  Tout  Cela  est  simplement  matière  de  contrat  ;  les  principes  qui 
régissent  les  contrats  relatifs  aux  communications  télégraphiques  sont  ceux  qui  régis- 
Bent  aussi  les  contrats  relatifs  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie. 

M.  Pendeu.  Non.  Je  crois  que  tous  les  gouvernements,  du  moins  tous  les  gouver- 
nements honnê'es,  ont  pour  règle  de  ne  jamais  entrer  en  concurrence  avec  les  entre- 
prises des  particuliers.  S'ils  ont  besoin  de  prendre  possession  d'un  système  créé  par 
i'entrepriî'o  pi-ivée,  ils  l'exproprient  après  en  avoir  constaté  la  valeur,  comme  cela 
s'est  pas-'é  pour  l'espropriatioa  des  lignes  télégraphiques  terrestres  d'Angleterre. 
J'étais  en  relations  avec  l'une  des  comnf^gDies,  et  le  gouvernement  les  a  traitées  avec 
justice  et  équité. 

M.  HoPMBYER.  Personne  no  sufjjose  que  le  gouvernement  ne  fût  disposé  à  payer 
une  indemnité  raisonnable,  s'il  prenait  possession  des  câbles  ou  de  quelques-uns  des 
câbles  snus-marins. 

M.  I'rnder.  Si  le  gouvernement  veut  prendre  à  son  compte  les  câbles,  il  faut 
qu'il  IcH  prenne  tous  dans  leur  ensemble  ;  il  ne  saurait  tirer  les  raisins  du  pouding 
et  laisser  la  pâte.  Lorsqu'il  s'agira  de  discuter  la  position  stratégique  de  nos  stations 
de  charbon  et  la  nécessité  de  les  relier  par  télégraphe,  j'exposerai  un  projet  d'après 
lequel  le  gouvernement  pourrait  se  charger  de  tout  le  système  et  l'exploiter  en  gar- 
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dant lo9  employés  exercés  qui  composent  le  personnel  actuel  ;  l'exploitation  par  les 
soins  du  gouvornomont  on  pourrait  être  profitable.  Lo  gouvernement  prendrait  le 
risque  dos  cibles  actuels,  comme  il  aurait  le  risque  do  ceux  qu'il  poserait  lui-même. 
Le  revenu  des  câbles  de  notre  système,  qui  s'étend  de  la  Méditonanée  à  l'Extrême- 
Orient,  est  tel  quo  si  nous  empruntions  de  l'argent  à  trois  ot  quart  ou  à  quatre  pour 
cent,  (ot  nous  n'aurions  aucune  difiBculté  à  le  faire  avec  la  garantie  flU  gouvernement) 
je  pourrais  vous  promettre  une  marge  de  profit  d'un  quart  do  million  à  peu  près  par 
anréo.  Si  le  gouvernement  vent  se  charger  des  câblcH.  je  puis  loi  démontrer  qu'il 
n'aurait  pas  beaucoup  à  tirer  sur  l'Echiquier. 

M.  lIoFMEyEB.  Parce  que  votre  compagnie  souffi-irîiit  do  l'établissement  d'un 
nouveau  cfible,  vous  prétondez  tout  simplement  quo  lo  gouvm  ncmont  n'a  pas  le  droit 
de  relier  l'Australie  par  un  câble,  à  moins  de  vous  inderanisor  de  la  pertj  que  vous 
subrifz  en  conséquence? 

M.  Pender.  Si  je  montre  an  îîoavernemont  de  Sa  Majesté  ot  aux  gouvornenaents 
coloniaux  quo  je  puis  leur  offrir  un  tarif  moins  élevé  pour  uno  subventirin  inforiouro 
à  celle  qu'ils  sont  disposéj  à  accorder  à  un  câble  de  c^ucui-ionee,  comiiio  celui  du 
Pacifique,  je  dis  que  co  serait  une  injustijo  envers  la  compagnie  actucllo  de  subver- 
tionner  à  son  détriment  cet  autre  câble. 

Sir  John  Downer.  Je  no  crois  pas  quo  M.  Pondor  ait  été  appelé  ici  pour  nous  aider 
à  dii^cutor  sur  l'opportunité  d'un  câble  pour  des  objets  stratégii^ucs.  La  discussion  va 
au  delà  de  iiotro  intention.  Je  ferai  à  M  Pendor  uno  observation  qui  a  trait  au 
sujet  Nur  lequel  nous  désirons  être  renseignée  par  lui:  si  le-*  profila  do  la  compa- 
gnie aui^^raonient  à  la  suite  do  rabai83cment  du  tarif,  la  conip!ii<nie  gnrdra  l'excé- 
dant des  profits,  cela  va  sans  dire.  La  garantie  ne  nous  lierait  |;oint  pour  autant  qu'il 
y  aurait  augmentation  de  revenu  provenant  de  la  réduction  du  tarif.  Je  recomman- 
de! ais  doiic  à  M.  Pender  de  fixer  lo  maximum  do  la  responsabilité  qu'encourront  les 
garants,  co  sorte  qu'ils  sachent  au  juste  jusqu'où  elle  ira.  M.  Pender  devra  revenir 
ici,  J3  croia,  |)our  donner, sa  réponse  à  if.  Floming;  il  pourrait  d'ici  là  préparer  uno 
autre  proposition  on  tenant  compte  de  co  que  je  viens  de  dire. 

M,  Pender.  J'ai  déjà  fait  mention  d'une  réduction  considérable;  j)  n'ai  point 
d'oljection  à  donner  dos  chiffres  pour  faire  voir  plus  clairemoit  ce  que  serait,  en 
réali'é,  la  gamntio.  Je  crois  quo  la  proposition  do  sir  John  Dowror  correspond  à  la 
8Ugt;oslion  de  tir  Samuel  Griffitb,  à  savoir  quo  la  garantie  doit  être  limitéo  dans  son 
montant,  do  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  risque  au  delà  do  celui  dont  on  convien- 
drait. 

Sir  James  Garrick,  II  me  parnît  clair  que  lo  maximum  do  la  garantie  est  d'un 
quart  moindre  quo  les  chiffres  donnés  ici.  C'est  la  conclusion  que  je  tire  do  la  dis- 
cussion ;  lo  maximum  do  noti'o  responsabilité  est  do  25  pour  lUO  au-dessous  dos 
chiffres  qui  figurent  dans  ce  mémoi'andum. 

M.  Penuer.    C'est  cela. 

Sir  James  Gabrick.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  taux  d'intérêt  cela  représen- 
terait (en  admettant  uuo  réduction  do  25  pour  100)  sur  le  capital  plac(5  dans  l'entre- 
prise ? 

M.  Pendkb.    Nous  ne  payons  actuellement  quo  6  pour  100  do  dividende. 

Sir  Jam  .s  Garrick.     Pas  davantage? 

M.  Pender.  Non  ;  nous  avons  à  pourvoir  au  ronouvellomont  des  câbles  ;  ils  ne 
durent  pas  toujours. 

Sir  Samuel  Gkifi'ith.  N'avez  vous  pas  fait  une  réserve  d'amortissoraont,  avant 
d'en  venir  au  dividende  de  fi  pour  100? 

M.  Pender.  Oui.  Et  il  n'y  a  pas  eue  lo  ronouvellomont  dos  câbles  ;  il  y  a  aussi 
les  frais  d'exploitation. 

Sir  Samuel  Gbiffith.  Cola  est  porté,  je  présume,  au  débit  de  la  compagnie, 
avant  la  déclaration  du  dividende  ;  est-ce  un  dividende  net  do  6  pour  100  ? 

M.  Pender.    Oui. 

Sir  Samuel  Griffitu.  Les  £32,000,  montant  do  la  garantie  actuelle,  sont-elles 
comprises  dans  le  recette  moyenne  annuelle  de  £18^^,000  ? 
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M.  Pender.  Non  ;  cette  garantie  est  diatiDote;  toatea  les  subventions  qiio  nous 
recevons  formeot  partie  de  notre  dividende,  muis  n'ontrunt  pas  duns  Ioh  cbitfreij  de 
la  proposition. 

Sir  JoHM  DowNER.  Si  après  le  changement  proposé,  le  trafic  diminuait,  les 
garants  seraient  responsables  pour  des  sommes  plus  fortes  que  celles  moiitiotiiiéûs 
loi  ;  n'est-ce  pas  ? 

M.  Pender.     Non  ;  je  crois  m'ètre  expliqué  déjà  sur  ce  point. 

Sir  John  Downer.  Si  le  trafic  n'était  plus  que  la  moitié  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, quelle  serait  l'étendue  de  l'obligation  des  garants  ? 

M.  Pender.  Les  garants  n'auront  à  verser  que  le  montant  stipulé  ;  s'il  est  de 
,^103,(J00,  et  que  le  trafic  baisse,  les  garante  ne  seront  tenus  à  payer  que  £103,000  ; 
mais  si  le  trafic  augmente  de  25,  30,  40  ou  50  pour  100,  alors  le  montant  à  payer  sur 
(a  garantie  ira  en  diminuant. 

M.  Deakin.  C'ei^t  une  garantie  maximum  ;  elle  peut  tomber  au-dessous  mais 
elle  ne  pent  aller  au  doU  de  son  maximum. 

M.  Pender.     C'est  cela. 

Sir  Jambs  Garrick.  Ce  dividende  de  ()  pour  100  est-il  calculé  sur  les  montants 
ré(^uit8  ou  sur  les  montiints  donnés  dans  votre  mémorandum  ;  vous  vous  chargez  de 
25  pour  100  ;  votre  dividende  est-il  calculé  sur  le  montant  réJuit  ou  sur  celui  men- 
tionné dans  votre  mémorandum  ? 

M.  Pender     Sur  celui  du  mémorandum. 

Sir  Jamks  Garrick.  Dans  certaines  éventualités,  votre  dividende  pourrait  être 
réduit  d'an  quart  ? 

M.  Pender.     Oui,  à  n\oins  que  le  trafic  n'augmente. 

Sir  E  BEHT  WisDoM.    Quel  est  le  capital  vercé  de  la  compagnie  ? 

M.  Pender.     Il  est  de  £3.'  00,000. 

Sir  Roberï  Wisdom.     Verte  en  (entier  ? 

M.  Pendeii.     Intégralement  vorsé. 

M.  Serviob.  11  est  un  autre  point  que  je  veux  signaler,  à  savoir  l'oblii^ation 
morale  qui  existerait  pour  la  conférence  et  pour  les  difiérenls  gouvernemcriis  de 
reconi.aître  les  prétentions  de  l'Eastern  Company.  La  ihè'je  do  M.  Pender  est  que 
la  nouvelle  compagnie  no  doit  pas  être  subventionnée  parce  que  la  ^ien^o,  dit  il,  no 
reçoit  pas  de  («ubvention.  Ne  peut-on  pas  objecter  si  M.  Pender  que  la  somme  de 
£32,000,  puyée  à  na  compagnie  ))ar  les  colonies  australiennes,  est  une  véritable 
subvention  ?  Qu'aurait  il  à  répondre  à  cette  objection  ?  11  a  dit,J3  le  sais,  que  cotte 
somme  a  élo  stipulée  pour  un  socoud  câble,  mais  pourquoi  sommes-nous  convenus,  en 
Australie,  de  payer  cet  argent  pour  avoir  un  second  cible  ?  Parce  que  le  premier 
fonctionnait  très  irrégulièrement  et  que  nous  étions  parfois  dos  semaines  entières 
sans  moyen  de  communications  télétïraphiquos,  de  sorte  que  le  premier  câble  était 
à  peu  ptôs  inutile,  faisant  («ouvont  défaut  quand  on  en  avait  le  plus  besoin.  La 
compagnie  proposa  donc  aux  gonvernemenlH  coloniaux  d'assurer  les  communications 
télégraphiques  par  un  second  câblo,  s'ils  voulaient  lui  payer  une  subvention.  Nous 
convînmes  d'une  f-ubventicn  et  ncus  avor  s  encore  à  pjiyer  £32,00U  perdant  treize 
ans  pour  co  second  câhlo.  On  peut  soutenir  avec  raison  que  cette  somme  n'c^t  ni 
plus  ni  moins  qu'une  subventinn  ;  pourquoi  ."lois  les  colonies,  si  elles  jugent  do  leur 
Intel  et  do  le  faire,  no  pourraient  elles  pas  subventionner  une  autre  compagnie  ? 

M.  Pender.  Je  pourrais  constater  que  les  interruptions  n'ont  pas  été  aussi 
êérieuses  que  vous  le  prétendez.  Nous  vous  avonn  dit  dans  le  temps  que  nous  ne 
pouvions  garantir  qu'il  n'y  aurait  pas  d'interruptions  ;  que  pour  piévonir  oos  inoon 
vénients,  il  fallait  un  second  câble,  mais  que  nous  ne  pouvions  en  entreprendre  l'éta- 
blissement, parce  que  notre  câble  n'était  pMS  asfctz  employé  et  que  notie  revenu  était 
insuffisant.  Mais  qu'avons  nous  fait  plus  tard  ?  Nous  avons  doublé  notre  ligne  sans 
vous  demander  un  shilling.  Sur  certair  s  espaces,  nous  l'avons  même  triplée.  Allez- 
vous  maintenant  subventionner  une  compagnie  vous  otïrant  une  ligne  unique,  qui  ne 
pourra  être  plus  sùro  que  ne  l'a  d'abord  été  la  nôtre  ?  11  faudra  que  cotte  compagnie 
en  vienne  aussi  à  doubler  sa  ligne,  et  au  lieu  do  £100,000  vous  aurez  alors  £200,000 
à  payer. 


ordiii 
chiffr 

Cela' 


..w..a-^«,.>>>W 


57! 


M.  Service.  Laconféronco  poarra  entrer  plus  tard  danpces  considiSrationp. 

Lo  Pbésidext.  Jo  crois  que  vous  les  avez  provoquées  et  qu'il  n'est  que  juste 
d'entendre  la  léponse  do  M.  Pooder  à  la  question  qao  vous  avez  faite,  à  savoir,  si,  pour 
des  causes  morales,  les  colonies  et  le  gouvornenïent  impérial  <1oivont  s'abstenir  de 
subventionner  une  nouvelle  compagnie  ?  M.  Pendcr  voudra  bien  ètie  bref  dans  sa 
réponse,  parce  que,  pour  ce  qui  est  des  considérations  morales,  il  peut  s'en  rapporter 
à  la  conférence,  qui  eauru  les  apprécier. 

M.  Pender.  Je  terminerai  en  disant  qu'on  no  peut  compter  de  nos  jours  sur  un 
système  unique  de  téléjjfrjipliie  ;  il  faut  un  système  double.  Ainsi  dans  les  arrange- 
ments quo  vous  p'jurriez  conclure,  vous  devrez  tenir  compte  do  la  néoessité  ot  du  coût 
d'une  double  lii^ne.  On  a  dit  que  notre  système  est  ancien  ot  que  nous  payons  des 
dividendes  i*ur  une  somme  exagérée  ;  quo  notre  câble  a  coûté  £-500  par  mille  et  que 
le  nouveau  n'en  coiitera  pas  plus  de  200.  Nos  comptes  font  voir  quo  nos  câbles  ne  revion- 
rent  qu'à  £l''9  par  mille,  tandis  que  la  nouvelle  compagnie  évalue  lo  coût  du  sien  à 
£200  par  mille,  do  sorte  que  le  nôtro  a  coulé  moins  cher  quo  ne  coûterait  le  sien. 

Sir  Samuel  Griffitii.  Los  chiffres  ont  une  grande  importance  dans  cette 
affaire,  c'ist  pourquoi  je  vous  demande  si  vous  avez  dit  tout  à  l'heure  quo  votre 
recette  annuelle  de  £1»3,'228  comprenait  la  subvention  de  £36,000  qui  vous  est  payée 
par  le-*  colonies  ? 

M.  Pender.     Non  ;  vous  ne  m'avez  pas  bien  compris. 

Sir  Samuel  Grippith.  Vous  portez  la  somme  do  £03.000  en  "  rieectto  sons 
lo  tarif  do  4s.  (i'apiôs  la  moyonno  des  trois  dernières  ancéos,"  Cela  veut  dire  quo  les 
recetiOH  des  déi  ê>hos  à  4  shillings  par  mot  formeraient  ce  montant. 

M.  Pender,     Oui. 

Si''  Samuel  Guiffith.  Mais  A.  ces  £(i3,900  il  faut  ajouter  la  euhvcnlion  de 
£36,000,  cô  qui  élève  votre  revenu  à  £lOt»,000  ;  lo  montant  à  fournir  par  los  colonies 
no  coiisistorait  qu.)  dans  la  difl'éreiico  oi '"o  ccs£i00,000  et  les  £183,000,  do  sorte  que 
le  déticit  ne  serait  quo  do  £^3,U0()  ot  non  ao  . -1 19,000,  comme  l'indique  ce  uiomoran- 
dum.    Cola  fait  une  difVércnco  de  £ir),00it  tur  lo  montant  do  la  garantie. 

M.  Pender.     J'ai  déjii  expliqué  cola. 

Sir  Sajiuf.l  CrRiFFirn.  Non  ;  pardonnez-moi.  Vous  demandez  que  votre  revenu 
soit  maintenu  à£i83.i'00.  Vous  avez  £ih', 000  comme  Hubvoniion  ;  vos  recottes  sont 
en  nnlio  do  £63,900  ;  cela  vous  fait  £100,0  0  ;  il  ne  manque  quo£S3,000  pour  porter 
votre  revenu  au  chiffre  que  vous  ti-vcz  en  adoptant  lo  tarif  do  43,  lo  trafic  restant  le 
mêîno  qu'à  iiré-jont.  Cela  réduit  do£3.ô,0(i0  lo  montant  à  garantir. 

M.  Pender.  Comme  jo  l'ai  expliqué,  la  subvention  do  £3J,000  n'est  pas  com- 
prise dans  les  chiffres  do  cotte  proposition  imprimée. 

Sir  Samue:- CiiuPFiïii.     Je  voulais  simplement  savoir  si  ces  chiffres  sont  exacts. 

M.  Pender.  Ils  lo  sont. 

lio  PiiÊsiDENT.  Sans  entrer  dans  trop  de  détails,  nous  voulons  connaîu»-  vos  vnea 
géréialomei»t,  atiii  que  les  délégués  pui^t■ent,  comme  vient  de  le  faire  bir  Samuel 
Griflith,  vous  domandocdos  éclaircissement!*. 

Sir  James  Louimk:r.  Nous  avons  été  trompés  par  ces  rthiAVos,  si  la  réponse  qui 
vient  d'êtro  laite  à  sir  Samuel  Griflilb  est  exacte.  Au  bas  de  la  page,  la  dernière 
colonne  porto  cotte  en-tôto  :  "  Somme  à  contriliaoren  sus  dos  subventions  oxistantes." 
Nous  trouvons  quo  vous  n'avez  pas  compris  la  subvention  dans  lo  calcul.  Si  cette 
somme  do  £)3  9So  no  com|)rond  pas  la  subvention,  tout  votre  calcul  OBt  erroné.  Je 
dé.'iro  domander  de  nouvoiiu  si  cotte  somm-o  do  £i)3,983,  qui  représente  la  recette 
Cfitimativo  t-oun  le  tarif  do  4s.,  comprend  ou  non  la  subvention  actuelle  ? 

Sir  Pathicic  Jenxinos.  J'ai  compris  que  la  subvention  formait  partie  dos  recettes 
ordinaires. 

M.  Pender.  J'ai  déjà  expliqué  quo  la  subvention  n'ost  pas  comprime  dans  ces 
chiffres. 

Sir  Graham  Berry.     Lo  montant  do  la   recette   annuelle  est  porté  à  £183,228. 
Cela  compiond-il  la  rtcetto  dos  dépêches  et  la  subvention  '/ 
M<  Penûeb.  J'ai  dit  que  non.  * 
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Sir  Graham  Berrt.  Le  montant  de  £63,983  ropréiento  le  produit  dos  dépêahoa 
Bans  la  pubvention,  o'eet  à-dire,  la  recette  estimative  dc8  dépêchcH  Boas  le  tarif  do  49.  ? 

M.  Pender.   Oui. 

Le  Président.  Nous  ne  pourrions,  je  crois,  pousser  plus  loin  la  discussion  Hurce 
point  avec  utilité.  Après  avoir  lu  le  mémoire  de  M.  Fleming,  M.  Ponder  aura  l'ocoa- 
sion  do  pré.senter  une  réponse  qui  sera  regardée  comme  contidentiolle  ;  il  pourra,  en 
même  temps,  donner  des  explications  sur  cette  question  do  chiffres. 

M.  DoDDs.  Il  est  un  point  qui  a  besoin  d'être  éclairci.  LiTasmanle  paie  aujour- 
d'hui £4,200  comme  subvention.  D'après  les  chiffres  do  la  deuxième  colonne,  sous 
le  tarif  do  4a.,  dans  le  cas  d'une  augmentation  do  25  pour  cent,  la  Ta^manie  aurait  à 
payer,  en  prenant  la  population  pour  base,  enivant  les  indications  de  la  première 
colonne,  une  autre  somme  de  £4,559,  ce  qui  ferait  un  total  de  £S,'759,  tandis  que  la 
colonia  do  Queensland,  par  exemple,  dont  la  population  est  trois  fois  plus  nombreuse, 
n'est  appelée  à  contribuer  que  £),873.  Je  voudrais  savoir  si  cette  proposition  impl'que 
la  dificonlinuation  du  paiement  des  £4,200,  et  si  nous  n'aurons  à  contribuer  que  pro- 
portionnellement au  chiffre  de  notre  population,  les  antres  colonies  étant  appelées  à 
contribuer  d'après  la,  leur.  Autrement,  nous  aurions  à  payer  beaucoup  plus  que  notre 
juste  part. 

M.  Pender.  La  proposition  imprimée  no  toucho  pas  à  co  point,  mais  j'ai  adressé 
une  lettre  à  votre  gouvernement  pour  l'informer  que  si  le  système  de  garantie  était 
adopté  par  les  autres  CDlonies,  la  "rasmanie  serait  adraito  à  l'arran^'ement  aux  mêmes 
conditions  qu'elle»;  en  d'autres  termes,  l'ancien  arraagomont  prendrait  fin  et  serait 
remplacé  par  le  nouveau. 

M.  DoDDS  C'e.'t  ainsi  que  j'ontend-^  la  proposition  que  vous  avez  adressée  à  notre 
gonvcrneraont  ;  mais  vous  prenez  dans  ce  mémoire  une  toute  autre  position  ;  vous 
portez  à  £8,000  ou  £  ',000  la  contribution  à  fournir  par  la  Tasmanie,  ce  qui  est 
hors  de  proportion   avec  notre  population. 

M.  Pknder.  Jo  suis  prêt  à  conclure  une  convention  pour  le  cible  de  Tasmanie 
sur  la  base  du  projet  de  garantie. 

M.  DoDDri.  Je  mots  de  cô'.ô  la  question  d'augmentation  du  trafic  et  déaire  bien 
éclaircir  le  ]>oint  saivant  :  Proposez-vous  que  la  sub/ention  actuelle  prenne  fin  abso- 
lument, et  que  le  groupe  austraïasicn  en  adoptant  votre  projet  contribue  à  la  nouvelle 
subvention  d'aptô*  la  population,  les  colonies  qui  ne  paient  rien  aujourd'hui  (o'est-à- 
diro  la  Nouvelle  Zélando  et  le  Queensland)  devant  porter  leur  j  iste  part  du  fardeau  ? 
Les  subve  liions  actuelles,  indiquées  dans  la  douxiômo  colonne,  cesseraient-elles  alors 
tout  à  fait  '! 

Sir  .Iames  Garrick.  C'est  certainement  à  nous  qu'il  appartient  de  régler  cela 
par  une  entente  commune. 

M.  Pender.  Comme  jo  l'ai  dit,  si  un  arrangement  était  conclu  avec  les  colonies, 
la  couvonlioD  actuelle  avec  la  Tasmanie  prendrait  fin,  et  elles  contribueraient  toutes 
d'après  le  chiffre  de  leur  population. 

M.  DoDDS.     Alors,  ce  papier  est  inexact  ? 

M.  Pender.    Il  ne  s'agit  pas  de  cela  dans  ce  papier. 

M,  DoDDS.  Co  papier  parle  du  "  montant  à  contribuer  on  sus  des  subventions 
existantes;  "  nous  payons  aujourd'hui  autant  que  l'Australie  méridionale,  qui  est  bien 
plus  con.sidérable. 

M.  Pender.  Ceci  s'applique  à  la  subvention  de  £32.000.  Nous  avons  toniours 
traité  la  Tasmanie  comme  colonie  à  part;  elle  n'a  pas  été  mêlée  aux  autres  jusqu'à 
présent,  mais  dans  le  nouveau  calcul  elle  est  mise  sur  le  même  pioJ  que  les  autres. 
C'est  une  innovation. 

Sir  James  Lorimer.  Si  M.  Pender  veut  faire  une  nouvelle  proposition,  il  devrait, 
ce  me  semble,  en  retrancher  toutes  les  anciennes  obligations  et  reprendre  les  choses 
à  neuf. 

M.  Pender.  Pour  ce  qui  est  do  l'agracntation  du  trafic,  nous  avons  aveo  la  Tas- 
manie un  arrangement  par  lequel  elle  s'est  obligée  à  une  garantie  ;  le  résultat  en  a  été 
qu'à  la  suite  de  l'abaiseement  du  tarif,  le  trafic  tasmanion  s'est  accru. 
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M,  DoDDS.  Oui,  comme  trésorier  do  la  colonie,  j'ai  conclu  cet  arrangement  avec 
votre  compagnie. 

M.  Pender.    Le  tarif  a  été  réduit  de  moitié,  je  crois,  et  le  trafic  a  presque  donblé. 

Sir  Artbub  Bltts.  Comme  M.  Pender  va.  sans  doute  nous  présenter  une  pro- 
position modifiée,  voudra-t-il  bien  indiquer  on  note  le  montant  maximum  do  la 
garantie,  étant  donnée  l'abolition  de  la  subvention  actuelle  ? 

M.  Pender.  La  garantie  actuelle  est  payée  par  les  seuls  gouvernements  de 
Victoria,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  1  Australie  méridionale  et  de  l'Australie 
occidentale. 

Le  Président.  Je  doute  que  nous  ayons  rien  à  gagner  en  prolongeant  la  dis- 
cussion sur  ce  point,  avant  d'avoir  la  proposition  modifiée  de  M.  Pender. 

M.  Sandford  Fr.EMtNQ.  Je  voudrais  qu'on  me  permît  de  faire  une  question  à 
M.  Pender.  Vous  avez  dit,  M.  Pender,  que  votre  câble  coûte  £189  par  mille;  cela 
est-il  le  cas  pour  tout  le  syslème  ou  seulement  pour  l'extension  réconte  dite  l'Eastorn- 
Extension  ? 

M.  Pender.  Je  crois  que  le  câble  do  l'Eastcrn-Extension  coûte  do  £5  à  £6  do 
moins  que  celui  de  l'Eastern  Company.  Je  me  lerai  un  plaisir  de  vous  donner  les 
chiffres  exacts  pour  les  deux  câbles. 

M.  Fleminq.  Je  vous  fais  cotte  question  en  vue  d'établir  la  valeur  actuelle  do 
vos  câbles. 

M.  Pender.  Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  établir  oxactemenl  leur 
valeur  actuelle  ;  sans  doute  qu'un  câble  perd  de  sa  valeur  par  le  temps,  mais  nous 
avons  un  service  très  dispendieux  d'entretien  et  do  réparation,  et  nous  faisons  à  nos 
câbles  do  constantes  additions,  qui  équivalent  souvent  à  un  ronouvellomont  complet. 
Dans  les  Strait-Sottlements  la  térédine  endommageait  souvent  noire  câble;  aujourd'hui 
je  ne  crois  pas  qu'il  reste  300  milles  do  ce  câble  qui  ne  soient  protégés  contre  co 
danger  ;  l'ancien  câble  a  été  de  fait  remplacé  par  un  neuf. 

M.  Sandford  FiiEMiNO.  Pouvex-vous  me  dire  quelle  est  la  longueur  en  milles 
de  l'Eastorn-Extension,  dont  le  coût  moyen  serait  do  £184  par  mille,  si  jo  vous  ai  bien 
compris  ? 

M.  Pender,  J'aimerais  à  vous  donner  une  réponse  précise  ;  permettez-moi  do 
prendre  un  peu  de  temps  pour  y  réfléchir. 

M.  Sandford  Fleming.  Puie-ja  vous  faiao  encore  une  question  :  l'Eastern 
Exteniiion  est  séparée  par  l'Inde  do  l'Eastern  Tolegraph,  n'est-ce  pas? 

M.  Pendek.    Oui. 

Sir  Saul  Samuel.  La  ^onvontion  actuelle  no  stipule-t-oUe  pas  que  les  câbles 
devront  fonctionner  sans  interruption, — jo  parledes  (âbles  entre  Port-Darwin  et  Java. 

M.  Pender.    La  subvention  casse  pour  chaque  jour  d'interruption  complète. 

Sir  Saul  Samuel.    M'y  at-il  pas  eu  interruption  pendant  quelque  temps? 

M,  Pender.    Oui,  pendant  peu  de  temps. 

Sir  Charles  Mills.  Peut-on  s'attendre  à  une  réduction  du  tarif  sur  la  ligne  do 
l'Afrique  mérilionalc,  indépendamment  do  la  condition  de  garantie  ? 

M.  Pender.  .l'ai  fait  une  proposition  au  gouvornoraont  du  Cap;  jo  suis  prêt  à 
la  dif^cuter  ;  mais  je  ne  puis  changer  ;\  présent  les  tarifs,  avant  de  mieux  savoir  à  quoi 
m'en  tenir. 

Sir  Samuel  Gkiffitii.  Je  voudrais  vous  faire  encore  une  question  par  rapport  à 
008  chiffres.  En  portant  à  £o3,900  le  revenu'soua  le  tarif  do  4  s.,  vou^  comptez  que  lo 
ti'afic  dépassera  un  pou  300,000  mots  par  année  ? 

M.  Pender.  600,000  mots. 

Sir  Samuel  Griffith.  Mais  dans  la  pièce  qui  a  pour  titre  :  "  Mémorandum  on 
tho  papcr  by  M.  Henniker  Heaton  M. P.,  in  the  Pall  Mail  Gazette  of  2d  April  1887." 
(Observations  sur  la  corrcppondance  de  M.  Henniker  Heaton,  MP,,  insérée  dans  la 
Fall  Mail  Gazette  du  2  avril  1887)  lo  trafic  télégraphique  est  estimé  à  600,000  mots. 
Un  tel  trafic  donnerait  un  revenu  do  £120,000  avec  un  tarif  de  4s.  par  mot. 

M.  Pender.  J'ai  répondu  à  cotte  correspondance,  on  me  bornant  à  relever  le» 
chiffres  qu'elle  donne  ;  elle  est  du  reste  si  absurde  qu'elle  no  mérite  pas  l'attention. 
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Sir  Samuel  Gru'Fitu.  Je  no  fais  aacun  commontaiio  Hur  la  corresponilanco  do 
M.  Honnikor  Houlon  ;  jo  dis  eoulomont  que,  dans  votre  réponse  à  cette  oorrospon- 
danco,  vous  estimez  le  traâc  actuel  non  pus  à  300,000  mais  à  G00,000  mots.  Il  est 
important  pour  nous  de  connaître  la  somme  de  trafic. 

M.  Pender.  Il  est  do  GOO.UGO  mots. 

Sir  Samuel  Griffith.  Au  taux  de  4s.,  le  revena  pour  600,000  mots  serait  de 
£120,000  et  non  pas  de  £1)3,000;  cela  fait  une  différence  do  £60,000  sur  le  montant  à 
garantir. 

M.  Penoer.  Vous  ne  tenez,  pas  compte  dos  déboarséâ. 

Le  Président.  Vous  voudrez  peut-être,  M.  Pondor,  préparer  un  état  nous  mon- 
trant lod  chiffres  comme  vous  proposez  de  les  modifior,  et  vous  aurez  probablement  à 
revenir  un  autre  jour. 

M.  Pender.  Je  serai  prêt  à  donner  toute  explication  un  autre  j^ur,  et  si  quelques- 
ans  de  cor  -^losHiours  veulent  examiner  ces  chiffres  avec  moi,  je  m'offre  à  le  faire  avec 
eux  trôs  volontiers;  nous  couperions  court  pur  là  à  beaucoup  de  discussions. 

Le  PK>iSiDENT.  J'espère  que  les  délégués  se  prévaudront  do  votre  offre. 
M.  Pender.  Si  quoiqu'un  des  délégués  veut  s'adressera  moi,  jo  serai  très  heureux 
de  lui  donner  tous  les  renseignements  en  mon  pouvoir. 
M.  Pender  se  retire. 

M.  Finch  Hatton.  Je  ferai  d'abord  observer  que  M.  Ponder  lie  les  colonies  à 
perpétuité  par  la  proposition  de  son  tarif  do  4  shillings  pur  mot.  Il  nous  a  dit  claire- 
ment qu'il  ne  croit  pas  que  ce  tarif  puisse  jamais  être  réiuit.  Nous  dînons  auti-é 
chose;  nous  disons  qu'au  début  leWif  sera  de  4^.  maif.  nous  donnons  de  bonnes  rai- 
sons pour  faire  espérer  une  forte  réduction  dans  l'avenir;  nous  '  iuérons  donc  diamé- 
tralement de  M.  Ponder  dos  le  point  de  départ. 

Quant  à  la  question  de  subvention,  au  point  do  vue  moral,  jo  réponds  que  la 
ligne  de  M.  Peiidor  08t  subventionnée;  le  second  câble  do  rEastorn-ExtenBion  est 
subventionné;  la  somme  que  reçoit  la  compagnie  pour  oo  câble  n'est  autre  ohose 
qu'une  subvention.  M.  Pender  appelle  lui-mémo  les  débenturos  qui  représentent 
cette  somme  "  débontures  de  subvention,"  et  il  a  raison  do  les  appeler  ainsi.  Oe  se- 
cond câble  était  nécessaire  pour  répondre  aux  besoins  croissants  de  l'Empire. 

Je  n'ai  pas  nssisté  avant  înijoujid'hui  aux  discussions  de  la  conférence  ;  j  )  n'jii  pas 
entendu  M.  Fleming  lire  son  mémoire;  jo  ne  ferai  peut-être  ([uo  répéter  ce  qu'il  a  dit, 
mais  j'uflSrrae  quo  la  question  principale  (on  n'y  a  pas  touché  on  ma  présence)  se 
résume  en  ceci  :  co  n'est  ni  en  doublant  ni  on  triplant  les  ligno!^  actuelles  do  commu- 
nication qu'on  pourra  8ali^faire  aux  exigences  do  l'avenir.  Si  l'unité  de  l'Empire 
doit  être  autre  chose  qu'un  rêve,  il  faut  des  moyens  pratiques  pour  l'effoctuor.  Dou- 
bler le  système  de  l'Bastern-B.'itonsion  no  peut  avoir  aucun  effet  sur  l'océan  Paci- 
fique; c'est  là  le  grand  point;  nous  voulons  répondre  au  besoin  qui  existe  de  oo  côté- 
là.  Les  autorités  militaires  s'accordent  à  dire  qu'à  l'avenir  notre  routo  vers  l'O.ient 
en  temps  de  guerre,  sora  par  lo  chemin  de  fer  du  Pacifique  ot  l'île  do  Vaccouver. 
Nous  ne  pouvons  profiter  do  tous  les  avantages  de  cotte  ligne  sans  avoir  uno  commu- 
nication télégraphique  à  travers  l'océan  Pacifique.  Il  appartient  à  cotte  conférence 
de  décider  si,  dans  l'intérêt  do  l'Empire,  les  moyens  de  communication  télégraphique 
qu'il  possède  peuvent  être  laissés  prudaramont  dans  leur  état  actuel.  En  doublant  la 
présente  ligne  on  ne  lui  donnerait  pas  la  sécnrité;  cotte  ligne  e-'t  très  exposéo  à  être 
interceptée  ;  ollo  passo  par  ])lusiouir8  pays  étrangers,  et  sa  iravorsôe  par  l'Egypte  est 
une  cause  d'extrême  faiblesse. 

On  a  piétendu  quo  les  difficultés  physiques  rondraiont  impossible  la  pose  do  notre 
câble,  mais  vous  admettrez  que  cola  regarde  notre  compagnie  et  non  la  conférence. 
Nous  avons  eu  sur  ce  sujet  l'avis  d'hommes  trÔ4  experts  qui  nous  ont  dit  que  la  pose 
d'un  câble  à  travers  l'océan  Pacifique  est  parfaitement  possible,  et  do  plus  qu'une  telle 
ligne  ferait  trôi  peu  sujette  aux  interruptions.  Le  câble  immergé  à  la  plus  grande 
profondeur  jusqu'à  présont  l'est  à  2,900  orasses,  et  il  n'a  jamais  eu  do  rupture  on 
eaux  profondes.  On  a  constaté  que  les  câbles  sont  d'autant  moins  sujets  aux  inter- 
ruptions qu'ils  reposent  à  de  plus  grandes  profondeurs.    Lo  câble  qui  va  des  !les  du 
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Cap  Vert  j\  Pt-rnambouc  plonge  i\  2,900  brasHo.s  ot  n'a  jamais  subi  d'interruption,  bien 
qu  il  Hoit  en  ninco  depuÏH  piàa  do  quatorze  ann. 

Quant  à  la  question  do  nubvcnlion,  le  systomodo  garantie  que  propose  M.  Fonder 
demuiido  des  éelairciBsomculs.  Si  ce  Byslôme  était  adopté,  on  ne  peut  HuppoHer  qu'il 
dût  arrêter  pour  toujours  l'établifsement  d'une  ligne  par  le  Pacifique  ;  cotte  ligne  eo 
foru  daiiH  l'avenir  à  cause  dos  boHoinH  do  la  civiliHatiou,  ot  les  colonie»  auront  alorH  à 
aviser.  Sir  Samuel  Grillith,  je  croia,  a  fait  observer  à  M.  Poudor  que  bous  lu  garantie 
propot^ée,  il  serait  possible  que  les  colonie»  eussent  à  contribuer  £180,000  par  année. 
M.  l*ei.der  a  répondu  qu'il  tixorait  une  somme  à  laquelle  sp  'imiterait  la  contribution. 
Mais  il  n'a  pas  touché  à  cet  autre  point  :  aujourd'hui  les  colonies  lui  paient  une 
bubvcnton  de£:-)2,400  paranréo;  cette  subvention  expiro  dans  treize  ans;  kn  colonies 
c  nvcrtiront-olles  cela  on  subvention  perpétuelle?  So  chargeront  elles  do  bonifier 
cotte  somme  de  £32,4(/0  à  M.  Fonder,  à  l'expiration  do  la  subvention  ?  M.  Fonder  n'a 
pas  touché  co  point,  qui  est  très  important  pour  les  colonies,  &i  elles  on  viennent  à 
payer  uno  garantie  dont  lo  montant  reste  encore  à  fixer.  Je  suis  bien  aise  quo  le 
montant  de  cette  gaiantio  doive  être  limité  à  uno  somme  fixe  au  Hou  do  varier  suivant 
les  recettes  de  la  compagnie  (''>  M.  Fonder,  car  nous  devons  comprendre  quo  si  le 
télégraphe  du  Pacifique  no  s'i  mit  pas  cotte  année  ou  l'année  prochaine,  il  eo  fera 
nécesHiiiroment  plus  tard,  et  alors  les  colonies  pourraient  se  trouver  dans  l'obliga- 
tion de  suppléer  un  déficit  dans  les  recettes  do  la  compagnie  do  M.  Fonder.  Je  serais 
ffiché  quo  M.  Fonder  cû!-  à  subir  uno  porte,  mais  les  monopoles  no  peuvent  durer  indé» 
liniment.  11  n'y  a  pas  do  doute,  M.  Fonder  l'admet,  quo  la  ligne  du  Pacifique  aurait 
pour  effet  do  réduire  notablement  les  profits  do  la  présente  ligne. 

Je  crois  quo  M,  Sandford  Fleming  a  doman  Jô  quelle  est  la  longueur  do  l'Eastern- 
Extonsionj  elle  est  do  2,150  milles. 

Sir  Patrick  Jenninos.    Entre  quels  points? 

M.  FiNcii  IIatton.  Entre  Bangoe,  Wangi  et  Fort-Darwin.  C'est  la  plus  grande 
longueur  tans  iniorrupticn.  Je  n'ai  pas  bien  compris  co  qu'a  dit  M.  Fonder  du  prix 
de  revient. 

M.  Sandford  Flemin(3.  Je  trouve  2,317  milles.  11  y  a  deux  lignes  :  l'une  de 
1,186  et  l'autre  de  1,131  milles. 

M.  PiNcn  Hatton.  C'est  à  la  conférence  de  se  prononcer  sur  l'importance 
qu'aurait  au  point  do  vue  stratégique,  dans  l'intérêt  de  l'Empire,  la  ligne  que  nous 
propo?ons.  Il  n'est  pas  douteux  que  cotte  ligne  aurait  du  buccôs  commorcialoment, 
mais  c'est  aux  autorités  do  l'Empiro  do  dire  si  elles  jugent  à  propos  de  nous  aider 
pécuniairement  à  rontreprondre.  J'insiste  surtout  sur  cette  considération,  qu'on  ne 
saurait  en  doublant  et  en  subventionnant  les  lignes  actuelles  répondre  aux  besoins  ; 
nos  communications  impériales  sont  dans  un  état  très  peu  satisfaisant,  et  que  s  -rait-ce 
on  cas  do  guerre  ?  Notre  ligne  aurait  l'immcTiFo  avantage  do  passer  dans  des  mors 
où  des  croiseurs  ennemis  no  pourraient  l'intercepter  que  bien  difficilement  :  tirer  lo 
câble  d'une  aussi  grande  profondeur  serait  une  opération  extrêmement  difficile.  Do 
plus,  en  temps  do  guerre,  il  n'est  pas  probable  quo  do  nombreux  croiseurs  ennemis 
fréquentassent  les  eaux  du  Fijcifiquo,  tandis  quo  la  Méditerranée  en  serait  couverte. 

Lo  Président.  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  à  la  proposition  contenue  dans 
la  lettre  du  20  avril  1837  ?  Cette  proposition  est  dans  les  termes  suivants  :  La 
compagnie  établira  ot  entretiendra  un  câble  ontvo  l'île  do  Vancouver  et  l'Australie, 
touchant  aux  îles  Sandwich,  Fanning,  Samoa,  Fiji  et  à  la  NouvolleZélande. 

La  compagnie  réduira  lo  tarif  actuel  d'ontiôro  transmission  do  la  Graudo-Brotagne 
à  l'Australie  de  moitié  au  moins. 

Lo  gcuvornemont  impérial  et  les  gouvornomonts  coloniaux  ci-dessus  mentionnés 
verseront  à  la  compagnie,  dans  les  proportions  dont  ils  conviendront,  uno  subvention 
do  £100,000  pendant  vingt-cinq  ans  ;  chaque  gouvernement  devant  avoir  pendant 
cette  période  lo  libre  usago  du  câble  de  la  compagnie  pour  la  transmitssion  de  ses 
dépêches  jusqu'à  concurrence  do  sa  part  de  subvention,  aux  prix  courants. 

La  compagnie  donnera  priorité  aux  dépêches  des  gouvornemouts  sur  les  dépêches 
ordinaires." 
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icii  Hatton.  Jo  voudrais  Himpiomont  ajouter — coiio  condition  n  a  pas  ôiô 
B  parce  qu'elle  paraît  do  soi  évtdonto— que  la  hubvontioti  nora  subordonnée 
moment  du  cdblo,  c'està  dire  qu'uprès  un  délai  raisonnable  accordé  pour  les 
s,  la  subvention  Hora  suspendue  pondant  l'interruption  des  communica- 


Désircz-vouB  BonmoLtro  à  la  conloronco  quelque  modiûcation  aux  termes  de  cette 
proposition  ? 

M.  FiNfiii  Hatton.  Jo  voudrais  «imploment  ajouter— cotto  condition  n  a  pas  été 

mentionnée 
an  fonctioni 
réparations, 
lions, 

M.  Dbakin.  Si  le  câble  était  interrompu  pendant  longtemps,  il  y  aurait  une 
déduction  à  faire  sur  la  subvention  pour  tout  le  temps  qu'aurait  dura  ccUo  interrup- 
tion ? 

M.  FiNcu  Hatton.    Oui. 

M.  Deakin.  Si  l'interruption  durait  trois  mois,  faudrait-il  déduire  un  quart  pur 
la  subvention  do  l'année  courante  ? 

M.  FiNcii  Hatton.  Oui,  en  tenant  compte  d'un  délai  de  giico  qui  seiait,  je 
suppose,  de  quatorze  jours. 

Sir  Samuel  Griffith.  Quand  a  iié  formée  la  compagnie  du  télégraphe  du  Paci- 
fique ? 

M.  Finch  Hatton.    En  novembre  dernier. 

Sir  Samuel  Ghiffiiii.    Quel  est  son  capital  ? 

M.  FiNoii  Hatton.    Le  capital  nominal  ofat  do  £2,000,000. 

Sir  Samuel  GniFi'ixii.    Est-il  souscrit  ? 

M.  FrNcii  Hattûn.    Il  n'est  pas  souscrit. 

Sir  Samuel  Griffith.  C'est  un  capital  nominal,  siraplcractft.  Las  actions  ont- 
elles  été  réparties  ? 

M.  Finch  Hatton.     Rlles  no  l'ont  pas  été. 

Sir  Samuel  Griffith.    Combien  a-t-U  été  émis  d'actions  ? 

M.  Finch  Hatton.  Seizo  actions  ont  été  souscrites  conformément  aux  articles 
d'association. 

Sir  Samuel  Griffith.  Avcz-vous  quelques  donuéos  précises  sur  les  sondages 
opérés  dans  le  Pacifique  ? 

M.  FiNcu  Hatton.    Nous  avons  les  sondages  du  Tuscarora. 

Sir  Samuel  Griffith.  H  y  a  aussi  ceux  du  Chaletiger  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres 
que  ceux-là.  jo  pense. 

M.  FiNCii  Hatton.  Co  sont  les  seuls  que  jo  connaïpse  ;  il  n'en  existe  pas  d'autres 
pour  la  paitic  do  l'Ocdan  comprise  entre  les  îles  Sandwich  et  Fiji. 

Sir  .Tames  Lorimeb.  Avez-vous  fait  quoique  calcul  sur  ce  qu'aurait  à  payer 
chaque  color  io  d'après  votre  proposition  ? 

M.  Finch  Hatton.    Pas  encore. 

M.  Deakin.    Les  colonies  conviendraient  entre  elles  d'une  base  do  répartition  ? 

M.  Finch  Haiton.    Les  colonies  rô-slcraiont  cela. 

Le  Président,    Lo  gouvernement  impérial  ott  également  appelé  à  contribuer? 

M.  Finch  Ha.txon.  Oui  ;  j'aurais  dû  dire  que  la  base  do  répartition  sera  réglée 
par  l'Empire. 

Sir  F.  Dillon  Bell.  A  combien  estimeriez  vous  les  frais  do  fabrication  et  de 
peso  du  c&ble  7 

M.  Finch  Hatton.  Il  est  très  difficile  de  répondre  à  cette  question  ;  on  perfec- 
tionne constamment  les  procédés  do  fabrication  des  télégraphes;  un  procédé  vient 
d'être  inventé  qui  en  réduit  coneidérabîoraent  lo  prix  de  leviont. 

Sir  F.  Dillon  Bell.  Sur  quoi  votre  compagnie  s'est-elle  basée  pour  demander 
une  subvention  de  £100,000  par  année. 

M,  FiNca  Hatton.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  une  compagnie,  on  a  fait  des 
calculs  d'après  lesquels  le  coût  do  la  ligne  a  été  estimé  à  £2,00C,OUO. 

Sir  F.  Dillon  Bell.  Vous  faites  allusion  à  l'époque  où  vous  étiez  en  communi- 
cation avec  les  gouvernements  de  l'Australie,  n'est-ce  pas  ? 

M.  Finch  Hatton.  Oui  ;  la  somme  comprenait  aussi  deux  navires  pour  le  ser- 
vice  de  réparation,  etc. 
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M.  F.  DiLLON  Bell.  Vous  demandez  au  gouvernement  irapériul  et  nnx  gouver- 
neavonts  ooloniaax  do  devenir  parties  à  une  subvention  que  vous  calculez  sur  un  prix 
do  revient  présumé  de  £2,000,000? 

M.  FiNou  Hatton.     Certain omcnt. 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Si  le  gouvornoment  impérial  et  les  gouvernements  colo- 
niaux ontrepronaiont  oux-mêmoa  lo  câblo,  «apposant  qu'il  dût  coûter  £2,000,000,  et 
s'ils  faisaient  uu  emprunt  à  3  pour  cent,  auraient-ils  à  payer  plua  de  £60,000  par 
annéo  ? 

M.  FiNpii  Uatton.  Non,  si  l'emprunt  se  faisait  à  trois  pour  ccr.t  pour  une 
somme  de  £'3,003,000, 

Sir  F.  DiLLON  Bell.  Et  les  gouvernements  étant  propriétaires  do  la  ligne,  il 
f.iudiait  encore  rctrsiricbcr  dos  £GO,000  une  somme  ropiésontant  lu  valeur  do  leurs 
propres  dépêches  ? 

M.  FiNcn  Hatton.    Oui. 

Sir  F.  DiLLoN  Bell.  Do  sorto  que,  déluction  faite  do  la  sorarao  importante  ro- 
piéj-eriîant  leurs  dépêchos,  lour  dépense  commune  resterait  bien  on  deçà  do  £60,000 
par  année. 

M.  FiNCH  Hatton.    Oui,  s'ils  empruntaient  à  3  pour  cent. 

Sir  F.  DiLLON  Bkll.  Dans  lo  cas  où  les  dépêches  du  gouvcri)oment  impérial  ot 
dos  gouverncmonts  dos  colonies  s'élôvoraiont  à  £10,000  par  nnnéo,  il  s'en  suivrait,  on 
accopi.unt  toujours  votre  chiffre  pour  le  prix  de  revient,  quo  la  ligne  ne  leur  coùlei-ait 
quo  £50,000  par  année? 

M.  FiNCii  Hatton.    Oui. 

Sir  F.  Dii,LON  Bell.  Pourquoi  alorg  ces  gouvornemcnts  donneraiont-ils  à  votre 
compagnie  £100,000  par  année? 

M.  FiNCii  Hatton.  Si  le  gouvernement  impérial  et  les  gouvernements  coloniaux 
veulent  outrcprcridro  la  ligne  en  commun,  toute  question  do  subvention  cosso  par  là 
mémo. 

Sir  F.  DiLLON  Be^l.  Nous  donnerions  £50.000  do  plus  par  annéo  pour  avoir 
une  compagnie.  Les  fniis  d'entretien  et  autres,  avec  en  outre  uu  profit  raieonnable, 
s'élôveraiont-ilu  à  £50,000  par  année? 

M.  Finch  Hatton,  IJno  compagnie  no  peut  emprunter  ;i  aussi  bonuo  composi- 
tion que  le  gouvernomont;  nous  no  pourrions  nous  procurer  des  fonds  à  3  pour 
cent. 

M.  Service.  Votre  proposition  porto  que  lo  gouvernomont  impérial  ot  los  gou- 
vornemonts  coloniaux  auraient  la  faculté  do  transmotiro  leurs  dépèchos  gratuitement 
jusqu'à  concurronco  du  montant  de  leur  contribution  ? 

M.  Finch  Hatton.    Certainement. 

M.  Sbrvicb  Avez-vons  bien  réfléchi  aux  oon.séquoncos  que  cola  pourrait  avoir 
sur  los  opérations  du  câble  ?  Je  n'hésito  pas  à  dire  quo  chaque  gouvornomont  té!é- 
gn-ifibierait  j'isqn'à  concurrenco  du  montant  do  sa  cotitribulion  ;  do  longues  dépêches 
sur  des  événements  importants  ot  des  dépêches  quotidionnos seraient  échangées  entre 
rAnglotorreetlos  colonies;  ce  qui  aurait  une  ijuissauto  inflaonco  pour  l'approcher  la 
raùio-patrie  doses  dépendances;  mais  au  point  de  vue  de  l'oxploitatlon  du  table,  quel 
effet  cola  aurait -il  ? 

M.  Finch  Hatton.  Nous  y  avons  pente;  nous  C'^j^^érons  pouvo'r  trans- 
mcltro  los  dépêches  do.s  ij;ouveruomonts  jusqu'à  concurronco  doleursubvoution,  outre 
nos  propres  dépêches  ;  eu  triinsmoltro  oncoro  do  plus  un  tros  grand  nombro  pour  le 
public  et  réaliser  do  grands  profits.  Je  m'en  tiens  làdoasus  au  témoignage  d'hommes 
oipérimcntés  qui  disei>t  quo  cela  peut  so  faire. 

Le  PaÉsiDENT  Les  colonies  australiennes  ont-elles  quelque  arrangement  de  ce 
geiiro  avec  M.  Fonder  p    •  rapport  à  la  subvention  do  £32,(;00? 

M.  Service.     Oui  :  Joa^  avons  une  réduction  d'un  quait  sur  los  prix  ordinaires. 

Sir  Arthur  Blyth.  Cotte  réduction  d'un  quart  so  fait  sur  toutes  nos  dépê- 
ches ;  la  subvention  do  £îî,00i)  est  spéciaiomout  stipulée  pour  lo  second  câble. 

Le  PnÉsiDENT.  Vous  estimez  à  £2,000,000  le  capital  nécessaire  pour  établir  la 
ligne.    M.  Fleming  l'a  osti  mé,  à  une  époque  antérieure,  à  £2,500,000. 
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M.  Fleminu.  C'était  pour  un  systômo  complet  entro  l'Anglotorro  et  l'Aus- 
tralie. 

Sir  William  Fitziierbert.  Votro  cnmpajïnio  conviondrait-ollo  que  les  colonies 
contributaires  auront  en  tout  temps  In.  fiuulté  d'acquéiir  le  câblo  '(  * 

M.  FiN'Cïï  IIatton.     Nous  ii'îivoi>-<  point  considéré  celîx. 

M.  DEAKrv.  Jonod  )ufe  p')iiit  «l'ae  von-»  no  voalussioz  transférer  le  c/ib'o  à  cer- 
taines cor!diti(  ris;  tout  déj'ondrnit  de»  condilionn,  je  suppose  ? 

M.  Finch  Uatton.     Oitaincme:  t.  / 

Sia  Patrick  Jbnnings.  Vous  avez  mentionné  les  sondnj^cs  du  Chaknger 
entre  Fipi  ot  liiiwaii  ? 

M.  FiNcn  Iatton.     Us  on'  été  f.iits  an  nord  do  Hawaii, 

Sra  F'atricîc  jenninc-î.     Vouh  &\^z  dit  entre  Havvaii  et  Fiji  ? 

M.  Fin  Cil  Uatton.     J'aurais  diî  préciser  ;  jo  parlais  do  la  direction  gônémio, 

Sia  Patuicic  Jennimos.  Av^z-vous  quelque  idée  du  fond  qui  a  été  exploré  entre 
les  îles  Sandvvii  h  et  Fiji  ja-*qu'à  l'archipol  doH  Isavigateurs? 

M.  FiNCiT  IIatton.  ho  Challenger  a  fait  un  rapnort  très  favorable;  lo  fond 
est  vaseux  et  s-ablunnciix  sur  p:oi-qiio  tou^o  cette  étendue;  les  soQ'Iago-i  n'ont  cang- 
taté  la  présence  du  corail  que  Pur  deux  points. 

SiR  Patrick  Jennings,  Votro  mc:s,oire  ne  dit  rien  de  cola.  Lo  plug  long  inter- 
valle n'a  pas  été  exploré. 

M.  Fixcii  Hatton.  L'intervalle  entre  l'île  Vancouver  ot  Iftiwaii  n'a  pas  été 
exploré;  des  sondag'^s  ont  été  faits  entre  San  Franfîiseo  ot  Hawaii  par  le  Tuscarora 
dont  lo  rapport  est  très  favorable;  ]o  Challrrujer  a  o\)évé  dirootemont  an  nord  do 
Hawaii  et  son  rapport  est  aussi  t*  Vi  favorable  ;  on  a  tout  lieu  do  présumer  que  io 
fond  est  do  roèmo  nature  entre  l'île  de  Vancouver  et  Hawaii. 

Sir  Patrick  Jennings.  La  plus  longue  portée  de  votro  c3,b!e  est  d'environ 
2,T0O  milles,  n'est-ce  pas? 

M.  FiNcn  IIatton.     Oui,  do  2,700  milles. 

Sir  Patkick  Jennin'i^.     Do  Vancouver  à  Honolulu  la  distance  est  do  2,800  milles, 

M.  FiNCii  Uatton.  J'ai  indiqtié  la  longueur  des  distances  sur  tout  lo  parcours 
do  la  ligîio,  dans  ma  léponse  à  M.  Pender. 

Sir  Patrick  Jennings.  La  longueur  totale  serait  à  peu  près  la  même  quo  oolb 
dos  cables  do  l'Atlantique  ? 

M.  FiNcn  Uatton.     Notre  ligne  a  .^00  milles  do  plus. 

Sir  PvTiucK  Jennings.  Quelques  (âblos  ont  2,f)00  milles.  L'Atlantiiiuo  est  traversé 
par  neuf  cûble-i.     Auriez  ••ous  aussi  un  cSble  à  travers  l'Atlanti  [U  j  ? 

M.  FiNCii  Hatton.     Non,  co  n'est  pas  notre  do-soin.     Nous  pourrions  faire  dos 
arrarfrements  très  favorables  avec  les  lignes  existantes. 
F  n'.h  Hatton  se  retire. 

.  ;o  PRiMDENT.  Avant  do  passcr  à  la  consi-'ération  do  la  question  postale,  la 
conférence  me  permettra  do  lire  une  communication  do  M.  Rae,  la'iuello  a  trait  à  l'un 
d28  points  Foulovés  mardi  lo  19 avril. 

Itf.  Fleming.  Avant  que  vous  donniez  lecture  do  cetto  pièce,  jo  denvir/!' 
qu'on  me  pormolto  do  présonier  quelques  ol).s(.'[  valions  bur  la  qiîosti  )u  té!é:îraphi(|Xi:'. 

Jo  me  suis  elïorcé  do  faire  voir  l'autre  jour  l'importance  do  la  nouvelle  ligne  ponr 
l'Auhtralio  et  pour  l'Empire;  j'ai  insisté  sur  In  facilité  quo  nous  auriom  pour  l'éta- 
blir on  uiilisiiiit  les  liavaax  accomplis  pur  lo  Cana  la  ;  j'ai  parlé  de-i  givinds  av»rita:.if  !s 
qu'elle  otl'i irait  par  sa  ^iluation  géographique;  j'ai  dit  que  lo  cfiulo  leposec-Mb  d:uiH 
des  eaux  pi'otondes  à  l'abri  de  ses  ennemis  aquatiques  et  qu'il  serait  en  hùrelè  contre 
les  atteintes  de  lâuments  hostiles;  j'ai  ^^îgnuîé  h's  avantages  politiques  ot  commer- 
ciaux qui  doeoiileiaicnt  du  rapprnchomont  des  colonies  les  )>lu.s  imiiortantea  de  l'Em- 
pire, ti  distantes  les  u.tcs  des  autres.  Si  j'ai  léussi  à  établir  ces  diU'éronts  poi  jts,  il 
importo  maintenant  do  V'^ir  comment  lo  projet  pont  otro  mené  à  bonne  fin, 

Des  entreprises  comme  celle  dont  il  s'agit  ont  déji  été  aecompli<'s  jiardes  eom;.':- 
gnies  partiiuliùroH  pubventionnées  par  l'Pjtaf.  11  n'y  a  guère  de  doiile  que  le  câiiN  Wu 
Pacitiquo  no  puisse  ètrofabriquô,  posé,  entretenu  eter-  loi'é  par  une  compagnie  pri>.-p(! 
raisonnablement  (subventionnée;  en  assurant  ainhi  un  proUL  raibonn:iblu  aux  prupné- 
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tair>)n,    oa    procarorait    aa    publio    qdo   graude    réductiou    dans    lo    prix   dea 
dépêihoH, 

Mai-»  on  peut  so  demander  s'il  n'y  aura  t  pas  un  autre  moyen  d'obtenir,  mieux 
encore  qne  par  l'intermédiaire  d'une  compagnie  privée,  tous  les  avantage!» qui  doivent 
venir  do  la  nouvelle  iij^no. 

Cet  aulto  moyen  consinto  dans  l'ontropiiso  de  l'œuvre  par  l<-8  gouvernomorts 
intéios>é-«,  et  il  est  (acilo  do  dom^ntror  qi'ilrf  parviendraient  au  résultat  désiré  d'uno 
manier"  pluH  Hnli^fainanto  et  à  moindres  fiais  qu*un«  compagnie.  Lo  mémorandum 
pié'Ohié  liier  par  les  rep  é-oritants  de  la  Nouveile-Zél'indo  confirrao  là  dessus  raoa 
opininn.  He  mérK-^raiidum  a  été  lédigé  par  le  mai  re  général  dos  posten  de  Ia 
Kouvelle-Zélando  ;  ile^tdalédu  5  fé*^rior  l-^hT.  Je  partage  en  ajrande  pirtio  les 
vuoH  qui  y  sont  exprimées.  Tous  Ion  léléi^raphe-*  dans  l'île  ont  été  iran-lé'é't,  il  y  » 
treize  un-,  au  gouvcinemont,  «t  ont  été  depuis  administrés  par  un  dépariomont  rtle» 
vanl  do  l'autorité  centrîile.  Ce  système  fonctionne  ben  et  lo  publio  o.  t.  mieux  servi 
qu'il  n«  l'éutil  par  les  oompa-^dies  privéos,  la  nouvolle  administration  s'itispirant  do 
l'intérêt  ^é  éral,  t.'udis  que  les  compagnies  ])iivées  s'occupsiont  na'urellement 
do  lour  pr<  pre  intérêt,  av:mt  tout.  Il  serait  très  dé-irable  quo  les  (ii'tles  abou- 
tissant à  l'Ausiralasio  et  tous  les  télégraphes  sur  le  territoire  des  colonies  auitra- 
lionnes  oilei-niêmes,  (u-sent  placés  sois  uno  seule  et  môme  direction.  Cîette 
ré'oimo,  ji  pierds  la  lilierté  de  lo  duo,  mérite  toute  l'attention  des  gouvernements 
austraiah-iens,  et  le  gouvernement  imjérial  non  |)lus  que  lo  Canadi  n'y  sauraient  ôiro 
iiidifféren's.  Je  no  ^ais  quelles  f»ont  les  fonctions  du  consed  (éJérul  au«tralasien, 
mais  on  pourrait  peut  ê'.ro  lui  altiihuor  la  surintendance  générale  «les  télégraphes. 

Les  colonies  australaciennes  n'auraient  pas  à  se  charger  do  \\  surveillance  da 
câ'ilobur  tout  son  parcours  ju-qu'on  Angleterre.  Il  suflSrait  qu'elles  cu-KOnt  lecontiôlo 
sur  leeâhte  jtr(  j  !ié  jll^qll'^l  Vanconvor,  d'un  (ô  é,  eti-ur  cotte  partie  du  Hycdômo  actuel 
qui  va  de  l'AustialuNio  à  iTude,  c'e-t  A  dire  sur  l'ICastern  Kxtoni«ion,do  l'autre  côté.  Il 
convier  drait  do  s'arièler  à  l'itde,  qui  ^éi•a^o  les  lignes  des  deux  compagnies,  l'hiastern 
£xten>  ion  et  l'Eastern  Tilcgiaph.  Les  gouvernements  coloniaux  ne  pounaient  pas 
sans  doute  recouiir  à  l'expropriation,  mais  ils  jjourraicnt  en  venir  avec  Ks  compa- 
gnies à  quelque  arrangement  éi|uitablo  et  pour  lo  publio  et  pour  les  in'éièts  engagés* 
Ce  va^tc  plan  demaniio  sans  d  ute  bien  des  études  et  bien  des  négociations,  surtout 
pour  ce  qui  est  do  la  f  irmation  du  capital  néee-»si;ir-e  et  de  sa  répartition  entre  lo8 
différents  gouvernements,  mais  jo  n'y  vois  rien  d'im|)08sible  ;  ce  no  serait  que  l'ap- 
plication hur  uno  plus  grande  échelle  de  la  léformo  introduite  avec  tant  do  isuceôs 
dans    l'Ii  do  et  en  Angleterre  pour  le  cervico  té  égraj^hiquo  terrestre. 

Pour  effectuer  ou  commun  un  arrangement  do  cotte  nature,  il  '«iidrait  BO  guider 
d'api  ôs  certains  piincipos  quej)  vais  énoncer  : 

1°  Les  colonies  conviendiuient  do  transférer  à  l'autorité  centrale  leurs  télégra- 
phes rcspeciils,  on  retenant  dans  lo  l'evenu  un  intéièt  pécuniaire  proportionnel  à  la 
valeur  des  travaux  transféiés. 

2°  Lo  cap  lai  .écossair-e  jjoup  rétablissement  du  nouveau  (âb'o  du  Pacifiquo 
s'obtiendrait  hur  la  garantie  collictivo  des  colonies  et  du  gonverr-,ement  impéiial, 
comme  jiour  le  chemin  do  fer  Ii  torcolonial  du  Canada;  on  emprunterait,  gifioo  à 
cette  garanti  j,  à  liÔH  bus  intérêt  ;  pou*"  plusieurs  raisons,  il  no  serait  pas  nécoït-airo 
d'avoir  dans  les  coinmencotnents  idusd'un  câhlo  à  travers  lo  l\uifiiiue.  Ce  plan  crn- 
brasKO  le  contiô  e  des  lignes  de  l'Easiorn-Kxionsion,  do  tortO(|ir'avoc  la  ligne  de  VuQ- 
couver  à  l'Austialio,  orr  aurait  en  elTot  un  triple  service  i  ntro  l'Australie  ot  l'Angle* 
terre.  Uo|  lus,  les  i  âblos  on  eaux  profondes  no  sont  pas  snjots  aux  même»  interruptions 
qrry  ceux  et.  eaux  maigres;  comme  preuve  de  ccttt  oni-ortion.jo  puis  mentionner  le  câbla 
r.iUnt  do  Li^bonne  à  l'Amérique  du  -Sud.  qui  pondant  les  dix  promièrea  anné.)s  de  son 
oxi»teneo  a  fonctionné  avec  giard  8Ucoà-<;  dernièrement  cette  ligne  a  été  doubléa 
pour  répondre  aux  be^oin8  croisf^anis  du  commerce. 

L<3  capital  nécessaire  pour  établir  un  t&ble  uniquo  devant  relier  le  système  au9>^ 
tralasien  )\  V^ancouvor,  porm-ait  s'obtenir  i\  un  taux  d'iutéiôt  tel  quo  la  charge  do  ca 
chef  no  s'élèverait  pas  à  £  J0,('00  par  aonée. 
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3"  îl  faudrait  acheter  les  lignes  de  l'R:istorn-Kxton8ion  si  la  compagnie  ooneen- 
tait  à  les  vendre  à  an  prix  raisonnable.  Les  fonds  pour  oot  objet  seraient  aussi  em- 
pruntes à  bas  ÏDlétèL  On  établirait  de  la  sorte  irds  économiquement  un  ciVcuit  télé- 
graphique  entre  l'Indo,  T'Vuatralio,  le  Canada  et  la  Grande-Bretagne,  et  on  pourrait 
réduire  le  tarif  des  dépêches  aux  plus  ban  prix  posniblos. 

Comme  Inquisition  des  c&blcs  do  l'Eastern-Extension  serait  grandement  dans 
l'intérêt  de  l'Empire,  afin  d'asNuror  un  fci  vice  alternatif,  indépendamment  do  la  ligne 
allant  p8'  Suez  à  l'Inde,  à  la  Chine  et  à  l'Afrique,  il  est  raisonnable  dyprésumerquo  lo 
gouvernement  impérial  piêtera  sonaideà  ce  projet  d'acquisition.  J'ai  dit  que  lo  dépar- 
tement centre  I  des  télégiapbes  n'aurait  pas  à  se  charger  du  conttô'edcs  (&bles  ou  des 
fils  à  l'est  do  Vancouver  ;  il  pourrait  compter  sur  l'avantage  de  la  transmission  à  bon 
marché  entre  Vancouver  et  l'Angleterre.  Je  me  crois  fondé  à  diro  que  la  compagnie 
du  chemir.  ('a  for  du  Pacifique  seruit  disp"'t-ée  à  passer  une  convention  à  long  terme 
pour  la  tianumission  des  dépèches  d'Australie  aux  bas  prix  que  j'ai  mentionnés  pré- 
cédemment. 

Je  ne  vous  présente  point  do  calculs  ;  jo  ne  veux  pas  on  surcharger  les  observa- 
tions que  ja  vous  soumets  ;  jo  m'en  tiens  aux  principes.  S'ils  vous  paraissent  justes  et 
ei  le  projet  i^e  rccommando  à  votre  jugement,  nous  aurons  fuit  un  pas  important. 


1 11.-6. 


Présents  : 


Vendbedi,  6  mai  1&S7. 


Le  très  honorable  sir  Henry  Thurston    ïïolland,   baronnet,  G. CM.    G.,    eecré 

tnire  d'Etat  pour  les  colonies,  président. 
Le  ïiès  honorable  comte  d'Onslow,  sous-eecrétaire  d'Etat  ^our  les  colonies. 
Le  très  honorable  lord  George  Ilaroilion,  premier  lord  de 'l'amirauté. 
L'amiral  sir  Arthur  W.  A.  Hood,  C.CB.,  ),    j    j    „      .      ., 

Le  vice  amiral  sir  Anthony  11.  Iloskins,  C.C.B.,  |  '°''^«  ^®  '  amirauté. 
L'hon.  K.  H.  Meade,  C  B,  )  e^„„        ...       ,,p.,  ,  , 

M.  John  Bramston,  C.B.    }  Sous-Secrétaires  d  Etat  pour  les  colonies. 

Le  capitaine  G.  S.  Claïke,  I.H.,  secrétaire  du  comité  de  défense  coloniale. 
Représentants: 

Terreneuvo  : — 

Sir  Ambrose  Shea,  C.C.M.G. 
Canada  :— 

Sir  Alexander  Campbell,  C.C.M.G. ,  lieutenant-gouverneur  d'Ontario. 

M.  Sandfoid  Fleming,  C.M.G. 
Nouvelle-Galles  du  Sud  : — 

Sir  Patrick  Jenniugs,  C.C.M.G.,  ci-devant  premier  ministre. 

M.  Robert  Wisdom,  CC.M.G.,  procureur  général. 

Sir  Saul  Samuel,  C.C.M.G,,  C.B.,  agent  gétéral. 
Tasmanio  : — 

M.  John  Stockell  Dodds,  ci-dovant  procureur  gérerai. 

M.  Adye  Douglas,  agent  général. 
'  Cap  de  Bonnc-Kp.pérance  ;  — 

M.  J.-llerdrick  IJofmoycr. 
Australie  Méritlionalo  : — 

Sir  J.  W.  Downor,  C.C  M  G.,  C.R.,  premier  ministre. 

Sir  i\rthur  Blyth,  C.C.M.G,,  C.B.,  agent  général. 
UouvtlIoZélitndo  :  — 

Sir  F   Dillon  Bell,  C.C.M.G.,  C  B.,  agent  général. 

Sir  William  Fittherbcrt,  C.O.M.C,  président  du  Conseil  législatif. 
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Victoria  : — 

M.  Alfred  Doakin.,  principal  eecrétairo. 

Sir  James  Lorimor,  C.O.  M  G.,  minintro  de  la  défense. 

Sir  Grahara  Berry,  C.C  M.G  ,  agent  général. 

M  JamcH  Service,  ci  devant  premier  miniatre. 
QaeonHlund  :  — 

Sir  Suraiiel  GriflSth,  C.O.M.G.,  C.  R.,  premier  ministre. 

Sir  James  Garrick,  CC.M..G.,  C  R.,  agent  général. 
Anstralio  Occiientale  : — 

M.  John  Ferrent,  C.M.G.,  commiâsairo  des  terres  de  la  Ooaronne. 

M.  Soptimus  Bart. 
Natal  :— 

M.  John  Robingon. 

Lb  PBÉ-iDENr.  Je  crois  qae  Sir  Aloxander  Campbell  délire  continaer  la  dia- 
onssion  sur  le  Hiijot  du  (ù.\<\o  sous-marin  entre  le  Canada  et  l'Australie. 

Sir  Alexandeu  Campbkt.l.  La  "circulaire  adrei^béo  par  M.  Stanhopo  aux  gou- 
vcrnemont>*  des  d.flérentert  colonies  pour  convoquer  cette  conférence,  dit  que  l'un  des 
BtjjotH  importuTits  à  considérer  est  celui  des  communications  postale^  o^.  télégraphiques 
comme  moyen  do  resserrer  entre  elles  les  parties  constituantes  do  l'Empire  ;  je  crois, 
M.  le  Piétidonl,  que  vous  avez  auH>*i  indiqué  ce  ^ajet  d  ns  votre  ditscours  d'ouverture.. 
On  peut  pent^er  qu'il  a  été  (-ufHsammeut  discuté;  toutefois  M.  Raikes  a  exprimé  le 
désir,  quand  il  a  adressé  la  parole,  et  vous  avez  ■vouï^-mème  exprimé  le  même  désir, 
M.  le  Président,  que  les  vues  de  la  conférence  fussent  consignées  au  procès  verbal,  aân 
que  le  gouvernement  puii^so  connaître  le  sentiment  des  représentants  des  colonies  sur 
une  question  do  si  grande  importance. 

J'ai  attendu,  avant  do  reprendre  la  discussion,  que  nous  eussions  l'avantage  de 
recevoir  la  répense  que  M.  Pendor  nous  a  promise  au  mémoire  do  M.  Fleming  j  cette 
réponse  no  non.,  est  pas  encore  parvenue. 

Le  PiiÉsiDENT.  J'ai  ici  l'écrit  de  M.  Pender  sur  l'Kastern-Rxtension.  Vonleis- 
voas  en  avoir  lecture  ? 

Sir  Albxander  Campbell.    Pas  â  présent. 

J'ai  attendu  ce  papier  pour  adresser  la  parole  ii  la  conférence;  il  ne  nous  est  pas 
parvenu  ;  comme  les  séances  tirent  à  leur  fin,  j'ai  cru  à  propos  de  revenir  sur  1©  sujet 
aujourd'hui,  atin  que  l'opinion  de  la  conférence  soit  consignée  aux  délibérations. 

Bien  no  peut  être  plus  important  pour  l'Empire,  cela  est  admis,  qu'une  ligne 
télégraphique  intercoioniale  Â  travers  les  possessions  de  Sa  Majesté  ;  cotte  ligne 
n'allant  guère  en  dehors  dos  posscssioL  de  Sa  Majesté,  ne  serait  nullement  exposée, 
excepté  peut  être  sur  un  point,  à  ce  que  prétend  M.  Pender;  elle  passerait  au  sein 
des  vastes  océans  qui  sont  particulièrement  sous  la  sauvegarde  do  Sa  1».=  ijeslé,  qui 
l'ont  toujours  été  d'api  es  l'hiïitoire  et  qui  le  seront  vraisemblablement  touj)ur8;  au 
sortir  des  mers,  elle  passerait  encore  par  les  possessions  de  Sa  Majesîé,  o'ost-.^  dire, 
par  )e  Canada. 

En  utilisant  la  liçno  do  télégraphe  que  nous,  Canadiens,  avons  coobtruite  depui» 
l'océan  Atlantique,  à  Halifax,  jusqu'à  l'océan  Pacifique  j\  Vancouver,  eans  aucurio 
aide  du  gouvornemeit  do  Sa  Miij  blé,  les  gouvernements  des  différentes  colonies  do 
l'Bmpiro  favorisorcint  Uia  pui.«8ammont  ce  quo  nous  avons  tous  en  vue,  ce  que  les 
membros  du  gouvernement  do  Sa  Majesté  ont  muirites  fois  exprimé  le  désir  do  voir 
se  réaliser— désir  également  partaï;é  paV  les  suj  ;ts  de  Sa  Maj  sté  hubitant  la  ^î.-ando- 
Bi'etagne  et  par  ceux  lépandus  dans  le  mondo  cnlior — je  veux  dire  des  rclatim  s  plus 
étroites  entre  les  parties  constituantes  do  l'Emjjire.  Nous  avons  déji\  un  téléi^raphe 
de  chemin  de  fer  traversant  le  continent  américain  pour  servir  i\  opérer  co  r,ippro 
chôment.  Nous  uvous  mis  lo  gouvoincment  do  Sa  Alujosié  on  pouvoir  de  raffermir 
l'Empiro  par  les  liens  les  plus  puissants,  ceux  des  communications  rapides  et  de  l'in- 
térêt, ceux  qui  se  formeront  pur  la  facilité  de  correspondre  d'une  extrémité  à  l'antre 
des  pns^estiiuns  de  S:i  M.HJuijté  au  moyen  do  lignes  télégrapbi«|ues  sous  lo  contiôle 
presque  exclusif  do  sujets  de  Sa  M&jebté. 
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Bion  que  nous  no  puîssiona  peul-ôtie  rien  faire  à  piésoiit,  il  importe  beaucoup, 
«n  vue  de  ^établiH^eraellt  de  ceis  li^neH  de  commuiiicalioii  dans  l'avenir,  que  lu  confé- 
rence exprime  sa  manîèto  de  voir  sur  ce  nujtit. 

Je  DO  veux  pa-t  être  lohfç.  Jetions  pour  adTiis  que  chacun  roconnatt  l'impor- 
tance de  cetto  liijne  de  communication  dans  Tinté  èi  de  l'Rmj)iro.  (Koouuz,  ôviutt  z). 
Il  s'agit  de  faire  j>rofilor  l'umpiro  do  ce  qui  a  é:é  accompli  par  le  Canada.  Tout  lo 
monde  admettra,  jo  ponno,  que  nous  avo'iH  fait  notre  pîirl,  et  ()lu8  que  notre  part  ;  que 
nom  avons  rendu  le  projet  posaiblo  ot  qu'il  pourra  s'accomplir  si  nous  voulons  tous 
qu'il  K'accomp)i-PO. 

J'ai  lédi^é  un  mémorandum  qui  me  semble  oxprimor  les  vues  do  la  conféronco. 
Je  serais  f&jhé  'le  commettre  la  conféronf^e  en  quoi  q  e  ce  snit,  ou  d'ônoncor  quoique 
idée  que  vous  n'a<coptericz  qu'avec  hésitation  ;  mais  jo  pense  que  vous  approuverez 
volontiers  le  mémorandum  que  jo  vuis  vous  lire. 

Première  ié?<olution  :— • 

1.  "  Que  la  création  rcconto  d'un  chemin  de  fer  et  d'une  lijrno  (é'é/^raphiquo 
reliant  l'Atlantique  au  Pacifique  à  travciM  !o Canada, don>io  ouvoituro  à  une  nouvelle 
voie  :dtcrijalive  do  commutdcation  ifui  éiiale  sur  les  hautes  m;>rs  ot  pir  possessions 
■britanniquoH,  qui  promet  d'êlre  d'une  grande  utilité  aux  ditîéreias  points  do  vue 
naval,  miiitaiie,  commorciul  et  politique — "(Kcoutiz  !   Kcout<  z  !) 

Jo  crois  que  c'est  là  une  proposition  évidonto  quo  nom  pouvons  tou<i  alH-mor,  ot 
qu'il  sera  utile  plus  lard  d'avoir  i'oxpr<^ssion  do  nutro  alKt  mation.  C  ux  qui  s'inté- 
ressent à  la  ligne  existante,  la  ligne  do  M.  Pender,  remarqueront  que  j'appolla  la 
nouvelle  ligne  une  "  ligne  alternative."  Nous  n'avons  aucune  intention  de  rion  faire 
contre  la  ligne  do  M.  Pon<ler  ni  d'y  substituer  ta  nouvelle  ligne,  mais  nous  cro)'ong 
que  celle-ci  doit  être  adoptée  pour  lu  téourité  do  l'Kmpiro  et  pour  l'avantage  de  nos 
oospjetB. 

Douxiàmo  résolution  :  — 

2.  "Que  la  liaison  du  Canada  à  l'Anetralasie  au  moyen  d'un  télégraphe  soas- 
inarin  din-ct  à  tiavers  lo  Pac  fique  est  un  projet  do  haute  importanco  p  >ur  l'Empire, 
«t  que  tout  doute  sur  la  possibilité  do  ce  pn  jet  devrait  èuo  lové  sans  retard  p  ir  une 
exploration  hydiographitjuo  attentive  et  complôle. — " 

Ceci  vise  la  ilitïieulié  qui  a  é'é  soulevée  quant  h  la  posiibih'é  d'é'ablir  une  ligne 
de  conim'jnication  À  traveis  lo  Pacifique.  JMous  avons  pu,  comme  l'a  dit  M  Floming, 
consulter  les  reluvés  opérés  par  les  officiers  da  Vhallengf.r  et  par  ceux  du  Tuscarora\ 
malgré  ce  que  ponse  M.  Floming  (qui  est  d'une  grande  compéi:neo  on  ces 
matières)  s-''n  opinion  sur  la  profondeur  de  l'océan  u  bodoiri  d'élre  coutirraéo  par  de 
floigneux  sondages. 

Le  Canada  a  otfort,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  do  prendre  pirt  à  une  exploration. 
L'amirauté  a  répondu  qu'oliu  n'avait  pa^  de  vtissoaux  disponibles  ot  qu'elle  no  poa* 
vail  J>gir.  Le  Canada  possède  plusieurs  navires,  dont  l'un,  YAiert  convenait  très 
bien  pour  mie  exploration  do  ce  genre,  ayant  été  employé  pendant  deux  années  à  dos 
voyages  d'obseï  valions  entre|>ris  pour  constater  l'épi «qm  à  laquelle  la  baie  d'iludson 
fc'ouvre  à  la  nuvigat  on.  Nous  avons  offert  VAlert  pour  l'exploration  du  Pacifique, 
pensant  obvier  ainsi  à  la  difficultét>ou  levée  par  l'amirauté;  nousavoi  s  écrit  à  l'amirauté 
quo  nous  avions  un  navire  convenable;  elle  n'a  voulu  rien  laire  ;  alors  nou^  avons 
offert  (quand  je  dis  nous  j-)  veux  diio  M.  Floming  ot  un  doses  amis)  de  payer  la  moi- 
tié des  Irais  ;  l'Amirauté  a  encore  rolut-é  ;  l'affaiio  est  restée  là. 

Mais  puit^qu'il  y  u  des  doutes  sur  la  profondeur  do  l'océan,  cette  question  doit 

.être  (l'abord  résolue.     Jo  pense  que  la  conléreneo  peut  exprimer  satis  hériter,  dans 

les  termes  que  j  >  |)ropofe,  ou  sous  toute  autre  lormo  qii  elle  piélèrertdt,  son  opinion  sur 

]«  valeur  d'une  ligne  de  communication  toile  que  la  ligne   plopo^éu  du   Pacifique  ot 

«ur  la  néoeesiié  de  constater  s'il  existo  des  diHicultés  à  créer  cette  ligne. 

Telles  sont  les  vues  dont  j'ai  voulu  vous  faire  part  ou  revotiuni  sur  ce  sujet.  M. 
Fleming  qui  est  tiè*  verhé  dai.s  cette  matière,  vous  présentera  aussi  quelques  obFor- 
yations;  Il  concontira  à  les  ribrégor,  j'en  suis  certain,  si  la  conlérence  est  <le  cet  avis; 
tout  ce  que  nous  désirons  obtenir  de  la  conférence,  o'ost  une  oxprossioo  d'opiQion,è 
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laqnollo  rons  atinolions  uno  hauto  valeur  ot  quo  noua  croyons  dovoir  êt''0  pluH  tard 
tîôt»  iitilo.     (K'oultz,  Ecoutez.) 

M  Flkmivo  Ji<  m'a-socio  volontiers  }\  tout  co  qu'a  si  bien  dit  Sir  Alexandre 
Ciimpboll.  Jo  logrettû  do  prendre  eiicoro  un  pou  do  voiro  temps  à  la  voillo  do  la 
clôture,  nnain  vous  mo  pardonner»  z,  j'cRpôro,  h!  jj  mo  hasarda  à  njnitcr  quelques  mots 
Bur  la  (pioi^lion  générale  :  colle  de  rapprocher  tôlégrapbiquomout  les  parlics  do 
l'Empire  éloiijnécs  les  unes  dos  autrcR. 

L'inriportance  do  cette  question  parnît  être  cfénéralement  reconnue. 

1.  Ello  ept,  aveo  quelqii»H  autres  enjo!",  npéi  ialoment  mentionnée  dans  la  circo- 
lairo  do  M.  ^Hanhopxlu  2ô  novembre  dernier,  qui  invito  lesKouvornements  culouiaux 
à  prendre  purt  à  la  conférenco  en  y  envoyant  des  ropré-«on1ant8. 

2.  Kilo  o^t  l'une  do  celles  que  le  président  dans  son  discoure  d'ouvci  lure  a  parti 
cnlièrement  Higna'ées. 

3.  Q  i«nd  ello  est  venue  on  dipcission  pour  la  premiôre  fois  le  20  du  mois  dernier, 
le  raiiît  e  i;éiièrul  dos  postes  a  exprimé  <los  vues  larf^es,  ot  pympath'ques  et  a  suggéré 
à  la  (onléîonco  de  no  pa->  eloio  hes  (lélil'érations  sans  ne  i»rononcer  lormolîcmcnt  en 
faveur  du  principe  de  rélablissomont  do  communications  téléyaphiejuos  av««  les 
colonio'»  du  Pjtci(i|uo  datées  du  gouvernement  ronponsablo;  il  a  dit  aussi  que  de 
telles  communicaiioiiH  auraient  probablement  pour  ré-tuitat  toute  une  lévolution  dans 
les  relations  dos  colonies  australa^^iennes  avec  la  méro  patrie 

4.  Les  membres  do  la  conféronco  qui  repié^entent  l'Australie  méridionale,  le 
QneenslMnd,  le  Cap  do  Bonnr-B'tpéraiico,  "Victoria,  la  >iouvello-Galle8  du  Sud  et  la 
NouvolU-Zélande,  ont  exprimé  toute  leur  sympathie  à  cotte  occasion  ot  ont  reconnu 
quo  l'objet  proposé  mérite  toute  attention  dans  l'iniéièl  de  l'Empire. 

On  a  toutefois  houlevé  cerlaincs  objections  quo  jo  vois  examiner. 

Des  doutes  01. t  Ole  exprimés  (<ur  la  praticabilité  d'unir  lo  Canada  A  l'Australie 
par  on  (âble  direct.  Je  no  parlerai  p:i8  do  co  quo  M  Patoy  a  avancé  sur  la  profon- 
deur do  l'océ.n  ;  il  m'a  avoué  qu'il  s'était  trompé.  J'ai  prié  lo  capitaine  IIull,  qui  a 
assisté  à  l'une  do  nos  séances  il  y  a  quelques  j  mrs,  de  vouloir  bien  nous  communi- 
quer tous  les  ronseignomnnts  en  la  pos'^ossion  de  l'amirauté  sur  ce  sujet.  Jo  ne  doute 
point  quo  lo  capitaine  Hall  ne  confirme  mes  assertions,  car  les  officiers  de  l'amirauté 
re  peuvent  allor  à  d'autres  sources  quo  cel'os  que  j'ai  moi-même  oonsul'éos,  savoir, 
les  fondagcb  du  Ttisrorora  et  du  ('hallenger.  Il  faut  admettre  cependant  que 
nous  n'avons  sur  le  l'acifiquo  quo  dos  con naissances  restrointos,  et  il  est  extiêmement 
important  de  dissiper  les  doutes  en  faisant  une  exploration  nautique  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Sir  Jobn  Downer  bons  a  représenté  que  la  colonie  de  l'Australie  méridionale, 
avec  un  esprit  d'entreprise  qui  l'honore,  a  joté  sur  le  continent,  du  suJ  au  nord, 
un  61  télégraphique  ;  que  celte  ligne  profite  à  toutes  les  colonies  au-tralasiennes,  mais 
qu'elle  a  éié  établie  aux  frais  do  l'Australie  méridiouMle  seule,  et  que  son  entretien 
entntfio  U'O  perte  pour  eetto  colonie;  quo  lo  nouveau  télégraphe  du  Paoitique  aurait 

fiour  résultat  inévitablo  d'aggraver  cette  porto,   et  que   par  con>équent  U  nouvelle 
igiie,  avantatreuso  pour  les  autres  colonie-^,  causerait  pécuniairement  un  dommage  à 
l'Australie  méridionale. 

On  a  aa-si  lepréscnté  que  la  compagnie  privée  de  rBastorn  Extension  Telegraph, 
a  droit  a  beaucoup  de  considération  pour  avoir  ciéé  le  système  de  câbles  qui  est- 
aujourd'hui  à  l'usage  des  colonies  de  l'Australasie. 

Pour  ma  part,  jo  reconnais  ploinomont  la  valeur  de  ces  deux  réclamations,  mais 
en  même  temps  l'iiiiérêt  supérieur  de  l'R'Upiro  ot  des  colonies  mo  fait  regarder 
l'union  télégraphique  du  Canada  et  de  l'Austrabisio  comme  une  néooshiié  ab.soluo. 

Le  prob'ôme  qui  se  prétente  à  nous  est  celui  de  concilier  tous  les  intdiôts,  autant 
qu'il  est  possible  do  lo  faire;  l;i  solution,  à  mon  sens,  en  a  été  inJiq-iéodans  la  disous- 
sion  quo  nom  avons  eue  lo  'i7  du  mo  s  dernier,  ei  les  vu  m  îilors  énoncé  ti^jOmmo  j'en 
jige  parce  qu'ont  dit  depuis  plutioars  morabres  do  la  onféreaio,  méritent  l:ibérieuse 
attention  de  tons  les  iméresi-és, 

Li  proposition  eon-i  te  à  mettre  évontuftllemorit  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
menc  toutes  les  !ii;nes  télégraphiques,  construites  ou  à  construire,  à  l'est  et  au  sud 
do  l'îrde,  ot  à  l'oucbt  et  au  bud  du  Canada, 


îo 


Cela  paratt  èUo  l'idée  da  mafro  général  des  posteR  do  la  Nouvelle  Zâlande.  dans 
son  rnéraorandurn,  et  j  j  crois  que  le  tompa  est  arrivé  de  considérer  cette  question,  non 
AU  point  de  vue  commercial  simplement,  mais  an  point  de  vue  do  son  importance 
impériale  sons  Ioh  rapports  naval,  militaire  et  politique. 

La  longueur  des  lignes  do  télégraphe  dans  les  ditférentes  colonio->,  d'aprda  H. 
Charles  Todd,  qui  a  é:é  longtemps  oooupé  de  télégraphie  on  Anstralabio,  était 
•comme  suit  en  1H84  : 

Milles. 

Victoria 4,020 

Wouvcllc-Gallesdu  Sad J>,7à6 

Australie  méridionulo 5,2U2 

Quecn^land 6,979 

Nouvelle-Zélande 4,2*J4 

Tosmanio 1,1 -(H 

Australie  occidentale 1,9U5 


Total 33,349 

Le  revenu  total  cette  année-là  a  été  de  £527,134. 

D'après  la  même  autorité,  le  coût  moyen  par  railla  est  do  £103  ;  le  Cûùt  total  des 
33,34;)  railles  peut  donc  être  estimé  à  £i  6Ji),OtiO. 

La  Comjijigtiio  do  rBastorn  Exlon-ion  a  en  tout  12,0  }5  milles  nautiques  de  câblo  ; 
M.  Fonder  a  dit  ici  que  le  ci>ùt  en  est  do  £l84  par  mille,  co  qui  lorait  pour  les  12,016 
railles  une  somme  de  £i, 214, 440  ;  mais  si  c'est  lj\  le  prix  de  revient,  lu  valeur  actuelle 
est  beaucoup  moindre,  à  cause  de  la  dépréciation  dos  tables  ;  car  jo  constate  que  sur 
plus  de  la  moitié  de  leur  longueur,  sur  environ  O',6U0  mille",  ces  câbles  existent  dopnis 
oneo  à  dix-sept  »ut>. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  en  i,aello8  années  a  eu  lieu  l'immersion  dos  câbles  : 

Millei 
Immergéon  18'^9;  maintenant  immergé  depuis  18  ans IhU 


do 

1870  ; 

do 

1871; 

do 

187  s 

do 

1877; 

do 

1879; 

do 

iSt'O; 

do 

1883; 

do 

1884; 

do 

1886; 

do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do 

17 

do 

It) 

do 

11 

do 

10 

do 

8 

do 

7 

do 

4 

do 

H 

do 

2 

do 

do 

do, 

do 

do 

do 

do 

do 

do 


2.409 

2,724 

1,283 

864 

2,444 

629 

920 

602 

180 


Longueur  totale 12,035 

Pour  relier  lo  Canada  an  système  télégraphique  actuel  do  l'Australasio  il  faudr&îl 
•an  développement  do  7.601)  milles  dont  le  coût,  au  prix  do  £iH4  par  mille  (prix  de 
revient  des  (âbles  de  l'Eistorn  Extension,  tel  que  donné  par  M.  Ponder),  s'élôvorail 
à  £1.398,100. 

Ci;;;D'aj;)rès  ces  donnée-»,  nous  pouvons  estimer  lo  prix  de  revient  do  tous  les  câbles  et 
lignes  totr^-stres  entre  Vancouver  et  l'Inde,  comme  suit  : 

Nonvean  (fiblodu  PaoB.juo £1,400,000 

Lignes  to''rc*Ptros  auKtr.ila'ionnes 3,(i(l0,0il0 

Ë:iHtern  Kxtensioc 2.220,(100 


Total  ....? £7,2:0,000 

Les  lignes  tcrrostros  austtalnsienres  donnent  un  gros  revenu  ;  on  peut  piésiimor 
que,  dans  IVnsi'mble,  elles  paictit  leurs  fntis  d'exploitation  et  d'entretien.  Il  n'est 
dore  p:iB  réc^>^aire  do  f»»iie  entrer  ces  lignes  dnns  li^  ou'cul  du  nouveau  cajutal  à 
former.  E-i  n'en  tenant  pus  comt»to,  il  n't^ie  £.{,»i20  0(10  tommo  «dût,  collectif  du 
nouveau  i&'ole  du  Pacidquo  et  do  l'Eastorn  tixtensiou  ;  il  faut  ajouter  à  cette  somme 
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JavalenrdeH  navires  du  Borvioo  de  réparation,  des  station»  etautro-»  dépenses  moindres, 
«t  il  faat  en  rotranchot  un  tant  pour  non t  qui  représente  la  détérior.ition  dos  câbles 
iiotnelH.  Sur  ces  doux  points,  Ioh  opinion»  peuvent  différer,  mai»  il  n'y  a  pas  do  doute 
•que  la  somme  ronde  do  £1,000,000  suffirait  amplement  pour  couvrir  toua  les  frais 
d'établiHHomont  do  la  ligne  du  Pacifique,  et  pour  acquérir  la  propriété  do  la  compagnie 
-de  l'Eaatorn  Eiitonsion  à  dos  condilions  justes  et  rii-tonnables. 

L'intérêt  do  £M)00,0()0  à  3  pour  lOi)  est  de  £120,0')0  p^irannéo;  mais  l'acquisi- 
tion (lu  système  de  l'Illastorn-KxtonsioD  apporterait  avoo  elle  do  grosses  subventions 
qui  réduiraient  considérableraont  la  charge  de  l'intérêt.  Ces  subventions  sont  comme 
suit  :  — 

Tasraanio £  4,200 

Malacca 1,000 

Australie  (t^ccond  câble) 33,41)0 

Manille ...     ^000 

Tonquin 10,600 

Macao 500 

Subvention  totale £56,700 

La  législature  hawaïenne  a  offort  $20,001)  par  anrée  pour  encourager  rétablisse- 
ment d'une  communication  télégraphiquo  avec  l'A.mériq'io;  on  poutcoraptor  quo  cette 
domme  serait  donnée  en  subvention  pour  le  (âb'e  du  Piicifiquo,  ce  qui  porterait  le 
chiffre  de  la  subvention  totale  à  £60,7O().  C  'tto  dornière  8om;no  déduite  de  colle  de 
£1:^0,000,  il  ne  reste  qu'une  balance  de  £5'.),300  par  année  à  payer  conjointement  par 
les  gouvernements. 

A  l'expiration  du  terme  des  subventions,  l'intérêt  annuel  sera  encore  do  £120,000, 
mais  comme  la  plus  grande  partie  do  ces  subventions  courent  jusqu'à  ia  fin  du  siècle, 
on  peut  raisonnablement  s'attendre  que  le  trafic  aura  alors  pus  de  telles  proportions 
qu'il  pourra  couvrir  l'intérêt  on  grande  partie  sinon  on  entier.  D'ici  là  on  accom- 
plirait tout  ce  qui  est  désirable  moyennant  la  sommo  relativement  peu  élevée  de 
£59,H00. 

J'ai  estimé  le  coût  du  nouveau  câble  du  Pacifique  et  la  valeur  dos  câbles  de 
l'Eantern  Extension  à  £1^  000,000  en  tout  ;  mais  des  hommes  d'expérience  sont  d'avi» 
que  cette  estimation  est  trop  élevée;  quo  si  l'on  fait  la  déduction  voulue  pour  la 
détérioration  des  câbles  existants,  la  sommodo  £  {,(i00,0<i0  se  rapprocherait  assez  de  la 
vraie  valeur  des  deux  lignes.  S'il  suffit  d'un  capital  de  £3,00i),000  à  toutes  fins,  Tintérdi 
A  3  pour  100  sera  de  £90,000  ;  en  déduisant  du  cretle  somme  les  subventions  de  £60,700, 
il  ne  restera  à  payer  qu'une  balance  de  £i9,.-{0i). 

Aintii  une  somme  annuelle  variant  de  £29,300  à  £59,300,  outre  les  subventions 
actuelles,  fournirait  le  moyen  d'établir  la  câble  du  Pacifique  et  d'acquérir  les  câbles 
do  la  compagnie  de  rEastern-Extension.  Le  maximum  même  de  l'annuité  ne  peut 
être  c-onsidéié  comme  onéreux,  devant  être  divisé  par  paris  équitables  entre  les  dix 
gouvernements  inlérofsés,  savoir  :  les  gouvernements  de  la  Grande- Bretagne,de  l'Inde, 
du  Canada,  du  Quoensland,  de  la  Nouvolle-Gallos  du  Sud,  de  Victorio,  do  l'Australie 
méridionale,  de  l'Australio  occidentale,  do  la  Tasmanio  et  de  la  Nouvolle-Zélundo. 

Comme  les  subventions  coloniales  actuelles,  b'éîevan*  en  tout  à  £^6,000,  sont 
payées  par  cinq  t-oulcment  des  dix  gouvernements  intéresi-és  dans  le  rouv<  au  projet,  il 
me  semble  désirable  d'en  venir  à  un  arrangement  par  K-quel  on  molle  fin  à  ces  sub- 
ventions ;  on  formoiiiit  lo  nouveau  capital  en  léptirlistant  équitablcmcnt  les  conlri- 
buiions  des  gouvornoraontH  intéroHfés. 

Un  projet  de  ce  genre  visan*  à  téunir  tous  les  (é'égraphes  sous  une  pcule  adminis- 
tration gouvernementale,  ro  pont  évidomm»  nt  h'étj'blir  que  par  la  coojérution  dotons 
les  gouvornemenis  intéresués;  je  ptends  la  liberté  de  dire  <i  lo  ce  sujet  mérite  une 
considération  liô«  attentive. 

liO  plan  osquit^hé,  si  on  le  mène  à  fin,  mettra  le  Canada  on  contact  télégraphique 
avec  l'Australie  et  ia  Nouvelle-Zélande;  il  fournira  une  ligne  alternative  entre  l'inde, 
l'Australasie  et  l'Angleterro,  ligue  ausbi  éloignée  que  possible  du  théâtre  des  c^mpli» 
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calionH  f|ni  pcuvonl  po  produire  en  Eurnpo  ;  il  réduira  f^raTidomml  !o  prix  des  dépô- 
cbes  tt  donnera  un  pui-nant  ctsHor  à  l'inlcrcourso  et  au  commorco  entu»  l'AnHlialio,  lo 
Canada  el  lu  nière-pulric  ;  il  lépnndra  aux  désir»  do  l'Anutralio  méridionale  on  (aidant 
participer  cclto  idlonio  aux  avantH^«H  do  sch  c<)'onifMOBiirn;  il  écartera  toute  objec- 
tion rai^otlnal)lo  do  la  pari  do  la  compai^nio  do  l'Kastoi  ii-llîxton8ion.  Si  cette  compa- 
f;nio  no  voulan  ]iaH  léduiro  son  tarif  ni  entrer  en  cnncurrenoo  avec  la  nouvollo 
igno,  elle  boiait  libre  du  tiansféror  «a  propriété  on  on  recevant  la  pleine  et  ontiôre 
valcnr. 

Dana  le  cas  où  la  oompawnie  de  l'Eastorn  Extons'on  ropoussoraitcospropi-jilions 
rniHoiinuble!*,  lo  nx(jiitaiit  du  capital  à  (ormor  Hcrait  d'aitant  moindre,  et  il  serait 
facile  aux  gouvornomonts  intér'o-sés  do  mènera  terme  l'ooivre  essontiollopiont  ira- 
portatite  do  l'union  té'éji;ni)'biqno  du  Canada  et  do  l'Australanie. 

Le  PnÉ-ii>ENT.  Les  délcgué-i,  jipiôi  avoir  entendu  «ir  Aloxandor  Campboll  et 
M.  San''/ord  Fleming,  adoptont-iis  les  propositions  buivantes  BOumiHos  par  sir  Alox- 
ander  Campbell  : 

1.  Que  la  ciéation  jéconlo  d'un  chomin  do  for  etd'uno  ligne  té'éiïraphique  reliant 
l'Atlantiquo  au  Pacifique  à  travers  le  Canada,  donne  ouvoi  turc  à  une  nouvelle  voie 
alternative  de  communicali  >n  impérial'.»  sur  les  hautes  m'^rs  et  par  pos«e^^ions  britan- 
nique»',  qui  promet  d'ôtro  d'une  grau  ie  utilité  aux  ditréronts  points  do  vue  naval, 
militaire,  commercial  et  politique. 

2.  (^ue  la  liui-on  du  Canada  à  l'Austialasie  au  moyen  d'un  té'é^raphe  pons- 
marin  direct  à  travers  le  Paoifi(jue  est  un  projotde  hau'e  importance  p>ur  l'Kmpire,  et 
que  tout  dt»nto  hur  la  po  sibilité  do  ce  projet  devrait  être  lové  sans  retard  par  une  ex- 
plora ion  bydrograph  que-aitei  tive  et  complôie. 

SirAuiuuB  Bj.ytii.  Je  regrette  quo  le  premier  ministre  de  l'Australie  méri- 
dionale ne  soit  pas  ici;  la  cause  de  Fon  al)f-onco  est  ai^sez  connue;  il  est  allé  conduire 
à  Tilbury  sa  femme  et  sa  nière  qui  h'embaïquont  anj  «urd'hui. 

Je  puis  dire  que  l'Australie  méridionsilo  n'est  opposée  }\  aucun  râble.  Rllo  objncto 
eeulement  à  ce  qu'une  mbrontion  im|  érialo  soit  accon'éa  à  un  nouveau  cfi.'ile,  quand 
ceux  qui  existent  déjà  i>'on  ont  pas  r(  çu.  Je  n'ai  pas  besoin  démontrer  les  consé- 
quences d'une  politique  «  ontraire.  Si  le  gouvernement  impérial  promettait  des  sub- 
ventions, vous  verriez  de  nouvelles  compagi  les  se  former  tous  les  j  «urs.  Nous  ne 
Kommes  pas  contre  la  concurrence  ;  nous  voulons  seulement  que  ceux  qui  l'entrepren- 
dront soient  laini-és,  comme  nous  l'avons  été  nous-mêmes,  à  leurs  propres  re-sourcea, 

L'AuMralie  c^t  très  redevable  aux  délégués  canadiens,  et  je  leur  exprime  mes 
remerciements,  au  nom  de  l'Australie  méridionale,  do  ce  qu'ils  ont  soulevé  cette 
question.  La  compagnie  de  l'Eastern-Kxton-^ion  a  é'é  amenée  par  W  à  faire  des 
offres,  qui  deviendront  peutêtie  encore  plus  libérales,  et  qui  tendent  à  promouvoir' 
l'intéièt  général  de  l'Australie.  Je  répète  que  nous  ne  sommes  nullem<mt  oppo-séa  k 
l'établissement  de  nouveaux  c&bles  ;  rcus  objectons  seulement  à  ce  qu'ils  soient  sub- 
ventionnés. 

Le  PiiÉ-iDENT  En  tant  que  le  gouvernement  impérial  y  est  concerné,  je  dois 
dire  que  ces  lésoluions  ne  touchent  aucunement  k  la  question  de  subvention  ;  elles 
oonbtatont  seulement  l'importance  descoramunicatiouB  entre  l'Australie  et  Vancouver 
(Econt(z  écoutez). 

Sir  Samuhl  tïRlFFirn.     Et  de  l'explovation. 
•;      Le  Pni-iDKNT.     Do   l'exploration;    on    laisse  encore  ici   heureuaoment  dans 
l'ombre  la  quer'tion  de  savoir  aux  frais  do  qui  se  fera  cette  exploration.    Laa  ré-<olu- 
tions  sont  coi.çuos  dans  un  sens  très  général  ;  autrement,  je  ne  pourrais  bu  proposer 
à  la  corférorce. 

M,  Seuvicb.  Nous  savons  que  l'Angleterre  a  des  naviroo,  qu'elle  a  des  marins, 
et  qu'elle  a  de  l'argent  au^-si.  Ni'U-»  pensons  quo  voua  nous  aiderez  pour  cette  explo- 
ration, qui  pourrait  ao  faire  probablement  pour  une  moJiquo  dépense  extra  ;  toute- 
fois, cette  question  reste  ouverte. 

Qaant  aux  observations  de  M  Fleminer,  on  ne  pourrait  rien  y  ajouter;  la  ques- 
tion a  fait  lu  sujet  do  ses  études  et  il  l'a  traiiéo  avec  clarté.  Jl  a  présenté  son  projet 
BOUS  une  forme  qui  le  fait  entrer  dans  la  sphère  dos  choses  réalisables.    D'apràs  les 
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ctilTros  do  IVT.  FIcmîni;  (jo  Ioh  i  ronds  tols  qn'il  Icf  n  donné.s,  n'ayant  pas  eu,  cria  va 
eanH  diro,  l'oci'.UHion  do  lo-i  vérifioi-),  il  paniU  quo  ^on'^opl■i^o  d'un  (âblo  à  tiavorn  le 
Puci6i)iio  PoraiL  non  S'ulemunt  Irôn  imp'n-ianlo  pour  l'Au-^tialio  (co  <jUt)  nonn  rccon- 
naii-HoriH  tous),  muis  encore  compaialivomont  fatiilo;  on  clTot,  h],  comme  Vf.  Fleming 
le  donne  i\  cnlondro,  lu  Hiibvontion  payée  acluollomont  pur  log  cnli)nie«  aiiHirulioiini-B 
devait  prondro  fin  par  le  nouvel  arrangom''nt,  co-t  coIonioM  nuraiont  alorH  l'uvaiilage 
du  nouveau  (il'ilo  ot  profiteraient  ilo  tout  arranif.imont  i\  intervenir  aveo  la  compa- 
gnie do  rKatt.ern.li)xtonsii)n,  san>«  avoir  à  P'yer  un  <lonior  de  plan,  ou,  dans  tou-t  loé 
cas,  on  no  payant  guère  pluH  qu'aujourd'hui  Jo  n'ontendH  pu  disuutor  1«  projot 
B0U3  le  rapport  finanoior,  m  lis  jj  ponse  que  los  chitrroH  de  M  Fleming  Ibnfc  voir  quo 
ce  projot  n'iHt  pas  u'io  alfiir»  en  l'air,  quelque  chose  qu'on  no  pourrait  mener  à  fia 
eanrt  d'énormes  (léponKo-»,  malH  quo  o'esi  au  contraire  une  affaire  pratique,  dent  il  laut 
s'occuper  sans  retard  innti'e. 

Les  colonioH  BuatraliennoH  versent  une  contrib'ilion  coUoc'ive  d-i  £10,000  ^  la 
cora  paierie  do  l'Kastorn-Kxtension  ;  M,  Fleming  montre  par  hos  chff  oh  quo  t  f  us 
n'aurionH  guère  plus  à  fournir  par  non  proj  it.  Jj  recommande  aux  dé'égués  de  VA  us- 
tralio,  et  parliculiôromont  à  ceux  de  ma  province,  do  «'occuper  activemoutdo  cjUo 
question  à  leur  retour,  ot  do  nounnottre  les  chiffres  do  M.  F.eming,  apiôé  les  avjir 
vérifié-',  à  ro[)iiiion  publique  ot  à  rapj)robation  des  législatures. 

Nous  devons  nous  tnlendresur  un  ou  deux  points.  D'oboid,  il  ne  faut  pas  comp- 
ter un  seul  instant  quo  les  colonies  consonlont  à  subventionner  un  nouvoiu  câble  par 
la  routo  du  Pacifique,  surtout  après  les  chifidos  quo  nous  a  donnés  M.  Floming.  Co 
fierait  folio  pour  los  colonies  do  vorsur  chacune,  (leiidant  vingt-cinq  ans,  sa  pai  t  pro- 
portinnnt  lie  de  subvention  quand  on  acquérant  la  ptoptiélé  do  toutes  los  lignes  à  l'est 
et  à  l'ouest,  elles  n'auraient  probablement  pas  i\  débourser  plus  que  ce  qu'elles  ])aiont 
aajtturd'hui  à  l'Eastern-Btioasion  Kilo  no  voQ<lraient  rii»n  payer  du  tout  à  la  ligo© 
du  Pacificiuo,  ou  ne  consentirait  à  lui  allouer  qu'une  très  faible  som'uo  ou  comp;irai- 
BOn  do  la  subvention  annuelle  do  £100,00(1,  à  courir  pomlant  un  terme  do  vingt-cinq 
ans,  quo  dem:'.ndo  cette  compagnie.  Il  y  a  sans  doute  bien  des  difficulté'»  à  surmon- 
ter ;  la  principale  est  peu-èlie  lu  mico  en  marche  de  l'ontroitriso,  mais  tout  cola  peut 
encore  so  régler  ashez  ait-ément,  en  tant  quo  question  d'uffuii-es. 

11  s'agit  d'uro  œuvre  tiè-»  importante,  devenue  néeessaire  ;  plus  on  y  réfléchit, 
plus  on  on  et-t  imple^sion^é.  Comme  M.  Fleming  Va  démontré,  elle  aurait  do  grandes 
coni>cquencos  matérielles,  mais  ello  s'inspire  aubsi  d'un  een'iment.  Le  Canada  est 
eitué,  pour  ainsi  dir-e,  sur  le  bord  du  corcle.quo  forme  lodomaine  britannique;  il  devien- 
drait par  là  comme  le  Head  Centre  ;  (licouttal  h  coûtez!)  j'emploie  l'expression  en 
bonne  part  I  Je  me  prononce  fortement  en  faveur  de  la  proposition  que  lo  gouver- 
nement se  charge  d'onlroprendre  et  d'exploiter  lui-même  loc&ble  du  Pacifijue.  (Ëooo- 
tezl  Eooutfzl). 

Le  PnÉsiUENT. — Nous  ro  sommes  pas  en  état  de  discuter  los  chiffres.  J'ai  reçu 
une  lettre  do  M.  Fonder  au  sujet  do  la  compagnio  do  rF<aïtorn-Ëxtension  ;  cotte  lettre 
fiera  imprimée  et  distribuée. 

Sir  William  Fiizuerbert.  L'in^ortanco  de  la  question  s'impose  à  n^s  réfloo- 
tiens.  Quand  on  se  rappelle  quo  le  Canada  a  600  milles  do  littoral  sur  le  Pacifiq'ie 
et  quo  la  propo«>ition  en  discussion  tend,  en  quelque  sorte,  à  compléter  la  grande 
œuvre  nationa'e  accomplie  par  le  Canada,  on  comprend  toute  l'importance  du  sujet 
qui  nous  occupe.  Jo  m'associe  entièrement  à  la  pr-opo.-.ition  piéscntéo  par  sir 
Âlexander  Campbell.  J'espère,  et,  d'après  ce  quo  jo  puis  compiondio  du  (-ontimont 
de  la  Conférence,  je  crois  quo  nouë  sommes  tous  d'accord  sur  cette  proposition,  ot 
que  nous  y  donnons  un  assentiment  unanime. 

Sir  Samuel  Criffiiii.  J'uj'^uterai  un  mot  à  co  qui  vient  d'être  dit,  si  jo  puis  le 
faire.  J'admets  quo  le  projet  pié-erité  par  sir  Alexander  Campboll  et  M.  Fleming 
est  probablement  pr-atieablo  ot  qu'il  est  de  la  plus  haute  imjiortance  ;  mais  la  première 
cbote  et^sentiollo  est  de  connt  tire  eommont  so  eomnoito  le  forid  de  l'océan  et  comment 
on  pourrait  y  dé|>oser  un  cfible  ;  <-.'oht  eo  qui  devra  engager  bienlôl  notre  att«ntion. 
J'espère  quo  des  mesures  vont  être  pii-es,  et  quo  les  dé'égnés  vont  repré-enter  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  l'importance  d'avoir  une  exploration  du  Pucitii|ue,  soit 
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•qu'il  l'entropronno  seul,  Hoit  qu'il  nous  aiJo  ^  l'oxéMitor  Tant  que  roua  no  Haurons 
pBH  jusqu'à  quel  point  lu  ])qho  du  <&blo  eut  poduiblo,  il  o-^t  oiHOUZ  do  recborchor  à 
qnolloH  condiiionA  on  l'entioprondruit. 

Sir  Patrick  Jennino^.  Jo  crois  quo  noun  pouvoai*  on  touto  sûreté  adhéier  aux 
proponitionn  abotraitos  cuutonuos  dann  ces  résolutiuns;  elles  méritent  notro  adhésion, 
car  si  nous  avons  à  cœur  i'uoité  de  l'emijiro,  rien  n'est  plu**  propre  à  nous  unir 
quo  lu  mine  en  contact  direct  du  grand  Dominion  cunaditMi  avec  l' Australie,  et  j'o«>pdro 
quo  nos  relations  no  so  borneront  pas  à  dos  communications  télégraphiques,  maia 
comprendront  aussi  un  service  postal,  avant  lotigtemps.  Quant  ù  l'exprossion  de 
notro  adhésion,  nous  devons  la  limiter,  jo  crois,  aux  deux  idées  énoncées  dans  les 
résolutions  et  no  pas  entrer  dans  les  dôuils.  Jo  ié|)àtt)  avoo  sir  Samuel  GritfiLh  que 
lo  plus  tôt  nous  aurons  un  j  exploration,  le  mieux  ce  sera. 

li  y  a  là,  sur  un  lonj.^  parc-ours,  dos  fonds  do  mor  inexplorés  on  dont  on  no  connaît 
quo  ttôs  pou  de  cho.'io;  tant  quo  nous  n'aurons  pas  do  relevés  hydrographiques,  le 
projet  no  pourra  être  pi  éventé  aux  colonies  auslrulusionnos,  comme  l'a  dit  M.  Service. 
La  praticabilité  du  projet  une  fois  démontrée,  notro  djvoir  sera  do  nous  con':erler 
pour  en  assurer  l'oxécuiion  d'une  manière  ou  d'une  autre,  par  tous  les  moyens  pos- 
hibics. 

Le  PRfesiDy.'iT.  Je  forai  consigner  au  procô  -verbal  la  mention  quo  les  délégués 
ont  donné  lour  assentiment  unanime  aux  propositions  do  sir  Alexundor  Campbell. 
(Ecoutez  I  éront»  z  !_), 

M.  KoDiNsoN.     Seront-elles  suivies  de  quelque  autre  résolution  ? 

Sir  ALExxNPEa  CvMPnEi.L      J'espère  qu'elles  seront  suivies  d'action. 

M.  lîoBiNSON.  J'avais  ospéié  voir  sir  Alo^ander  Cumpboll  présenter  une  motion 
d'une  portée  un  pou  plus  étendue,  qui  eût  embrassé  un  sujet  mis  de  l'avant  à  une 
«éunce  préoédento.  Los  rojirésontants  de  l'Afrique  méridionale  auraient  bien  aimé 
<juo  la  conférence  eût  adopté  une  proposition  générale  exprimant  quo  le  gouverne- 
ment do  Sa  Mi)j(3sté  devrait,  si  cela  peut  so  fairo,  instituer  uno  onquèto  sur  lu  possibi- 
lité do  placer  l'ensemble  du  système  télégraphique  do  l'empire  colonial  sous  le  con- 
trôle direct  dos  gouvornementt)  impérial  ot  coloniaux. 

Lo  projet  intéresse  plus  particulièrement  le  Canada  et  l'Australie,  ot  nous  serions 
très  aises,  nous  qui  sommes  d- l'Afrique  méridionale,  quo  lo  Canada  et  l'Australie 
fassent  rattachés  l'un  à  l'autre,  mais  il  faut  aussi  franchir  d'autres  mers  que  l'Atlan- 
tique septentrional  ot  l'océan  Indien,  afin  d'embrasser  l'empiro  dans  un  cerclo  télé- 
graphique. Jo  ne  sais  si  l'on  pourrait  fairo  suivre  la  résolution  de  sir  Aloxander 
<îlampbell  par  une  expression  d'opinion  d'une  portée  un  pou  plus  largo  sur  la  ques- 
tion généialo.  Jo  crois  quo  les  membres  de  cette  conférence  n'ont  pas  regardé  comme 
une  utopie,  ainsi  qu'on  paratt  l'avoir  fait  en  certains  quartiers,  l'idée  a'un  syt-tôme 
télégraphique  impérial  ;  ils  me  paraissent  désirer  que  lo  gouvernement  do  Sa  Mujt;gté 
prenne  dos  mesures  pour  s'assurer  de  la  praticabilité  du  projet. 

Sir  Alex\ndbr  Campbell.  C'est  la  premièio  chose  A  faire;  nous  pourrions 
après  cela  avancer  d'un  autre  pas,   mais  il  faut  se  h&ler  lentement. 

M.  iif»n[N8>N.  C'«st  cela.  • 

Le  PrÉ>iDENT.  Vos  observations  vont  être  imprimées  et  distribuées  ;  cola  rem- 
plira peut-être  votre  objet. 

Los  dé  égués  no  h'engHgeront  pas,  jo  pense,  et  je  no  puis  certninornont  pas  m'en- 
faecr  an  nom  du  gouvernement  imjjéi  ial,  à  soutenir  un  vaste  projjt  comme  celui  que 
V0Q3  indiquez. 

M.  KwHiNsoN.     Jo  me  ontontodo  demander  uno  onquè'o. 

Lo  l'ufcs  DENT.  Jo  soumettrai  à  la  conférence  toute  proposition  que  vous  vou- 
drez p'é-cnier;  mais  vous  vous  contenu rez  poul-ôlre  d'avoir  exprimé  vcs  vues,  qui 
tont  aus>i  ct'llos  de  M   Ilofmoycr: 

M.  licniNsoN.    Cola  me  suffît. 
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IV. 

PIÈCES  DÉPOSÉES  DKVANT  Ll  CONFËRBNOB  COLONIALE,  1897. 


IV.-l 

LES  MALLKS  D'AUSTHALIK. 

Métnorandnra  réligé  pour  rinformation  do  HÏr  Aloxandor  Oimpbell  ot  do  M, 
Sandford  Fiemirg,  délégué»  canftJionH,  et  diHtribué  par  eux. 

La  pubvention  quo  lu  Corapag'io  du  chorain  do  for  canadien  du  P-iCifiiiuo  oroii 
néccHuiro  pour  établir  la  lif»no  do  paquebots  poslo,  devrait  80  diviser  entre: 

1.  Le  gouvernement  impérial  : 

(rt)  Amiiauté  :  fonde»  dos  croiseurs  artr.ô^. 

(è)  PoHtOr*:  horonie  proporlionnullo  à  celle  maintenant  pajéj  pour  lo  eorvioe 
moDsuol  du  Paciliqun 

2.  La  Nouvcllt-Zôlundo. 

3.  L'AiiBtnilio. 

4.  Lo  Canada. 

Par  cet  arrangement,  lo  gonvcrnoraont  im|)érial,  la  NouvolleZélando  et  TAos- 
tralie  8'as^ureraient  d'un  Horviee  plus  économique  que  celui  qu'ils  ont  sous  le  régirai 
des  contrats  pontaux  actuels. 

GoUVfcHNEMENT  iMPfclUAL  — 

(a)  Fonds  dos  orois-urs  armé^.  Le-»  cinq  bâ'.iments,  à  cause  do  leur  rapilité  et 
de  leur  construction,  auniiant  droit  au  même  arrangement  quo  celui  ariôté  avec  les 
oompHgnie.  Cunard  ot  White  Star. 

(b)  Postes.  L'3  transport  des  malles  do  la  Nouvellc-Zôlando  et  do  l'Australio 
entre  Londres  ot  San-Francisoo  par  lo  présent  seivice  monsuel  «iméricain  a  coûté 
on  1885-StJ  £l6,fi0fl.  On  propose  aussi  de  comprendre  dans  le  projj'.  soumis  une 
livraison  somi-menHUolle  à  Fiji. 

NODVELLS  ZfetiANDB  — 

En  18-5,  la  Nouvelle-Zélande  a  payé  les  sommes  suivantes  pour  le  sorvice  mo«- 
noel  da  Pacitique,  d'après  le  rapport  du  mullre  général  des  postes  de  la  colonie  : 

Subvention £29.7y8  0  4 

Bonus  aux  entrepreneurs  du  service 3,030  (>  8 

Droits  de  phare 0H3  0  0 

Agents  interprovinciauK,  olo" 6,796  8  1 

Total £40,287  16    1 

On  pense  que  la  ligne  canadienne  procurerait  à  la  Nouvelle-Zélande  un  service 
aemi-mensuel  qui  lui  reviendrait  moins  cher  que  le  service  mensuel  indirect  d'au- 
jourd'hui, y  compris  une  subvention  de  £i,Ol(0  (ou  toute  somTTo  moindre)  pour  lo 
voyage  d' Auckland  à  Suva,  Fiji.  La  somme  actuellement  payée  pour  le  service  men- 
suel ont  de  £l,<)9i»  par  année. 

La  Nouvelle-Zélande  peut  objecter  qu'à  prêi'ont  les  piqueboln  de  la  li?no  princi- 
pale font  escale  à  Auckland,  tandis  quo  par  la  ligne  propo-éa  elle  n'aurait  qu'un  service 
accessoire.  Cela  est  vrai,  mais  les  paquebots  de  la  li<;ne  américaino  no  s'ariêt<!nt  à 
Auckland  quo  quelques  heures  sur  leur  mute  de  Sar-Kranci-^co  à  8\vltioy  et  abiô^ont 
autant  que  possible  ce  rrtard.  La  compaghio  canadienne  du  l'uciti  pie  ne  ]>ourraib 
donner   à  la  Nouve  le-Zélundo  et  à  l'Australie  un  servi 'O    rapide   avec  ses   boula 

{)aquebotH-poNto.  Si  colle  ligne  britannique  semi-mot. suolle  est,  éabli'',  on  pense  quo 
0  post-office  impérial  cecsoi a  de  l'ourvoir  nu  tran-^port  dos  malles  entre  Londres  et 
Sari-Fiancis(  o.  D^ns  ce  <•&'*,  la  Ni-nvolle  ZUande  pourrait  elle  se  charger  do  subven- 
tionner seule  le  service  niunsuel  américain  ? 
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Sou<  lo  rapport  du  tonniH,  la  Nouvolli-Zilando  Horaît  pur  co  nouveau   norvioo  la 

Elua  fuvoiihô)  l'C  Inu  ui  k'H  culuniort.  On  k>r->il  no  arièl  lià-«  xudi-t.inl  |iour  li>  tninH> 
ordumeiit  dos  mallo»,  de»  puHsa^errt  ot  doH  mnrc'«andi^o-<  A  S  j  vjk.  On  poii'  ruit  discon- 
tiiuur  l'(<X|  odilion  des  niulli'H  ]>tir  lu  li^no  do  Siiox  ot  fiiro  uifiHi  uiio  é  oiiomlo  do 
port  Do  plui*,  k'H  imvii<'8  do  VUnion  iitedw&h'p  Co'upnny,  a  >r\>n\tiiu)n  iiéo-zôîanduiBO, 
rocoviaiunt  uno  piirldliocto  du  liatic  du  l'iiiiih>pir,(jui  «Ht  muin'onunt  entre  Iuh  muins 
do  la  corni  Ui^ido  l'inér  (;  iino  Cliiii«,  S|ir(HU'0'<  &  C.u.  L'ariungurauiit  propo.ô  Horait 
donc  pour  la  lolonio  l'occaHion  d'un  u:dn  diri-ct. 

On  dit  quo  la  Kouvcllc-GtlltMdu  Sud  ne  vout  pa^  ôtro  partie  i\  un  nouveau  contrat 
avec  la  lij^ni!  améticamo,  do  horto  «pio  hi   lo  hoiviCO  était  ronouvolé,   la  Nouvolle- 
Zélando  uiiruil  à  bupportor  lu  bubvoniion  cnliôro. 
Australie: 

Kn  proposant  do  nouveaux  contralH  pour  lo  «ervioo  par  Suez,  los  compntfnios 
d'Olitnl  ot  l'.  et  O.  ont  d'abord  domundé  ch.icutio  uno  sommo  qui  était  virluollornont 
do  £1(10, OUO,  pour  un  termo  do  dix  ann  maiHoriditqiiu  pur  lu'.irH  dorniôroM  Koumissions 
ellort  f'olliont  j\  txécutor,  moyonnant  jChio^O'^fl  pour  un  termo  do  Hopt  ans,  ot  moyen- 
nant £-5. OUO  pour  un  tevrao  do  dix  aun,  unHorvicodo  L^ndroH,  oid  lirindi^i  et  MaploH, 
à  Adél»  ï  lo,  on  34j  jourc. 

L<»  (iuoonHland  paio  à  pté-<ont  £'>5,0()0  par  année  rt  la  Britisk  fndia  Sfeam  Navi' 
gntion  Cornpnny  pour  un  hoivico  partant  «l'Adon,  qui  transporte  los  miilo-'  à  Urisbino 
en  44  j)ur«  vX  les  pa^^saf^orH  on  .7  J  )urH  (lo  voyii'^o  do  retour  étant  ,/lus  lotit;  do  trois 
jourr)  ;  pi*r  les  domicrs  rapports  (l8o5)  dos  diiontours  des  postes,  la  Nouvelle-Galleii 
du  Sud  a  (onlribué  £11,7'  0,  lo  Qucooeland,  £2,160,  et  Victoria,  £t, 177,  pour  lo  borvioe 
do  San-Frauiîisco. 

La  quo  e-pnrt  qu'aurait  A  supporter  l'Australie  devrait  dono  venir  des  trois 
colonies  do  Quooni-land,  do  la  Nouvolle-(tallos  du  SuJ  et  do  Victoria,  et  dos  dcuxnro- 
miôies  Hculoniorit,  fci  Victoria  refusait  do  J'iiio  partie  do  la  convention.  Dans  lo  cas 
mémo  où  les  coloni«8  so  refusoiaient  à  l'aycr  cette  subvention  postale,  lo  Horvioo  pro- 
posé ofl'io  tant  d'avantages  bous  lo  rappoi  t.  Htraléi^quo  et  pour  les  voyageurs,  commo 
altornuLt  avoi-  lo  service  par  Suiz,  qu'il  aui  ait  bien  droit,  à  quoique  su|>port  do  ohuuuno 
des  coloiiica  d'Austriilio.  Celle  qui  serait  lu  plu.  lavori  ÔJ  ont  nécossitiroment  le 
Qaecnsiand.  liillo  aurait  le  service  loplus  prompt  pour  les  malles  et  pour  les  voyageurs  ; 
au  lieu  d'être  la  pluH  éioi^i  éj,  elle  deviendrait  la  plus  rapprochée  do  la  Grande- 
Bretaijno  et  do  rtSurope  ;  (les  relations  direct!  s  so  formeraient  «ntre  elle  et  les  Fiji, 
Hawaii,  lo  Canada  ot  les  EtaiH-Unis.  Los  touri-ttes  que  les  difficultés  des  communi- 
cations cm|>è  -hent  aujourd'hui  de  visiter  la  Nou'-clic-Zélando,  feraient  do  Brisbane 
leur  pori  d'au ivéo  et  de  départ;  le  trafic  des  voies  fériées  prendrait  un  ^rund 
dévelop:  e  nviit  entre  Brisbune  ot  Sydney;  ui  Borvice  par  mer  s'éiublirait  aussi  entre 
lea  deux  ports. 

On  a  dit  que  la  Briiish  India  Company  reço't  uno  subvention  postale  annuelle 
de  £^5,000  pour  un  service  qui  transporto  les  mallco  ot  les  pas^iagors  à  Biisbano  on 
4i  jours  et  57  j  >urs  re.^peetivement.  Kilo  reçoit  aussi.  pirutUil,  uno  somme  supplé- 
mentaire pour  lo  passage  des  immigrants.  Au  point  de  vue  commercial,  il  peut  être 
de  bonne  potitiquo  de  subventionner  cette  ligne,  mais  il  serait  bien  plus  important 
pour  lo  t^ueen^land  d'avoir  l't  xcellent  borvico  du  Pacifique  que  nous  proposons.  La 
British  India  Company  est  bien  fondéo  ;  elle  no  cesserait  pas  ses  opérations  quand  bien 
même  ^a  subvention  serait  un  peu  léluite.  Il  n'ost  piis  probable  non  plu^  que  dans  ce 
cas  lefitt  des  marchandises  et  le  prix  de  passage  des  éMiigrant'^  fussent  accrus,  parce 
que  de  nombreux  vapeurs  de  commercoiréquenlent  l'Australie,  etqno  la  ligne  du  Paci- 
uquo  pourra't  aussi  transporter  les  émigrantsd'AngletHrrn  au  prix  actuel  do  £lH.l(J8. 
par  tète.  Comme  service  postal,  la  li^ne  do  la  British  Indi.a  ost  à  peu  prèH  inutile  en 
pratique.  En  1^85.  seulement  42*38  pour  cent  sur  losoxpélitions.  et  23'.')i  pour  cent 
«or  les  léeeptions  de  lettres  ont  pa^sé  piir  lo  détroit  do  Torres,  la  masse  do  la  corree- 
poiidanco  du  Qaeen^lAnd  f-uivant  la  voie  dos  compagnies  d'Orient  et  P.  et  O  En  18H5, 
une  f'ommo  nette  do  £'>,5i»9. 1 1.7  a  été  versée  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  les 
malles  transportées  par  la  ligne  d'Orient,  et  une  somme  notto'de  £'),  'A2.i  à  Victoria 
pour  les  mallbs  transportés  par  la  li>;ne  P.  ot  O.,  co  qui  fait  en  tout  £ll,6J8. 13.7,  oa 
eus  des  £53,01)0  payés  à  la  British  India  Company. 
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Le  8orvico  du  i'acidqufl  produirait  uno  révolution  dans  los  atfairoH  po-^tales  da 
Qoconnlarid  ;  uu  lien  du  )>ti)or  aux  aulro8  colonies  doit  fraii)  de  port,  ii  on  roliroraik 
dcH  colonion  non  contiiictuntoo. 

Sydney  Biraii  lo  port  toiminnl  do  la  lij^no  on  Au^tralio  ;  il  n'y  forait  do  fortes 
dépoi>he.'<,  iiont  pr('fiturait  la  Noavollo  G.iiIom  du  SuJ.  Li  h  iramo  dépm-iéo  dans  I» 
colotiio  cxeôiotuil  la  hubvtnlion.  Lo  t-orvioo  pour  los  nialtoH  ot  lus  pas-ia^orrt  par 
Brit>b;ino  ot  Hur  rail  ou  par  Hri-huno  ot  Hur  mur  soruii  plus  rapide  par  lo  C  inuda  et  le 
Pacifinuo  qiio  les  horvicoH  pmjolé-t  par  Su(  z. 

Lu  dévc'Ioppomunt  du  ootnrnoroo  enlie  loa  Etats-Unirt  et  lo  Canada  ot  la  Noa- 
vollo-G:illoH  du  Sud  domumlo  aus-i  une  l'gno  Hur  lo  Facifiiiuo  ;  maid  oolto  ligne  ne 
peut  cxi.iior  nariH  uno  Hubvontion  ;  c/okI  co  (ju'il  no  faut  pas  oublier. 

Ou  offre  à  Mi;lt)ourno  un  Hcrvico  |)Ostal  ijui  no  st-ra  que  trèn  pou  inférieur  flous  le 
rapport  do  la  rapidité  à  celui  do  Sik'25,  ot  qui  reviendra  probiblomont  A  meiiloiir 
tnari;hé,  ot  un  Horvico  i\  pu«H;»i^er.H  pluH  ra[)i>lo  d'une  Homtino  qu'î  celui  do  Suça, 
Victoria  fait  aus^i  un  ^ruiid  eoTimerfo  avec  l>j  Canada  et  bs  Beats  Unin  ;  coito  colo- 
nie a  contiibié  on  IH-».')  pour  £[,177  à  la  (-ubvention  do  la  lifjjiie  po-tiulo  do  San  Pran- 
citico,  ut  elle  no  ])t'U'  è  ro  iniitlorotilo  H  la  valeur  Htraté^'iquo  oi  inapérialo  do  oo  projet 
do  service  par  lo  l'acitiquo. 

En  dernier  lieu,  on  pense  que  collo  ligne  de  Plearner^  oxh'bant  chaque  semaine 
lo  pavillon  nniçlais  parmi  Iok  grnupos  d'î  es  du  Paciliiuo,  aidA-aii  à  lé^lor  la  queiitioQ 
des  îlo^  du  l*.u;itiijiu>,  ot  tendrait  )\  roiidro  im|>(>s!-ib!o  l'annexion  des  îles  Hituéos  sur 
le  pnnours  do  la  route  par  len  puist-ar  cc^  éiranLÔret'. 

L'Autitrulio  veut  être  m:tf.re^iso  du  Pacitiquo.  Rlon  no  peut  mieux  l'aider  à  y 
parvenir  que  rélublicHomcnt  do  co  service. 


1V.-2. 

PKOJET  DE  SERVICE  POSTAL  ENriŒ  LE  CANADA  El  L'AUSTRALIE 

La  «'ompngnio  du  chemin  do  fer  canadien  du  Paeifiq  lo  offre  d'ontreprondro  nn 
Bcrviio  i-cminiensuel  po.«-tal  et  à  paH^agors  pour  l'Australif,  devant  alterner  avoo  les 
autres  t'Orviecs  po^staux  vid  Suez,  ot  en  cortoupundance  avoo  un  bervice  rapide  sur 
l'Atlantique  quo  lo  gouverueraent  du  Canada  a  rais  on  adjudication. 

Le  service  sera  S'imi-mensuol  dans  les  doux  dirouiii)na  ;  enlro  Halifax  ou  Québoo 
et  Vancouver,  C<>lombioBritaniiiquo,  ot  cnlio  Vancouî'or  et  Moroton-Bay,  Quoens- 
land,  avec  escale  à  Llonolv.u,  îIch  bavv.  ijiine-,  et  à  Sjva,  îîcs  FJi. 

Les  (•tcamcrs  termineront  los  voyages  d'aller  et  commenceront  lea  voyages  de 
retour  ù  Sydney,  Nuu^ olU-Galloj  du  Sud. 

Les  tmalles  tlu^trali0llncs  soiont  liélivréi  ot  rrç'Ks  à  Moreton-Biy;  mah  les 
malles  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  et  do  Victoria  soruot  déiiviées  et  reçues  à  Sydney, 
si  on  le  désire. 

Los  malles  do  la  Nouvellc-Zî'ando  soront  délivrées  et  reçues  &  Suva,  l"'iji  ;  le 
gouvcrroment  de  la  Nouvollt-Zéiando  pi  urvuira  «u  service  ai'fessoiro  do  Suvo  à 
Aucklai  d.  {LUm'on  Sieovigh'p  Co7n/>a>y  do  lu  Nouvelle  Zélande  fait  actuellement 
un  service  postal  mensuel  eiilro  l'Auslralio  et  Suvaj. 

Le  maximum  de  duiéo  du  voyage  entre  llalilax  ou  Québec  et  Moreton-Biy  Fera 
do  27i  jours;  uvoa  un  service  do  l)  i  œ  ids  sur  l'Atlanliqui),  minimum  de  vilo-so  fisô 
par  Its  demandes  de  hOumiMjion  du  gouvoincment  canudion,  l'entier  pnrconrs  d'un 
port  d'Angleterre  à  MoretouBayscrade  moiusdo  34è  jours  ;  dans  la  pratique  co  temps 
hera  souvent  réduit. 

On  no  peut  gara  ilir  la  du'éo  du  voya;^o  entre  rAn:»letorro  ot  l'Australie  avant 
que  ks  détails  du  ii'mivouu  (-eivico  <io  l'Allantiquo  aient  été  réglé\  Avec  un  service 
do  12  r couds  on'ao  F  ji  ei  la  K  Hivelle-Zjlauio,  le  tiajot  ontro  un  port  d'Angloterre  et 
Auckland  sera  de  moins  do  .^4  jours.  Le  service  sera  exéuuié  par  cinq  nouveaux 
navires,  8|iéeialoraent  destinés  à  ce  sorvico;  ils  eeront  tiôn  rapides,  pjrf^icemont 
aménagés  pour  les  pas-'Ugors,  ojust-ruits  do  manière  à  répDndro aux  conditions  exigéoa 
par  l'Amirauté  pour  los  navires  qu'elle  place  sur  la  liste  des  "  Soyat  iNaij/  lieserved 
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Cruîscrs  "  (Croipeurs  do  réserve  do  la  marino  royale)  ;  on  aura  ainsi  eor  1©  Pacifique 
ane  ina^nitii{tio  flotte  du  croiï'OurH  marchanda,  dinponibios  pour  l'uBage  de  l'Empire, 
en  ca»  do  guerre,  et  Hervunt  à  développer  sou.h  lo  pavillon  britannique  le  commerce 
dans  le  Pacifique  méridional,  en  temps  de  paix. 

On  ).'-j(  OHC  aui>6i  que  les  ér  ipa^es  doH  navires  soient  composés,  autant  qao 
possible,  d'htmmos  de  la  ré:<erve  navale  royale. 

Par  cette  route  les  past^agers  feront  tout  le  trajet  en  même  temps  que  les  mallei), 
sans  frais  d'exi-a,  des  trains  spéciaux  partant  du  quai  même  des  paquebots  à  Van- 
couver et  à  Hal:fux  ou  Québec. 

Au  besoin,  ces  steamers  pourraient  faire  î»  traversée  entre  Vancouver,  tODJours 
en  commnicalion  télégraphique  avec  Londres,  et  Moroton- B;iy,  en  17  jours. 

Dans  le  ces  de  nécet-sité  présidante,  il  serait  tiàs  possniblo  de  faire  d'Angleterre 
tout  le  trajot  eu  ^7  (u  '^8  jours,  tandi»  que  si  lo  canal  de  Suez  était  bloqué  ou  indis- 
ponible, il  faudrait  34  jours  pour  se  vendre  en  Australie  par  la  voie  du  Cup,  î\  la 
rapidité  moyenne  constante  de  15  tiœuds  A  l'heure,  avec  arrêt  de  24  heures  pour  faire 
du  charbon. 
Calcul  do  la  durée  du  trajet  postal  d'Angleterre  i\  l'Australie  vid  Brindisi  (Napies) 

et  Suez,  d'api  ôs  les  contrats  proposés  (188-i)  par  los  soumissions  do  la  compagnie 

d'Orient  et   de    la  Péninsulairo-Orientale,  et  calcul  do  la  durée  probable    du 

trajet  postal  d'ADg*olorro  à  l'Australie  par  la  voie  du  Canada. 

Mémorandum  dos  représentants  canadiens, 
Tbmps  :  d'ANQLETERRE  OH    AUSTRALIE,  d'après   les  nouveaux  contrats   (propofcée) 

PAR  LA  VOIE  DE  SOEZ  : 

De  Londres  à  Br)ndi^i  ou  Napies 56  heures  ou  2  jours  et  8  '.euros. 

i)e  Brindisi  à  Adéluï  le,  Cio  P.  et  O...  35i  jours  et  12  heures. 
De  Napies  à  Adébïde,  Cie  d'Orient...  32  do 

soit 

Do  Londres  à  AdélîiïJo,  Cio  P.  et  0 34  jours  et  20  heures. 

do  do         Oie  l'e  l'Orient 34     do       8        do 

Transport  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  entre  Adélaïde,  Melbourne,  Sydney 
et  Brisbano.  3»  milles  à  l'heure  sur  i  ails,  avto  arièts  comme  suit  :  transbordement 
i  Adélaïde,  (eoit)  3  heures  ;  A  Melbourne,  1  heuro  ;  à  Sydney,  1  heure  ;  chanmgeent 
de  voie,  3(1  minutes  chaque  (ois. 

D'Adélaïde  à  Melbourcc, y  compris  tianslordemonts.  490  milles    20  heures. 
De  Melbourne  à  Sydney,        do  do  570    do    =20J   do 

Do  Sydney  à  Br isbane  do  do  726     do  •=26^ 


do 


DoBÉB  du  trajet,  départ  do  Londres,  en  1888  : 

Cie  P.  et  0.  Oie  d'Orieut 

A  Adébïdo 3*  jours  et  20  heures.  34  jo"r8  8  heures. 

A  Melbourne 35"  do         16      do  35    do    4      do 

A  ôydncy 36   do         12^    do  36    do    0^    de 

A  BrihLiune 37   do         14      do  37    do    2      do 

Service  possible. 

D'Angleterre  à  l'Aui<tralio  vhl  Canada.  * 

De  Liverpool  à  Halifax 2,500  cœuds 

A— à  18  tcDiide=:13'J  heures  ou  6  jours  et  15  heures, 
B— il  i7    do     =147      do      •    6    do  3     do 

f>— à  16    do     =160      do  6    cij         12     do 


•  Ce  tableau  ne  lient  psq  compte  Ju  détour  et  de  l'arrêt  à  Fiji  pour  les  pafiace»  et  lea  malice  » 
deettoa'ioQ  de  la  Nouve)U-Zélai"te. 
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D'Halifax  à  Vancouver  3,660  milles 

à  trente  milles  à  l'heure... 122  heures, oa  5  jouta  et  2  heures. 

TranbbordementB  (l^  heures  à  chaque 

extrémité) 6      do 

De  Vancouver  à  Bri^bane  (Moreton-Bay) 6,510  nœuds. 

A — à  15  nœudh=l3t  heures  ou  18  jau-s  et  2  heures. 
B-à  1-lJ    do    =l56       do         19    do        0    do 
C— àli    do   =182       do        20    do        2    do 
An  et  H  Honolulu  (i^oit)  6  heire». 
ou 

De  Lîverpool  à  Brisbane A — 29  jours  et  7  heures. 

'«  "       B— 30    "  17     " 

"  ♦•        C—'ii     "  4       " 

De  Biit^hane  à  Sydney  par  rail,  vitesse  de  30  milles  à 
l'hetiro  ;  diistaîice:  726  milles,  avec  En  et  pour  Irans- 

Ijoidoment  do  steamer  à  train  (t-oit)  H  heures =1  jour  6  heures. 

De  Briwbane  A  Sydney  par  mer,  vitosHO  do  14  rujaJs  à 
l'heure;  distance:  455  rœids,  avec  art'^t  du  stea- 
mer à  Moreton-Bay  per.dant  un  jour =2  jours  8  henres- 


De  Liverpool  h  ï^ydney  vià  Brisbace  par  rail 
"  "  par  mer 


SO  jours  n  heures 
31     "     15      " 


31  jours  23  heures 
33    "       1      " 


33  jours  10  heures 

34  "     li      •» 


De  Sydney  à  Melbourne  et  Ac'é'.ïle,  mémo  tt  apsque  par  la  route  de  Suez. 
COMPARAISON  DES  LIGNE8  VOIE  DE  SUEZ  ET  VOIE  DU  CANADA,  1888. 


Di  LoMDOM  via  Brimoibi  (Naplib)  bt  Sdbz. 

De  LivBBPooL  vid  Canada. 

A 

Oie  P.  et  0. 

.y  16  d'Orient. 

A 

B 

33  jra  12*    hrs 
32     "     19J    " 
31     "     23      " 
30     "     17     " 

C 

Adélaïde 

34  jra  20   hrs 

35  "     16    " 
3«    "    12»  " 
37     '«    14     " 

34  jra  8    bra 

35  "     4      «' 

36  "    0»    " 

37  •'     2      " 

33  jra    2»    hrs 
31     "     »|    " 
30     "    13       " 
29    "     7       " 

34  jra    23}  hrs 

34    "       6»    " 

31    «'     10     " 
3j    II       4      .• 

Melbourne. 

Bjdaey._ 

Brisbane 

•  Wb  malles  à 


Le  gouvernement  canadien  a  demandé  des  eoumissions  pour  un  nouveau  service 
Bur  l'Atlantique  à  16,  17  et  18  tœads  à  l'heure.  Les  travert^ées  des  steamers  rapides 
de  la  ligne  Cunard  en  1886  prouvent  qu'il  ot-t  liés  po^Hili'o  d'avoir  un  service  d'un© 
vitesse  de  18  tmoads  entre  l'Angletorro  et  Dalilax.  De  Liverpool  A  Quéiiec  b  distance 
par  mer  est  do  210  milles  i)ius  longue,  et  la  distance  par  rail  cbt  do  686  milles  plu» 
courte  que  de  Liverpool  à  Ilulifax. 

On  ne  pounait  peutêtio  p;.s  maintenir  la  rapidité  do  30  milles  à  l'heure  sur  les 

Î)arlics  étroites  du  chemin  de  for  intorcoloniul  do  l'Afrijuj  mé-idiona'.e  et  du  (^uccu.s- 
aud.  Si  un  train  spécial  partait  de  Brisbaiieà  l'arri\éo  des  ni.ille.s,  on  pourrait  abré- 
ger sans  douîe  le  torcps  de  l'an  et,  qui  est  poité  à  six  heures. 

Par  la  route  de  Suez,  les  pai-sugois  no  piuvenl  liccomplii  le  voyage  dans  le  temps 
indiqué  pour  la  malle  c,u'en  fuisaut  la  dépense  exlra  conbide rable  d'un  trujet  sur  rail 
i\  Brifdibi  ou  à  Naples.  La  'majorité  va  sur  les  sleamets  do  Tilbury  par  la  baie  do 
B^i^ia^'e  et  Gibraltar.     Cela  .^écei^bite  à  piéseut  neuf  juuis  de  plus  sur  mer.     Pur  lu 
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routo  oanadionno,  los  pa-wagora  pourraient  tonjour»,  s'ils  lo] désiraient,  voyugor  on 
mémo  tompH  (juo  Icm  mu!l«H 

Li  voyiigo  du  Paoiti  |no  HO  fait  dann  dos  oaux  compîipalivomont  »îalmos  avoo  lo9 
vonts  ali-éi  do  nord-oit  ot  do  Hud-ost,  au  nul  du  lOa  do^ré  do  latitiidt)  nor«J. 
Il  no  Hora  pas  dilHijilo  consô^nomrnent  do  rnaintonii*  la  vitoH-io  mentionné?. 
En  choifisHant  Morcdon-biiy  cotnmo  promior  port  d'anivêo  on  Aimlral'o,  le 
voyago  trariH.pacifiqao  Hoia  ubiégé  lo  plus  possible;  ka  inallos  Botont  débir- 
quéoH  uu  (loinl  lo  plus  rapproché  du  rôsouu  do  voios  fo'-iéos  do  l'intercoionial,  et 
l'on  évitera  les  yros  vont«  d'ouo-t  fté  (uontrtHur  la  routeda  Nouvollo-Zilan  ioà  .Sytlnuy. 

Dans  lo  voyage  <lo  Sui  z  à  Adéli  lo  on  ronconiro  une  liô^  hauto  tom|iôra!.uio  ; 
80r  la  (  ôto  d'Auslruli»,  on  chL  souvont  eKpo^é  aux  gros  lomps;  IcH  pabsagors  ont  À 
endurer  la  grande  chaleur  do  la  mer  llougo. 

Pur  la  tonte  canndionno,  les  voya'i'U'H,  les  troupoa,  les  munitionH,  e!c  ,  pourront 
ecro  tranH[»orté-t  d'Anglolerro  on  Amtiulio  dans  lo  t'Mnp-*  iiMliipiô  pour  lo  trujot  doH 
mnlk'H,  à  i'excopii'in  d'un  petit  retard  cau-é  pir  le  lnItis^)orJomont  dos  troujjos  ot 
des  mnniii'  ns  à  Halifax  et  à  Vanc,  uivcr.  S'il  dcvonait  nécessaire,  on  cas  do  guorro 
ou  do  circonstanc'cH  inij  éricu-ea,  d'arriver  tiô*  ra|iid(unont  u'Anglelerro  aux  coloriios, 
la  traver(«6j  do  Vancouver  pourrait  h'aciîO'iiiilir  en  17  j  »urs  ou  moi  is,  et  lo  voyago 
entiur  d'Angleterre  on  27  jours  Kn  ouln*,  la  route  Londros-B  indisi  serait  incorluino 
et  Dié'uiro  pour  les  malles  <t  pour  Ioh  V/yajonrs,  s'il  sirgis^ait  dos  i-ompHeaiions  eu 
Euro|io;  la  routo  do  8u  z  pour riit  0*10  blofpiéo,  dans  une  guerre  entre  les  puissancos 
cur0|  é'-nno.a,  et  les  colonies  déjtoudraiont  aljrs  du  Horvicc  canadien  ou  d'un  sorvico 
intiiiimoMt  plus  long  par  lo  Cap. 

La  comparaison  ci-dnssus  tait  voir  quo  lo  s^rvloo  canadien  lo  moins  rapide  ot  lo 
p'uQ  long  (lableuu  (')  délivrerait  les  muilosA  lirinbano,  5  jours  ot  10  heures,  i  Sydney, 
3  J)u;s  ol  'i  heures,  à  M'  lb)Urno,  1  i>»ur  ot  U)  heures  plus  lôo  qui  n'olï -o  de  lo  faire 
par  sa  soumi-sion  la  Compaguio  Péainsulairo-Onoutalo,  ot  â  AJéLïij,  3^  houros 
tjculemenfc  plus  tard. 

On  ri'a  nulioinont  ici  l'intention  do  déf>'éùor  les  services  pir  Suez  dos  compa- 
gnies O'Onont  et  Péninj^ulairo  Orientale,  mais  on  pense  que  les  colonies  «ustr- 
iionncs  auront  plus  d'uvaiitagos  '\  se  j)rocuror  un  sorvico  canadion  sur  loipiol  olloa 
pourront  compter  on  tomp-t  de  ,'uerro  comme  on  temps  do  paix,  qu'à  conclure  une 
convention  exclusive  do  dix  années  avec  los  compagmot  deSuez  pour  la  transmi^^sion 
dos  mall<s.  Un  sorvico  semi-mensuel  par  la  voie  du  Canada  allornorait  Irô*  conve- 
nablement avec  lo  sorvico  eomi-monsuel  do  Suez,  et  on  aurait  ainsi  une  distribution 
postale  hebdomadaire. 


IV-3. 

CABLE  PROJETÉ  ENTRE  LE  CANADA  ET  L'AUSTRALIE. 

BuiiEAU  DES  COLONIES— Mémoranlum  et  correspondance. 

La  question  de  relier  l'Australie  au  Canada  par  un  (Shlo  ot  d'avoir  airs!  un 
double  mojon  do  communication,  indépendant  du  té  é^'raphodo  l'EasIorn-EKlension, 
a  éié  montioni  éj  de  temps  à  autre  on  rapport  avec  le  chemin  de  for  canadien  du 
Paciti(|UO,  mais  elle  a  été  pour  la  pnmioie  fi)is  formellement  soumise  à  l'attention  du 
gouvtrnometit  do  Sa  Mijosté  lo  "0  j  lillet  I88I)  par  une  lettre  du  haut  commissaire  du 
Canada  ;  cette  lettre  tivec  ses  irn!a-<os  ko  trouve  A  l'appondico.  Lo  rapport  du  surin- 
toi.dant  des  télégraphes  éleotrinuos  do  la  Nouvelle  Galles  du  Sad  en  date  du  'M  mars 
Ibbii  est  aussi  annexé. 

Lo  pr«J!le-i  oppo  é  pjr  les  compairni.  s  piopriétairos  des  lignes  télégraphiques 
qui  commuiiKjiicnt  jiciuclloineni  avi'vî  l'Ausirulie.  Lo  28jinvier  une  lotiro,  contenant 
d'aulrtH  I  iè  es,  a  é'ô  r<  ç  pj  do  M.  Ponder;  il  parloir..no  leduction  du  tarif,  moyennant 
uno  guranlio  do  la  puit  oos  col(ini«».  Ce  proj.ît  de  lé  lujiion  n'a  pas  é'é  communiqué 
au  gKuvtrcoinont  d(.  Si  Majesté,  ot  leschitï'r.Hde  M.  Ponder  ne  i^ontqu'approximaiils; 
ils  coaatiluent  cepondaDl  U  stulo  iaforiDatioo  qu'ait  ouo  lu  bureau  des  uolonies  sur  co 
sujet. 
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Il  faudrait  do  p^i^Han(os  lainotiR  pour  crr/ager  lo  btire.'ui  dcM  colorios  à  domandop 
à  la  trcM)rorio  do  prendre  on  oonsiilôration  utio  proposition  ayant  pour  ol^jot  d'accorder 
uno  subï-onlion  pour  l'ontrotic  ri  d'un  câijlo  devant  fairo  concurroiico  a  un  hy.^tômo 
télégraphiquo  qui,  dar»  tous  Jeu  cas,  suffit  aux  bcsoin-s  prô-fonts  du  gouvornemont 
impérial. 

Autant  qu'on  on  peut  i'ii;er,  il  parj.îir.iil  y  a/oir  do  grandoH  difficultés  à  wur- 
monter  quant  au  projit  do  <  âb  o.  La  dintutico  i\  franchir  cutro  Ich  ])oints  d'uttor- 
risHomont  est  trôs  grande;  la  profondeur  do  l'ocdan,  comme  lo  font  voir  les  H0Hdi>gea 
du  Challf"rnjer,  est  énoimo  ;  lo  irulic  A  dcsrioi  vir  par  lo  cablo  Hcruit  peut  ètro  cjmpa- 
rativomeni  pou  ini portant  ;  do  sin-to  qu'il  fan  trait  uni  sul-vonlion  fort  élovéo.  Si  l'on 
décidait  do  diriger  co  (âblo  do  Fiji  sur  la  Nouvollc-Oalcdouio,  et  do  1}\  sur  la  côtfi  du 
Qucensland,  on  obtiijn  II uit  probablement  uno:.idodii  gouvernomont  frarçuis;  mais 
il  y  aurait  à  cela  robjection  d'avoir  un  point  d'attache  sur  un  dcuxiômo  ttrritoiro 
étiansrer. 

DanH  l'état  actuel  dos  choses,  il  liiut  so  borner  à  inviter  les  membres  australiens 
et  canadiens  do  la  conlérenco  h  exprimer  Unun  vues  généralomont  sur  le  projet  do 
poser  un  câblo  à  travoid  lo  t*acitiquo  entro  Vancouver  ot  l'une  dos  coioDios  aulrala- 
sionnes. 

Colonial  Office,  raarp,  1887. 


IV.-«. 

9  VrOTORIA  COAMBERS,  LoNDRKH,  S„  W.,  29  j  jillot  1886. 

Monsieur,— Relativomont  à  la  lettre  do  M.  Bramston  du  30  mars  dernier  sur  lo 
sujet  do  la  communication  (éléi^raphiquo  projetée  ontro  lo  Canada  ot  l'Australasio,  j'ai 
1  hcnr.eur  do  vous  tnaismottro  copie  d'un  arrêté  en  connei!  du  gouverncniont  cnnu- 
dien  en  dalo  du  S  juin  H'6,  mo  donnant  instruction  d'inviter  à  uno  confércnco  les 
agents  généraux  do  toutes  les  colonios  intéresHées  afin  de  constater  co  que  leurs  gou- 
vernements rcH):octifs  ëoraiont  disposés  à  faire  ot  quollo  aide  ils  seraient  prêts  à 
accorder  pour  co  projet. 

J'ai  l'honneur  do  vous  f::iro  savoir,  j)0ur  l'information  du  ^ccrétairo  d'Ktat  doa 
colonios,  quî  j'îii  ou  l'occasion  do  convoquer  uno  léunion  conformément  à  i'ins- 
truclion  exprimée  ci-haut.  On  a  trouvé  qu'il  serait  difficile  do  prendre  dos  mesuroa 
pratiques  avant  qu'un  projet  explicite  pouvant  ètro  soumis  à  la  considération  doa 
gouvernomcntH  co!ordaux  ail  é  é  formu'6.  J'ai  on  conséquence  prié  plusieurs  do  coux 
qui  s'intéressent  à  la  qucsiion  do  l'étudier  ii  fond  otdo  préparer  un  mémoiro  qui  cou- 
tienne  les  faits  imjioriants  ot  expose  comment  il  forait  possible  do  mener  à  fin  lo 
projet. 

V.Q  mémoire  a  clé  préparé  ot  jo  vous  en  envoie  trois  exemplaires.  J'ajouto  quo 
dos  cx'implairos  on  ont  été  transmis  aux  agents  gécéraux  pour  la  considération  doa 
gouvernements  coloniaux.  Vuus  romaïquorcz  lo  j)aragrapho  suivant  à  la  fin  do 
l'arièié  en  conseil  : 

"  Lo  comi'ô  rocomman  io  de  plus  que  lo  '  unt  commissaire  reçoive  instruction  do 
se  mol'ro  en  communication  avec  lo  secrétaire  d'Ktat  pour  los  oloiàios,  ot  tâohod'ob» 
tenir,  à  co  sujet,  la  coopération  du  gouverncmont  do  Si   Mnj  )>to." 

Il  rao  sulfii  do  dire  quj  lo  (âblo  projité,  outre  son  imporiiinco  commcroialo,  aurait 
uno  grande  valour  piur  la  moroqiatrio  ot  pour  los  colonies  comme  ligne  té'égraphiquo 
indcpendanlo  avec  l'Auî-tralasio  et  l'Oiicnt,  J'ai  <lonc  la  ontianco  ipio  lo  gouvorno- 
ment  do  Sa  Majosté  et  lo  gouvernement  do  i'Indo  voudront  concourir  à  la  réa- 
lisation du  pKJi't. 

Aurez  vous  la  bonté  do  porter  co  snjot  à  la  connaissance  du  soorétairo  d'Ktat 
pour  les  colonies  'i 

J'ai  l'honneur,  etc., 

CIIAIILKS  TUPPER. 

Ilaut-Commiasaire^ 
Au  sous  seciétairo  d'Etat  pour  les  colonits 
Downing  Street,  S.  W. 
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DOCUMENTS  RP;LA.TrP3  A  L'ETABLISSE  VIENT  DUNE  COVIMUNICATIOX 
TBLEGKAPUU^UE  DIRECTE  ENTliB  L'AUSTKALIE,  LA  NOUVELLE- 
ZELANUË,  LE  CANADA  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

No  1. 

AKBjftTi  SNOONfiKlL  SUR  L'ÉTABLISSEMENT  I>'UNE  OOMMUNIOATION  TÉLÈaRAPOIQUE   ENTEE 
LES  OOLONIES  AUSTRALIENNES,  LE  CANADA  ET  LA   QRANDE  BRETAQNE. 

Conseil  paivfc,  Canada,  Ottawa,  10  juin,  1886. 

Monsieur, — Jo  vous  Iranaraols  par  ordre  du  très  honorable  présidant  du  cousoil 
une  copie  d'un  arrêté  rendu  en  conseil  le  8  juin  18SG  sur  lo  sujet  de  l'établissement 
projeté  d'une  communication  télép^rapiiique  |>ar  câble  avec  les  colonies  australiennes^ 
pour  que  vous  agissiez  de  la  manière  y  exprimée». 

J'ai,  etc., 

JOHN  J.  i'oGEE, 
iireffier,  Conseil  privé. 
A  l'horioiablc  sir  Charles  Tupper  C.C.M.G.,  C.B. 
Ilanf-Commipsaire  du  Canada, 
9  Victoria  Chambers 
London,  S.  W. 


IV.-5 

CANADA. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil   privé,  app'ouvé  par   Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  le  H  juin  1886. 

Vu  le  mémorandum  on  date  du  22  mai  1886  du  miniHtre  des  Travaux  Publics, 
soumettant  une  communication  du  haut  commissaire  du  Canada  à  Londres,  laquelle 
contenait  copie  d'une  circulaire  adres.-éo  par  le  bureau  des  colonies  aux  agents  géné- 
raux des  colonies  australiennes  sur  le  sujet  de  l'établissement  projeté  do  communica- 
tions télégraphiques  par  table  entre  ces  colonies  et  San  Francifico,  le  dernier  para- 
graphe du  dit  mémorandum  étant  comme  suit: 

*'  En  cons^équence  de  l'achèvement  <iu  chemin  de  fer  du  Pacifique,  la  question  do 
savoir  si  un  tel  (âble,  an  cas  où  il  serait  établi,  n'aurait  pas  plus  avantageusement 
son  terminus  en  Colombie  britannique,  semble  mériter  considération  ;" 

Le  ministre  représente  que  diverses  communications  ont  été  reçues  de  M,  Sandford 
Fleming,  L  C,  expot^ant  le  projotd'une  compagnie  dont  il  est  le  représentant,  laquelle 
propose  de  relier  lo  Queonhiand  ou  la  Nouvelle-Zélande  à  Vancouver,  C.B.,  par  la 
voie  do  Fiji  et  d'Hawaii,  le  prix  de  mviont  du  câble  devant  excéder  £i,000,(JOU  (soit 
$10,00(),(l(iO)  ;  que  la  compagnie  ayant  l'intention  de  réduire  grandement  le  tarif 
actuel  des  dé|)êfh('s  télégraphiques  entre  l'Angleterre  et  l'Australie,  aurait  besoin  do 
l'aide  des  ditlércnts  gouvernements  intéressés,  sous  forme  d'une  subvention  évaluée 
approximativement  à  £70,000  par  année  jjendant  vingt  ans.  M.  Fleming 
expose  que  les  gouvernements  iIlté(■e8^é^  dans  lo  projet  sont  lo  Canada,  la  Grande- 
Bretagne,  l'indo,  Victoria,  la  Nouvclio-Gallos  du  Sud,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Austra- 
lie méridionale,  lo  Queenslund,  la  Ta^manie,  l'Australie  occidentale,  les  lies  Ha«vaii 
et  Fiji,  et  dit  que  dos  (iémarch<.!s  ont  déjà  été  faites  auprès  de  quoiquos  uns  dos  agents 
des  colonies  australiennes  on  vuodedinger  le  câble  projeté  hur  la  Colombie  Biitanni- 
que  au  lien  do  San  Francisco,  et  que  ces  démaiches  ont  été  favoiablement  accueillies. 
M.  Floming  t-uggèro  que,  lo  Canada  éiant  grandement  intéro8i«é  à  rétablissement  do 
communications  téléijraphiquos  directes  aveo  l'Australio, '.'Inde  et  l'Orient,  il  eerait 
opportun  que  ce  gnuvorneraont  piît  l'initiative  et  invitât  les  agents  dos  colonies 
intéroBeéos  à  une  couféronco  pour  discuter  lo  snjet. 
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Le  minintro,  partageant  l'opinion  exprimée  sur  loi  avantages  qai  découleraient 
vraisemblablement  pour  le  Canada  de  l'éîttblieBemcnt  de  eommunications  directes  par 
câble  entre  la  Colombie  britannique  et  l'Orient,  et  sur  l'opportunité  pour  ce  gouverne- 
ment de  prendre  l'initiative  à  ce  Hujot,  recommande  que,  pendant  l'exposition  coloniale 
et  indienne  tenue  présentement  à  Londres,  on  profite  de  la  présence  en  cette  ville  des 
représentants  des  colonies  intéressées  pour  obtenir  d'oux  une  expression  d'opinion 
sur  le  projet  ;  que  le  haut  commissaire  soit  requis  d'inviter  à  une  conférence  les  agents 
généraux  do  toutes  les  colonies  intéressées,  afin  de  constater  ce  quo  leurs  gouverne- 
ments respectifs  seraient  dispot^és  à  faire  et  quelle  aide  ils  seraient  piêts  à  accorder; 
aussi  que  le  haut  commisnaire  constate  auprès  des  autorités  impériales  quelle  aiùe  on 
pourrai;  attendre  de  la  part  du  Royaume  Uni  et  de  l'Inde,  et  que  le  haut  coni' 
missairc  fas^c  rapport  du  résultat  de  sos  démarches  aussitôt  que  po.'.Hible. 

Lo  c(.mité  adhère  au  rapport  du  minif^tre  des  travaux  publics  et  aux  recomman- 
dations y  'jonionues,  et  les  soumet  à  l'approbation  do  Votre  Excellence. 

Le  comité  recommando  de  plus  quo  le  haul-commiuscue  reçoive  instruction  de 
BO  mettre  en  communication  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  et  lâche  d'ob- 
tetir,  à  ce  sujet,  la  coof^ération  du  gouvernement  de  Sa  Mnjosté. 

JOHN  J.  McQKK. 

Grever,  Conseil  privé. 
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:iV.-6. 

Communication  TÉLfeaaAPiiiQUE  diiieote  entre  l'Australie  le  Canaua  et  la 

(îbandk-Bretagne. 

Batts'-Hotel,  Dover  St,  Londres,  10  juillet  1886. 

Monsieur, — Ayant  appris  que  le  gouvernement  canadien  vous  a  donné  iastrnc- 
tion  de  conférer  avec  les  représentants  à  Londres  des  autres  gouvernemenls  intéres- 
sés dans  le  projet  d'établir  une  communication  télégraphique  entre  l'Australie  et  le 
Royaume-Uni  par  la  route  qu'on  peuta])peler  la  rouie  canadienne,  je  prends  la  liberté 
de  vous  adresser  les  documents  ci-joints  relatifs  à  cotte  importante  question. 

Je  désire  appeler  particulièrement  votre  attention  sur  le  mémorandum  daté  de 
Londres  le  1er  juillet.  J'y  explique  mes  vues  sur  le  projet  et  sur  l'organisation  d'une 
compagnie  pour  son  exécution. 

J'ai  consulté  des  capitalistes  et  des  exports  en  télégraphie  océanique,  et  je  mo 
suis  convaincu  qu'avec  une  subvention  gouvernementale  très  modérée  on  peut  foimor 
une  compagnie  Holide  qui  établirait  et  exploiterait  la  nouvelle  ligne  télégraphique 
d'après  les  principes  exposés  dans  ce  mémorandum. 

Pour  compléter  une  communication  télégraphique  indép<  dante  entre  la  Grande- 
Bretagne,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande  et  les  colonies  australiennes,  la  compagnie 
devrait  avoir  un  capital  de  £i,500,(J()0. 

Le  capital  peut  se  diviser  en  deux  parts  :  £1,500,000,  à  un  taux  ra-nimo  d'intérêt, 
garanti  pour  25  ans  par  les  subventions  des  gouvernements  ;  £1,000,000  on  actions 
réparties  entre  les  capitalistes  australiens,  canadiens  et  anglais. 

Ce  capital  suffirait  amplement  pour  l'eutrepi  iso.  (^uant  au  fonds  de  réserve  pour 
les  renouvellements,  j'ai  consulté  plusieurs  des  meilleurs  experts  on  tclégranhio  océa- 
nique, et  jo  crois  quo  les  opinions  changent  rapidement  sur  la  durée  des  câcles  nou- 
veaux. Les  premiers  qui  ont  éié  posés  ont  sorvi  d'expériences  dont  on  a  depuis 
largement  prorité. 

On  a  remarqué  que  les  ruptures  f-o  pjroduiïicnt  d'ordinaire  pou  d'années  après  la 
pose  do  câbles,  et  quo  lorsque  ceux-ci  ort  été  bien  réparés,  ils  ne  sont  guère  sujets  à 
de  nouvelles  ruptures. 

On  pense  qu'un  câble,  fabriqué  suivant  les  nouveaux  procédés,  au  lieu  de  durer 
dix  ou  douze  ans,  peut  vraisemblablement  durer  une  lois  plus  longtempp.  Comme 
les  conducteurs  et  les  matières  isolantes  qu'on  emploie  sont  pratiquement  indestruc- 
tibles, il  est  difficile  de  concevoir  pourquoi  un  câble,  après  avoir  ptist^é  vingt  ou  vmgt- 
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cinq  ans  au  fond  do  l'océan,  no  conlinaorait  paa  iridéûnimont  i\  fonctionner.  Jo  dis 
ceci  pour  monlrer  qu'il  ro  puriiît  pas  y  avoir  do  raiHon  suffi ■tanto  pour  charger  l'en- 
trejriiio  à  eon  début  do  l'oba^'aiion  do  loiraer  un  fond»  do  lésorvo  confiidôrablo  ponr 
des  répsirationH  ptocliaincB.  Quoi  qu'il  en  hoit,  on  no  Buurait  contCHler  la  juhtobto  dea 
principe»  quo  j'énonce  dans  mon  rrémoirc. 

A'ou8  visoi'S  à  accomplir  yne  œuvre  qui  fora  rêaliaor  A  chaque  jolonio  une  grande 
épargne  dans  i'uvenir.  On  BUggôro  quo  chaque  Ci)l()rie,  en  proportion  do  l'épargne 
etfecluoe,  mette  do  côlé  jjour  le  bon  enltotivn  do  l'œuvre,  cause  do  l'économie,  uno 
petite  partie  dort  doniors  éjiargnés.  Quj  sur  chaque  cent  livres  épargnais,  ou  réserve 
dix  livicfl,  cinq,  ou  mémo  moins,  pour  ciéor  uo  fonds  destiné  à  faire  face  aux  Irais 
imprévu^. 

Quant  aux  recettes  probables  do  l'cntrcpriao,  on  verra,  en  8o  reportant  au  raônao- 
rar.dum  daté  du  6  avril,  quo  la  corrospondarice  extéiienre  des  colonies  australiennes 
en  1889  est  estimée  à  85,000  dépêches  ou  à  850,0U0  mots  environ.  On  no  s'attend 
pas  que  tout  le  tratio  vienne  à  la  nouvelle  ligne,  parce  que  la  compagnie  existante 
réduit  a  indubitablement  pon  tarif  pour  conserver  uno  partie  do  son  tratio. 

Suftposoni  que  les  affaires  se  partagent  également  et  quo  la  ncuvello  compagnie 
n'ait  que  la  noilié  dos  850,000  mots,  c'est-à-dire  425,000  mots,  dont  la  transmirsion 
se  ferait  à  4h.  le  mot,  les  conditions  arrêtées  avec  la  compagnie  du  chemin  do  for  ^a 
Pacifique  permettant  do  faire  l'entière  transmission  à  ce  prix  : 

425,0170  mots  à  48  donneraient , £35,000 

Moins.frais  d'exploitation  et  service  lorrestro,  (environ)..     40,000 

Laisgant  uno  balance  de £45  000 


qnl  représente  4^  pour  cent  sur  £l,00t^,O0O.  Ce  calcul  est  pour  la  première  année 
d'activité  de  la  ligne.  En  y  réfléchissant  on  so  convaincra  que  ce  calcul  est  très 
modéré,  en  co  qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  forte  impulsion  quo  donnera  nécessai- 
rement à  la  télégraphie  et  aux  transactions  commerciales  une  réduction  considérable 
du  tarif* 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  la  recette  ira  en  augmentant  dans  de  grandes  propor- 
tions, tandis  que  les  frais  d'exploitation  augmenteront  peu.  Ce  n'est  pas  exagérer 
le  rendement  quo  de  compter  le  voir  doubler  en  quelques  années  ;  cela  donnerait  9 
pour  cent  sur  tout  le  capital-actions,  et  on  peut  prévoir  avec  certitude  que  l'augmen- 
tation se  maintiendra  d'année  on  acnée. 

J'ai  dit  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  uno  subvention  pour  s'assurer  d'un  capital 
d'un  milion  et  demi  do  livres  à  bas  intérêt.  Si  les  subventions  des  gouvernements 
fiufiisent  pour  former  un  fonda  d'amorti^sement  qui  rembourse  le  capital  do  £1,500,000 
en  vingt-Cinq  ans,  il  serait  à  propos  d'affecter  lo  revenu  au  delà  d'un  dividende  donné, 
soit  de  7  or  8  pour  cent,  à  la  formation  d'un  fonds  do  renouvellement. 

On  remarquera  que  l'uno  des  conditions  proposées  porto  quo  les  dépêches 
de  chaque  gouvernement  seront  transmises  en  franchise  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  bubvention.  Par  là  chacun  Ckoa  gouvernements  contribulours  retire 
directement  co  qu'il  a  avancé  comme  sa  part  do  contribution. 

Je  soumets  humblement  l'opinion  quo  le  projet  esquissé  ci-dessus  est  parfaitement 
réalisable  ;  il  sera  sans  doute  activement  combattu  par  ceux  qui  ont  des  intéi  êls  pécu- 
niaires dans  la  Compagnie  de  télégraphe  exictanto  et  qui  ont  maintenu  un  tarif 
élevé  pour  s'assurer  do  gros  profits.  Leurs  objections  doivent  ê!ro  do  pou  de  poids 
quand  il  s'agit  des  grands  avantages  impériaux  et  coloniaux  qui  découleront  delacoa- 
vello  entreprise. 


•  Parlant  de  la  grande  réduction  apportée  an  tarif  des  dépêches  entre  Londres  et  Vew-York,  les 
directeurs  de  la  compagnie  du  Câble  direct  constatent  que  cette  réduction  a  eu  pourtff^t  de  doubler 
le  trafic, et  ils  croient  qu'avec  la  reprise  du  commerce,  la  progression  sera  encore  plus  forte.  Lerapporl 
de  la  Compagnie  du  télégraphe  aaglo-américaia  annonce  que  le  trafic  a  augmenté  de  1 10  pour  cent 
depuis  l'abaitaeceat. 
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Les  conditions  qno  j'ai  iniliqnéos  permottraient  cortainornent,  d'ofijaniser  uno 
forto  et  Bolidtj  campagnio,  offrant  toutes  le^  ^lirunties  né  tensairos  pour  mener  à  bonne 
fin  celle  œavro  importante  d'uno  manière  très  Hatiofaisanio. 

J'ai,  Ole , 

S  AN  DFOKD  FLEMING. 
Sia  Chaules  Tupper  C.C.M.G..  C.  B., 

llaul-CummitjHuire  du  Canada. 


IV. --7. 

[Incluse.! 
TÉl.iû'UlAPUE  ENTRE  L'AUSTRALIE,  LE  CaNADV  ET  LE  GhANDE-BrETAUNE, 

Mémoranhim  de  M.  San  iford  Fleming. 

1.  On  propogo  qu'une  compagnie  soit  formée  pnir  é  ablir  une  cummunicalion 
télégraphiquo  entre  l'Australa'^io  et  la  Grande-Bretagne  par  uno  ligne  nouvelle  et 
indépontlanle.  C!e  nouveau  lé'égraphe  devra  Iravorsor  deslorros  et  des  mors  on  dehors 
du  contrôle  dos  puissanoos  qui  poi'rraiont  paut-ètro  dans  l'avenir  devenir  hostiles  à 
l'Erapiro  britannique. 

Z.  Ou  )poso  qu'une  chaî  lo  do  câl)!e:^  éloctriquori  suit  posée  à  travers  l'océan 
Pacitique  po  relier  lo  groupe  dos  colonies  auKlraliennos  à  Vancouver,  terminus  occi- 
dental du  chemin  do  lor  canadien  du  Pacifiiue.  Lis  câbles  devant  avoir  pour  points 
d'attaebo  les  îles  trouvées  convonab.es  ptur  y  établir  de>  stutions  intortnéliaires. 

8.  D.'rt  an ang(  monts  oiit  déjà  é!ô  [iris  avec  la  comp  gdio  du  chiMnin  do  fer 
canadien  Ou  Pacitique  pour  ia  tiansmiSîioo  à  des  termes  iras  tavoiaoles  entre  ita 
deux  océans,  de  .o  nos  dépè  -hes  d'entier  parcours, 

4.  On  so  projiose  d'acqué  ir  lo  contiô  o  ab-olu  de  l'un  dos  câbios  actuels  do  l'At- 
lantjiiue  ottei'riKf.nnt  s!ir  le  littoral  canadien,  ou  de  posor  un  nouveau  (âble  du  Canada 
à  la  Granle-Bnuagno. 

6.  La  ligue  eulièrc  peut  ho  divi.>or  on  tiois  giaud^s  seeLions  : 

(A)  Se'fion  Ju  Pac-'jl/u  . 

Cette  section  se  composera  do  (fibles  éloctri:)Uos,  dont  les  longueur?,  en  tenant 
compte  du  fléchis^emonl,  Hoiont  approximativomont  comme  suit  : 

(1.)   Do  Hribbano  ou  Sydney  nu  Cnu  Nord,  avec,  racconlo-       Nœud?. 
mouL  .sur  lo  premier  poini,  aa  lâsoau  '6l04r.4p!iiqiio 
australien  ;  gur  le  Fécond  point  au  réseau  lélégra- 

iihiquo  de  la  Nouvelle-Zé'ando 1,800 

(2.)  Du  Cap  Nord  à  l'une  dos  îles  Fiji I,'-MO 

(i.)  Do  r«lo  Fiji  à  l'îio   Fanning  i!,i7t> 

(-1.)    l'o  l'îlo  Ffinninsï  A  l'uno  do,  Ma^  Sandwich I,2H0 

(6.)    Do  l'îlo  Sandwich  au  détroit  de  Barclay  ou  au  port 

San  Juan,  (llo  de  Vancuuvcr)  2,730 

(6.)  Du  dé'roit  de  Barclay  par  l'île  Vancouver  et  le 
détroit  do  Goorgia  à  Vancouvor-City,  terminus  du 
chemin  do  fer  du  Pacifique 100 

Milles  géographiques .'^.UOO 

(B)  Section  canadienne. 

Cotte  Foction  suivra  le  chemin  do  fer  canadien  du  Pacifi- 
que et  lo  chemin  do  fer  Intercolonial  pour  fo  rac- 
corder H  l'un  des  câbles  de  l'Atlantique.     Si  l'en 
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jageait  nécessaire  de  poser  an  c&ble  dans  l'Atlanti- 
qa<*,  la  ligne  terrestre  se  terminerait  probablement 
à  Gaspé,  dans  la  province  de  Québec.  Distance  de 
Vancouver  à  Gaspé,  milles  statutaires 


3.450 


(C)  Section  de  F  Atlantique. 

Nouveau  câble  à  travars  l'Atlantique,  de  Gaspé,  vid 
détroit  do  Belle-Isle,  à  l'Irlande,  milles  géographi- 
ques  


2.460 


6.  Ces  trois  grandes  sections  raccordées,  l'exploitation  dirigée  par  uno  adminis- 
tration unique,  on  pourra  réduire  permanommont  le  tarif  aux  plus  bas  prix  posaiblea 
et  rendre  ainsi  la  ligne  d'une  très  grande  utilité  pour  le  commerco.  Cette  réduction 
do  tarif,  que  facilitent  les  arrangements  satisfaisants  convenus  avec  la  compagnie  ■^  a. 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacitique,  donnera  une  grande  impulsion  à  la  télégraphie 
el  activera  le  développement  des  relations  commerciales  entre  les  colonies. 

7.  Les  conditions  propoi'éos  et  les  arrangements  convenus  permettront,  dàs  l'inau- 
guration de  la  nouvelle  ligne,  de  transmettre  les  dépêches  d'Australie  à  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  moitié — et  on  pense  même,  pour  le  tiers — des  prix  exigés 
aujourd'hui. 

8.  La  nouvelle  ligne,  outre  l'influence  qu'elle  aura  sur  le  commerce,  sera  d'une 
grande  importance  politique,  maritime  et  militaire.  Les  officiers  de  la  marine  et  de 
l'armée  savent  bien  qu'on  ne  peut  compter  bur  la  permanence  des  communications 
par  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge;  d'où  la  valeur  incalculable  d'une  ligne  par  le 
Canada,  s'il  survenait  de  graves  événements.  Le  câble  du  Pacifique  sera  situé  loin  du 
théâtre  des  complications  européennes;  il  ne  servira  pas  seulement  de  moyen  do 
communication  entre  les  colonies  australiennes  et  la  mère  patrie;  mais  dans  le  cas 
d'éventualités  qui  rendraient  inutiles  les  câbles  passant  par  l'Europe  et  par  l'Egypte, 
il  permettra  do  correspondre  avec  l'Inde;  et  même  chaque  station  britannique  entre 
l'Afrique  méiidionalo  et  Port-llimilton  pourra  continuer  ses  rapports  télégraphiques 
avec  Loidres. 

9.  Afin  do  s'assurer  des  avantatçcs  si  précieux  à  tous  les  points  do  vue,  il  est 
nécessairo  d'avoir  l'aide  et  la  coopéinlion  dos  goiivernementH  intéreshés  ;  et  comme  ils 
sont  au  nombre  de  douze,  ayant  plus  ou  moin»  d'intéiêt  à  l'entreprise,  chacun  n'aura 
qu'une  aide  modique  à  fournir. 

13.  Ces  gouveinements  sont  les  suivants  : 

1.  Le  goavorneraont  do  la  Grarde-Bretagr.e. 


2. 

do 

du  Canada. 

3. 

do 

d'Uawaii. 

4. 

do 

do  Piji. 

6. 

do 

de  la  Nouvelle  Zélande. 

«. 

do 

do  la  Nouvelle  Galies  du  Sud 

7. 

do 

du  Queonslund. 

H. 

do 

de  Victoria. 

9. 

do 

de  l'Australie  méridionale. 

10, 

do 

de  l'Au-slralie  occidentaie. 

11. 

do 

de  la  Tasmar.ie. 

V^. 

do 

de  l'Inde. 

Hawaii  a  offert  $20,000  par  année  (soit  £t,000)  pendant  quinze  ans  pour  être 
relié  télégraphiquoment  à  San  Francisco;  on  pté-urao  que  cette  subvention  sera 
passée  à  la  compagnie  projetée;  mais  le  principal  secours  est  attendu  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ses  colonies. 

IL  L'aide  du  gouvernement  doit  viser  à  deux  ohjets:  (1)  l'établissement  des 
cibles  à  travers  le  Pacifique  ;  (2)  leur  efficacité  permanente. 
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Le  premier  objet — rétablissement  dos  râbles  à  travers  le  Paoifiqae — pent  être 
atteint  ai  l'aide  don  gouvemomuntH  prend  la  forme  d'une  Hubvontion  annaelle  suffisante 
poar  payer  un  intérêt  pou  élevé  et  créer  un  amortissement  nur  une  forte  portion  du 
capital  employé.  Le  reste  du  capital  oon^istera  en  actions,  dont  les  dividendes 
dépendront  du  produit  do  l'entreprise. 

12.  L'efficauiié  perpétuelle  deu  c&b'es  peut  être  assurée  do  la  maniàro  enivantc. 
La  coutume  a  été  de  pourvoir  h  l'entretien  sur  la  recette,  ce  qui  tend  néoet<sairemen^ 
à  maintenir  élevéri  les  prix  du  tarif;  or  on  a  en  vue  de  réduire  ces  prix  au  minimum, 
et  pour  y  parvonir  la  recette  ne  iloit  être  chargea  que  des  frais  d'exploitation,  à  peu 
près.  Une  disposition  particulière  e«t  donc  hug^éiéo  pour  io  renouvolloment  et  la 
duplication  des  cftbles.  Dans  le  mémorandum  ci-joint  du  6  avril  I88fi,  jo  fais  voir 
clairement  que  l'établissement  de  la  nouvelle  ligne  fera  réaliser  aux  colonies  desser- 
vies par  elle  une  très  forte  économie  sur  leur  correspondance  télégraphique  exté. 
rieure;  un  percentago  comparativement  minime  de  cette  épargne  sulïirait  pour  les 
renouvellements,  les  duplications  et  l'entretien  perpétuel  des  câbles.  On  propose 
donc  de  tirer  do  cette  source  co  qu'il  faut  pour  créer  un  fond»  do  réparations.  En 
prenant  pour  base  de  cjilcul  la  ditréronce  entre  les  prix  actuels  et  les  prix  réduits,  il 
est  probable  qu'il  suffirait  de  cirsq  pour  cent  ou  d'une  moindre  proportion,  mais  on 
recommande  de  réserver  annuellement  nu  début  dix  pour  cent  de  l'épargne,  pour  la 
■création  do  co  fonds.  Lo  but  est  d'avoir  co  qu'il  faut,  mais  pas  plus  qu'il  no  faut, 
pour  réparer  les  c&bics  devenus  hors  de  service  et  pour  maintenir  la  ligne  dans  un 
parfait  état  a'efficacité. 

13.  Après  que  ces  dispositions  auront  été  arrêtées,  il  sera  possible  d'aiopter  à 
i'inaugurjiliun  des  câblos,  un  tarif  do  4s.  par  mot  pour  les  dépêjho-»  orJiiiaires  entre 
les  colonies  australiennes  et  la  Grande-Bretagne,  lo  prix  devant  èlro  do  moitié  ou  do 
beaucoup  moins  pour  les  dépêches  do  la  presse.  Ljs  dépêches  des  gouvernements 
seront  transmit^es  en  Iranchiee  jusqu'à  concurrence  des  bubvoniions,  et  auront  la 
priorité  «nr  toutes  les  autres. 

Batt'b-IIotel,  Dover  Street. 
Londres,  1er  juillet  18^6. 


IV,~8. 

CA.IÎLK  CANADIEN.— AUSTRALIP]N. 

Mémorandum  prébonté  au  gouvernement  canadien  par  M.  Sandford  Fleming. 

Ottawa,  6  avril  1886. 

Il  y  a  quelques  années,  le  soussigné  a  appoU"  l'attention  sur  l'importance  et  la 
praticabilité  de  relier  télégraph'quoment  la  Grande-Bretagne  à  la  Chino,  à  l'Inde,  aa 
Japon  et  aux  colonies  australiennes  au  moyen  d'une  ligne  |)as,'<ant  j)ar  lo  Canada,  et 
d'un  ou  do  plu-*ionrss  cât'os  immergés  dans  l'océan  Pacifique. 

Ce  siijot  a  été  repris  par  lui  l'armée  dernière  dans  une  lettre  on  date  du  20  octobre 
18S3,  ndros.eéo  au  ;iremior  ministre,  lo  très  honorable  sir  John  A.  MiiodonaM. 

l'opuis,  la  compagnie  du  chemin  do  for  fanadion  du  Paoifii|Uo  a  parachevé  uno 
ligne  do  télégiapho  de  l'Atlantique  au  Pacitîquo.  et  exécuté  ainsi  uno  importante 
partie  (îu  projet  primitif,  de  sorte  qu'il  no  reste  qu'à  posor  lo  c&ble  à  travers  lo  Paci- 
fique. 

Les  colonies  australiennes  sont  déjà  rattachées  téléi'raphiquemont  à  l'Angloterro 
par  la  voie  du  Port-Darwin,  de  Singapour,  Penang,  Aladras,  Bombay,  Adon,  Alexan- 
drie et  do  la  Méditerranée.  Lo  prix  des  dépêches  est  très  élevé,  et  il  y  a  toujoara 
danger  d'interruption  des  coraraunioutions  quand  les  éyénementa  politiques  prennent 
une  tournure  menaçante  en  Egypte  ou  en  Europe. 

Un  câble  dirigé  dos  colonies  australiennes,  par  la  voie  de  Fiji  et  des  îles  Sand« 
wioh,  sur  Vancouver,  terminus  oooidootal  du  chemin  do  fer  canadien  du  Pacifique, 
anirait  ces  colonies  à  l'Angleterre  télégraphiquement  par  une  ligne  qui  aurait  pour 
les  intéràts  britanniques  le  grand  avantage  d'être  entièrement  en  dehors  de  la  sphdrft 
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des  oomplîoations  européenne'^.    Do  plu>»,  elle  (oruit  réalisor  ano  grande  économie  sar 
la  coût  des  IranBmissioDB. 

Los  colonios  australiennes  ont  été  pour  l.i  première  foin  reliéos  à  l'An^lctorre  en 
novembre  187-2;  lu  lib;no  intornutionale  u  transmis  en  1873,  promiôre  annéo  do  seit 
opérationR,  8,Si5'i  dépêches  à  destination  et  venant  des  cutonies. 

Le  detnior  rapport  pour  l'année  1884  porte  que  le  nombre  do8  dépêches  reçue» 
ol  transmiees  dans  l'unnéo  s'eHt  élevé  à  4B,b9(i,  oe  qui  fait  voir  un  accroitiNtmont 
extraordinaire  en  oi  zo  ans,  représentant  une  augmentation  annuelle  moyenne  de  40 
pour  cent.  Cet  aocioisHomont  a  pu  être  anormal,  et  comme  le»  trois  dorniôrcs  années 
de  la  période  indiquent  une  augmentation  plu»  modérée,  on  peut  mûrement  prendre 
cette  dernière  comme  base  de  calcul  pour  lu  truâo  à  venir. 

Le  nombre  et  le  produit  des  dépêches  échan;:éo8  entre  les  colonios  au:^tralionDeHet 
l'Europe  pendant  les  trois  années  mentionnées,  ont  été  comme  il  buit  : 

Nombre  de  dôpA^hos.  Produit. 

1882 39,175  £î2ô,5(\l 

18S3 43,3.U  251,277 

1884 48,898  270,7U6 

Ces  ié-<uUat8  donnent  une  bonne  indication  de  raccroii>Hement  lé^ulier  du  trafic 
EoaH  le  tarif  élevé  actuel. 

L'augmentation  annuelle  du  nombre  des  dépêches  a  été  île  K'J  pour  cent  ;  le 
prix  moyen  dos  déjêches  transmises  de  JE)  I3s.  lid.  pondant  les  trois  arinéos  l88iJ, 
188;},  18-4. 

Le  tarif  est  de  10  h.  10.  d.  par  mot  pour  les  déjiôches  ordinaires  (entre  Sydney  et 
liondics)  ;  de  8s.  pour  les  dépêohos  du  gouvornoraeut,  ot  do  6s.  7d.  pour  les  dépè- 
chos  do  1:1  pre6f-o. 

Lo  soussigné  a  exposé  la  question  d'tin  câble  do  Van-jouver  à  l'Australie  au 
bureau  do  direction  clo  la  compagnie  du  chemin  de  1er  canadien  du  Pu -i  tique,  et  a 
réasbi  à  conclure  des  arrangomonts  tiÔ4  satisfaisants.  D'ici  à  quelques  somainos,  cette 
com)):ii.'nie  aura  des  raccordements  télégraphiques  avoo  tous  los  principaux  points  des 
Eia's-Unis,  y  compris  les  villes  importan'.os  do  la  côte  du  Puiiitiquo,  ot  elle  pourra 
trant-myltro  les  dépèches  à  des  prix  qui  permettront  à  la  compagnie  du  câble  du 
Pacitiquo  do  s'assurer  de  toute  la  correspondance  entre  le  continent  d'Arnériijuo  ot  les 
colonies  d'Australie.  Le  câble  qui  va  do  Port-Darwin  dans  la  direction  do  l'indo, 
mettra  aussi  la  nouvelle  compagnie  en  mosuro  doc-ipior  une  trè^  grande  partie, sinon 
la  totalité  de  la  correspondance  entre  rAiiiéri(jue  et  l'Asie.  Par  ces  arrangements 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacitiquo,  les  dépêches  pourront  être  trans- 
mises entre  les  colonies  australiennes  «i  i'Angleloiro  pour  beaucoup  moins  de  la 
moitié,  probablement  (>our  le  tiers  dos  prix  actuels,  et  entre  ces  colonies  et  toutes  les 
vilks  importantes  des  Etats-Unis  ot  du  (îanaia,  pour  le  quart  des  prix  exigés  auj)ur- 
d'hui. 

On  HO  propose,  aussitôt  que  le  câble  du  Pacifique  aura  été  po^'é,  d'abaisser  lo  prix 
des  déi  êohe^4  ordinaires  entre  l'Austialio  ot  l'Angleterre  de  Ids.  lOd.  i\  4-».  par  mot. 
Par  celte  réduction  lo  prix  d'une  dépêche  moyenne  tombera  de  £5,  13s.  9J.  à.iE2,  coqui 
donnera  t.écossairomont  une  grande  activité  à  la  correspondance  télégraphique  ;  on 
ne  saurait  cependant  prévoir  avi-c  quohiiie  exactitude  l'augmontalion  qui  résultera  de 
cette  Ciiuse.  Dos  hommes  d'espérienoo  en  cotte  matière  croient  que  lo  trafic  devra 
probablement  doubler,  mais  si  on  s'en  lient  même  à  aon  accroissement  normal  déjl 
constaté,  en  comptant  sur  uno  simple  pro.;re8-ion  de  l.'J  pour  cent  par  auLée,  on 
voit  que  l'avantage  do  la  nouvelle  ligne  pour  les  colonies  serait  immense. 

En  ajoutant  lij  pour  cent  par  année  aux  derniers  états,  lo  chiffre  des  dépêches 
pour   iS89  serait  de  85,000.     Si  le  nouveau  ifible  ot  la  nouvelle  route  canadienne 
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étaient  aloro  en  exploitation,  le  oaloul  pour  une  t-ériu  do  dix  années  Horait  commo 

eutt  : 

Nombre  de  dôpdobes    Epargne  :  diffôrenoe 
en  supposant  un  ac-     entre  £i  l^ê.  9d.  et 
cruisstment  de  lï^       X°2.  6j{ale  h  £3.  138. 
pour  cent  9d.  par  dèp4cbe. 

1889 85,000       £  31.%400 

1890 95,000  350,275 

18M. 107,000  ^92,550 

189i 119,000  4;i8,800 

1893...... 133.000  4iv0,420 

1894 148,000  641»,050 

l>-95....  1(JH,000  612,125 

U"9I5..... 180,000  68:.,87& 

;i697 208.000  707,000 

1898 231,000  h(!J,000 

Trtul 1,481,000  £5,45li,497 

On  voitainsi  que,  sans  tenir  compte  de  l'nccroisHoraent  du  nombre  dos  dépêchesi, 
confcéquonce  certaine  de  l'abalH-cment  du  tarif,  l'Auatraiie  réaliserait  une  tiè-t  impor- 
tante économie  sur  la  correH]>oiidance  télégraphique.  On  estime  cotte  économie  Â 
£6,450,497  ponr  les  dix  premières  annéoH,  ce  qui  fait  une  moyenne  d'au  delà  d'an 
demimillion  sterling  par  année. 

La  nouvelle  ligne  se  relierait  par  l'Australie  méridionale  au  Port  Darwin,  et  do 
là  par  k'H  lignes  existantes  à  l'Asie  et  à  l'Afrique.  Elle  intéresse  donc  parlirulière- 
ment  le  gouvernement  impérial,  puisqu'elle  lui  donnerait  le  moyen  do  communiquer 
non  K'ulement  avec  les  colonies  austialienncs,  indépendamment  des  lighoi  qui 
patjRcnt  par  lu  Méliterranéo,  mais  enc  -ro  avec  l'Inde  et  toutes  les  stations  britan- 
niques entre  Hong-Kong  et  l'Afrique  méridionale.  Lo  Canada  a  déjà  accompli  une 
œuvre  qui  ncrvira  grardomeiit  pour  cette  nonvello  li;;ne  té  égiapliiquo  entre  la 
Grand'vHrt  Ui-'no,  l'Au-tuilie  et  l'Asie.  Il  «,  ))ar  une  dépense  énorme  )  oar  son  che- 
min de  fer  national,  mis  Varicouver  en  rapport  télégraphique  avec  l'Angleterre,  et  a 
rendu  uiusi  relativement  facile  la  tâche  do  compléiei  la  chaîne.  Une  soiune  do 
£40,000,000,  f)urnio  sur  les  f -a  's  publie-  ol  pur  les  puliouliors.  a  iVo  dép-Mi^éo  pour 
le  chemin  do  fer  et  pour  son  «ceossoire,  lo  télégrajiho,  qui  fait  de  Vancouver  la  lète 
de  ligne  du  «.Able  du  Pacifique.  Ce  cfihlo  n'est  en  qudque  sorte  que  1j  prolongement 
de  la  ligne  transcontinenlalc,  et  il  est  v.iisonnabli;  de  compter  que  le  gouverneniont 
canadien  coopérera  volontiei-s  à  son  étab  issemont. 

Les  gouvernements  suivants  sont  plus  ou  moins  intéressés  à  l'œuvre  : 

1.  Lo  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 

L'.  •■  du  Oai.ada. 

3.  "  d'HAW/i. 

4.  "  de  Fiji. 

5.  "  de  la  NuuvelleZélando. 

6.  "  do  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 

7.  "  du  (^ueciisland. 

8.  "  de  Victori.^. 

î'.  "  de  l'Austrsilie  méridionale. 

10.  *'  de  l'Australie  occidentale. 

11.  "  de  la  Tusmanie. 

12.  "  de  rinJo. 

Il  n'est  pas  possible  qu'une  compagnie  privée  mène  à  fin  cette  entreprise  sans 
aide  de  la  part  des  gouvernements.  Comme  les  télégraphes  électriques  sont  des 
choses  périssables,  on  doit  tenir  compte  de  la  nécessité  do  les  renouveler  ou  do  les 
doubler  au  besoin.  11  faudrait  aussi  une  guindé  augmentation  de  trafic,  sous  le  tarif 
réduit,  pour  que  les  prctits  suffisent  à  p&yer  un  dividende  sur  le  capital.     La  compa 
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gnie  devra  donc  être  subventionnée  pendant  an  certain  terme  d'annéea,  on  janqa'à  ce 
qae  le  développement  du  trafic  la  motte  en  état  de  se  suffire  à  elle-même.  La  sab- 
vention  devant  être  divisée  entre  beaucoup  de  gouvernements,  la  part  de  chacun 
serait  légère. 

La  première  chose  à  faire  est  de  s'ai^surer  dans  quelle  mesure  les  différents 
gonverneraents  voudront  coopérer  à  l'œuvre. 


17-9. 

(Annexe  de  la  lettre  datée  de  Londre.s  le  10  juillet  1880.) 

Téléqraphb  entre  le  Canada  et  l'Australie. 

Lettre  adressée  ad  PREMiEa  ministre  dit  Canada  par  M.  Sandford  Fleminq. 

Ottawa,  20  octobre  1886. 

J'ai  eu  l'honneur,  il  y  a  quelques  années,  do  soumettre  au  gouvernement 
canadien  nn  proj-'t  pour  l'établissement  d'un  grand  système  intercolonial  et  inter- 
continental de  téléi^raphe,  dont  l'une  des  principales  parties  était  la  pose  d'un  câble 
électrique  à  travers  le  Pacifique,  depuis  le  littoral  occidental  do  la  Colombie  britan- 
nique jusqu'à  l'Asie.  Ce  projet  visait  à  établir  une  communication  télégraphique 
ininterrompue  entre  l'Angleterre  et  le  Jupon,  la  Chine,  l'Inde,  l'Australie,  la  Nouvelle- 
Zélande  et  l'Afrique  méridionale  par  la  route  directe  du  Canada,  et  à  relier  ainsi 
télégraphiquement  toutes  les  grandes  posSdSriions  britanniques  éparsos  sur  le  globe 
sans  avoir  à  pa8^er  par  l' Europe. 

Le  mémorandum  ci-joint,  daté  do  Londres  le  20  novembre  1883,  ainsi  que  les 
documents  pré-.entéi  au  parlement  canadien  par  le  secrétaire  d'Etat  le  20  février  de 
la  rcèmo  annéa,  rappelleront  à  votre  mémoire  les  importants  objets  publies  que  ce 
projet  avait  en  vue  et  les  efforts  tentés  dans  lo  temps  pour  sa  réussi t.e.  Vous  savez 
que  pour  des  causes  diverses,  ces  efforts  n'ont  pas  é!tp  suivis  do  su^cè'ï.  Le  temps  qui 
«'est  écoulé  n'a  rien  fait  perdre  au  projet  de  son  importance,  et  n'en  a  pat"  rendu  l'ac- 
■complitisoment  plus  difficile.  Les  événonients  politiques  qui  ont  souvent  pris  une 
tournure  menuçante  en  Europe,  les  difficultés  qui  no  cessent  jamais  entièrement  en 
Egypte  font  voir  le  danger  constant  d'une  interruptjpn  dos  communications  actuelles 
par  la  rar  Rouge,  et  l'immense  imj)ortanoo  de  s'assurer  une  ligne  télégraphique 
indépendante  placée  en  dehors  de  la  sphère  des  complications  orientales.  La  ligne 
propotée  s'étendant  d'Angleterre  par  lo  Canada  jusqu'aux  bords  du  Pacifique,  en 
Colombie- Britannique,  puis  à  travers  le  Pacifique  jusqu'à  l'Asie  et  aux  provinces 
australiennes,  formerait  cotte  ligne  indépendante  ei  désirable,  qui  servirait  indirecte- 
ment mais  grandement  à  consolider  la  puissance  militaire  et  maritime  do  la  Grande- 
Bretagne,  tout  en  donnant  un  vigoureux  essor  aux  colonies  de  premier  ordre. 

Une  ligne  télégraphique  terrestre,  qui  embrasse  le  continent  anjéricain,  va  être 
achevée  cette  année  sur  le  parcours  du  chemin  do  fer  canadion  du  Pacifique,  et 
plusieurs  câbles  sont  déji  en  activité  à  travers  l'Atlantique,  entre  l'Angleterre  et  le 
Canada.  La  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Pacifique  a  exprimé  le  désir  de  faciliter 
par  tous  les  moyens  la  correspondance  d'entière  transmission  sur  sa  ligne,  et  elle 
est  prête  à  conclure  une  convention  perpétuelle  qui,  vu  la  conourrenoo  que  se  font  les 
lignes  de  l'Atlantique,  aura  pour  résultat  un  tarif  trùs  bas  pour  les  dépêches  entre 
l'Angleterre  et  le  littoral  do  la  Colombie  Britannique.  Koste  à  poser  le  télégraphe 
sous-marin  à  travers  le  Pacifique. 

Lorsque  le  mémorandum  ci  joint  a  été  publié,  ou  pensait  que  lo  câble  du 
Pauiâquo  aurait  à  suivre  une  direction  nord  par  les  îles  Aléontiennes  et  le  Japon^  On 
croyait  généralement  que  les  fonds  de  la  grande  zone  centrale  do  l'océan  Pacifique 
présentaient  des  reliefs  rocheux  et  des  bancs  de  corail  qui  rendraient  la  pose  et  l'entre- 
tien d'un  râble  pratiquement  impossible.  Cette  opinion  se  basait  sur  une  connaissance 
imparfaite  de  la  nature  de  cet  océan,  et  sur  d'anciennes  cartes  parsemées  d'ites,  ie 
récifs  et  de  bancs,  dont  l'indication  reposait  sur  des  autorités  doateases  et  dont  an 


la'à  00 
a  sab- 
ihaoun 

feront) 


iiiNa. 

!86. 

•netiaont 
jt  inter- 
in  c&blo 
I  britan- 
•aphiquo 
fouvello- 
ier  ainsi 
lo  globe 

\\  qao  les 

jvrior  do 

B3  qno  C9 

iU3  savez 

erapa  qui 

jndu  l'ac- 

pris  une 

ement  on 

actuelles 

•aphique 

ja  ligne 

îitique,  en 

provinces 

imlireote- 

a  Grande- 

•0. 

n,  va  être 
■itiquo,  ot 
erre  ot  lo 
e  faciliter 
le,  ot  elle 
se  font  les 
hes  ontro 
élégraphe 

c&blo  du 
apon»  On 
Pacifique 
ot  l'ontro- 
inaiflsance 
d'ilos,  ^e 
dont  un 


91 


bon  nombre  ont  été  omis  sur  les  derniàres  cartes.  On  peat  Bupposer  anssi  que  lu 
télégraphie  eoae-marine  est  aujourd'hui  mieux  oomprise  qu'auparavant.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  est  à  présent  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  absolument  nécessaire  de  suivre  une 
direction  nord,  ot  que  l'établisHomont  d'un  câble  allant  directement  de  la  Colombie 
britannique  aux  provinces  australiennes  peut  bien  être  dans  le  domaine  des  obosea 
possibles. 

Des  b■in0'^  de  corail  étendus  se  trouvent  sans  doute  d^nn  ie  PaciSque  central  et 
méridional,  mais  d'aprà4  les  raoilleurs  relevés  hydrogruphique.s,  ces  bancs  forment 
généralement  do  grands  groupes,  séparé?  par  de  larges  ot  profondes  dépressions, 
libres  d'obstacles.  Les  dornièros  données  bathymétriques  révèlent  ie  fait  que  ces 
dépressions  présentent  un  lit  p^éci^ément  t^omblablo  à  celui  de  l'Atlantique,  aussi 
convenable  pour  la  télégraphie  souR<marino.  Ces  profondeurs,  par  leur  situation 
géographique  et  leur  continiiilé,  ouvrent  la  porspoclivo  d'unir  lo  Canada  à  l'Australio 
par  un  câble  direct.     Le  câble  serait  dirigé  de  Yancouvor  pur  les  îles  Piji,  avec  des 

Î oints  d'attache  aux  îles  Sandw'ch   et   Panning,    servant  de  stations  intoimédiaires. 
>e8  îles  Fiji  une  correspondance  serait  établie  avec   les  lésoaux   australiens   et  néo- 
zélandais. 

Quelle  que  soit  la  route  suivie  par  lo  (âble  du  Pacifique,  il  aura  pour  objet  do 
mettre  lo  groupe  des  colonies  australiennes  on  relation  lé'égraphiquo  directe  avec  lo 
Canada,  ot  de  leur  assurer  un  moyen  de  correspondre  avec  l'Angleterre,  indépendam- 
ment des  lignes  qui  passent  par  l'Europe  ou  à  proximité  do  ses  f  ôtes.  La  transmis- 
sion des  dépêches  se  fera  à  bien  meilleur  marché  qu'auj)iud'hui,  et  l'effet  immédiat 
do  cette  léfbrmo  est  manifeste  :  les  prix  de  la  télégraphie  entre  l'Australie  et  l'An- 
gleterre seront  réduits,  l'intercourse  facilité  ontro  les  colonios-tœurb  et  lo  Cai.ada,  et 
une  vivo  impulsion  donnée  à  l'activité  Cv,mmerciale. 

Sans  parler  de  l'importance  politique  de  la  nruvolle  ligne  indépendante,  les 
avantages  commerciaux  qu'on  retireraient  les  colonies  australiennes  eont  bien  suffi- 
saats  pour  les  décider  à  coopérer  avec  le  Canada  à  la  réurtsito  do  l'œuvre.  Les  ditï'é- 
rents  gouvernements  peuvent  y  piêter  la  main  en  fournissant  pendant  une  période 
d'annéfis  déterminée  une  subvention  suffisante  pour  engager  une  compagnie  à  l'en- 
treprendre. La  subvention  consisterait  en  une  somme  fixe  divisée  par  pans  équita- 
bles, ou  elle  dépondrait  du  trafic  do  chaque  colonie  et  do  la  ré  ludion  du  tarif  qui 
suivra  immédiatement  la  mise  en  opéiation  de  la  nouvello  ligne. 

Il  est  clair  que  la  difi'érence  entre  les  prix  élevés  actuels  et  les  prix  réduits  pour 
la  correppondance  extérieure  de  l'une  quelconque  des  colonies  formerait  une  somrao 
considérable  qui  peut  être  regardée  comme  l'épargne  que  la  nouvolio  ligne  ferait 
réaliser  à  la  colonie  ;  celle  ci  trouverait  évidemment  un  profit  en  partageant  cctto 
épargne  avec  la  compagnie  du  télégraphe.  Supposons  que  le  montant  épargné  lût 
en  une  année  de  £50,000,  si  la  moitié  de  cette  somme  était  payée  à  la  compagnie  on 
subvention,  la  colonie  retirerait  encore  directement  do  l'œuvre  un  gain  de  £25,000. 
Cet  exemple  met  en  lumière  le  principe  sur  lequel  peut  se  baser  la  subvention.  Au 
nombre  des  poseesbions  britanniques  de  l'hémisphère  méridional  directement  inté- 
restées  à  l'œuvre  sont  les  îles  Fiji,  îa  Tasmanie,  la  Nouvelle  Zélande,  l'Anstralio 
occidentale,  lo  Queen«land,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  l'Australio  méridionale  et  lo 
Victoria.  En  sa  joignant  an  Canada  en  la  manière  indiquée,  elles  «'assureraient  à 
elles  mêmes  et  à  tout  le  domaine  colonial  britannique,  sans  ditfioulléot  à  une  épociuo 
peu  éloignée,  tous  les  avantages  politiques  et  commerciaux  qui  doivent  lésultor  do  la 
ligne  projetée. 

Comme  l'ceivro  en  vue  ost  d'une  importance  particulière  piur  la  mèro-patrio 
et  pour  ses  colonies,  J'CjO  espérer  que  vous  voudrez  bien  appeler  sur  ce  sujet  l'atten- 
tion des  gouvernements  respectifs. 

J'ai,  etc., 

SANDFORD  FLEMING. 
Aa  très  honorable  sir  J  >nN  A.,  Maodonai^d. 
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IV.-IO. 

TÈLfORAPBS  BNTRE  L'ÂUSTaAIiASIE,  LK  CANADA  ET  LA  GhANDE-BrETAONE. 

L0NDBE8,  19  juillet  1886. 

Monsieur, — Lee  fiouspigcés,  qui  ont  assisté  à  la  rôanion  des  agents  géoéraox, 
tenuo  lo  12  du  courant,  uyant  été  priéâ  par  vous  do  rûobercbor  quel  serait  lo  mon- 
tant de  la  subvention  oéeossairo  pour  mettre  une  oompis{nia  on  rae.suro  de  relier 
télégraphiqaeraent  l'Anglotorre  à  l'Australie  par  la  voie  du  Canada  et  do  l'océan 
Pacifique,  ont  l'honneur  d'exposer  co  qui  suit  : 

Nou'j  avons  considéré  toute  la  question  et  nous  sommes  d'opinion  qu'on  peut 
créer  une  compagnio  solido  y)Our  établir  une  ligne  télégraphique  effective  par  la 
route  propo-ée  moyennant  une  hubvantion  lotilo  anuuoUo  de  £100,000  pendant  vingt- 
cinq  ans. 

La  subvention  pourrait  être  répariio  comme  il  suit  : 

1.  Giande- Bretagne,  pour  le  Royaume-Uni,  l'Inde  ot  les 

colonies  de  la  Couronne £50,000 

2.  Le  Canada 10,000 

3.  Le  Qu.'cnsland 10,0(10 

4.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud , 10,000 

5.  Le  Victoria 10,000 

6.  Lu  J>Jouve!le-Z3lanJe,  la  Tusmanio  et  l'Australie  occi- 

dentale       10,000 

£Mm.n0f» 


Si  lo  gouvernement  impérial  par  un  aiTangoraent  avec  les  gouvernements  colo- 
niaux ho  chaigoiiit  de  garantir  luiniêmo  toute  la  somme,  lo  chiffre  do  la  subvention 
totale  Herf.it  noîiiblonioni  léduit,  on  co  que  la  garantio  impériale  permettrait  à  la 
comi'agnio  do  trouver  son  uapirnl  à  un  moindro  intéièL.  Avec  une  toUo  garantie, 
nno  t-ubvention  tolalo  do  £00,(00  pendant  vingt-3inq  aiis  suffirait,  ot  les  contributions 
annuoiU's  se  trouveraient  réduites  d'autant. 

La  (subvention  cht  calcu!éi3  pour  p;iyor  l'intérêt  8ur  lo  {-apital  emprunté  ot  pour 
formor  un  fonds  a'araortiiJHomeiil   destiné  à  rorahourser  lo  capital   en  vingt-cinq  ans. 

Comme  la  corapagiiie  transmettrait  en  franchise  iesdépèiiitosdos  gouvornoraonts 
contnbulcurs  ot  (juo  les  prix  d'entière  transmission  exii^és  du  public  ne  di^pa'^soraiont 
pas  la  moitié  do  ceux  du  prétiout  tarif,  la  Grande-Hrelagno  et  les  colonies  éiiouomise- 
raient  on  léilito  uno  somme  bion  supérieure  aux  subventions. 

Si  le^  gouvenicraonts  conviennent  do  verser  à  la  compagnie  un  pourcentage  sur 
l'épargne  ainsi  eifoctuéo  par  <  hacun  des  jiays  intéressés,  la  compu^iiio  sera  ou  mesure 
do  reluire  encore  pljs  les  prix  [lour  lo  public. 

Nous  avoTs,  fctc , 

DONALD  A  SMITH, 
RANDOLL'H  C.  WANT, 
ANDRB]W  EOBKRTSON, 
MATHRWGRAY, 
SANDFORDFLKMING. 

A  l'honorable  Sia  Chvrlks  Tupper,  CC  M.G.,C.B. 
Haut-Commissaire  du  Canada,  Londres. 
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...        IV.-11 

Cable  entre  l'Austrai  ie  et  la  Grande-Bretagne. 

Rapport  du  iurinieminn^  des  télégraphes  élecfriqus  sur  la  réduction  du  tarif  des  cdble^ 
grammes  et  sur  la  duplication  des  cdb'es  scusviarit.s. 

(Impression  ordonnée  par  rA(?8emblce  Légiflativo  lo  21  avril  1886  ) 

J'ai  conpidéré  attontivoraent  les  ])ropo8itionH  dos  OorapaËjnioa  do  TEostern  et  de 
rBaslern-ExteuÊiori  pour  la  réduction  du  tarif  des  (fiblcgram mes  entre  la  Grande* 
Bretagne  et  les  colonies  aai>traliennes,  et  j'ai  l'honriour  do  soumtUro  lo  rapport 
suivant  : 

A  la  conférence  télégraphiquo  tonne  à  Berlin  on  août  et  Reptombre  1885,  il  fut 
décidé,  souH  la  ré-?orve  du  rôijloraent  do  quelques  légères  difficultés,  c:)mme  la  réJuc- 
tion  du  prix  do  transit  par  l'Indo,  d'abaisser  lo  tarif  de  2s  par  mot  pour  les  dépêches 
du  publif,  de  Ss.  9d.  pour  les  dépêches  de  la  presse  et  proportionnellement  pour 
celles  des  gouvernements  ;  du  1er  juillet  prochain,  le  tarif  eut  été  do  8s.  8d.  par  mot 
pour  le  publie  et  de  2s.  8d,  par  mot  pour  la  presse,  ce  qui  cftt  donné  satisfaction  à 
tous  les  intéretsséa  ;  mais  l'Inde  ayant  refuhô  de  réduire  le  tarif  de  7d.  à  5d.  pur  mot, 
(ce  qui  serait  encore  le  double  de  son  tarif  local  pour  les  transmissions  à  650  railles) 
la  décision  prise  n'a  pas  ou  de  suite.  La  Compagnie  do  rKastern-Extoneion  a  depuis  fait 
de  temps  à  autre  aux  colonied  de  nouvelles  propositions  plus  ou  moins  impratieable<). 

La  dernière  proposition  de  la  compagnie  me  paraît  être  la  seule  praticable  qu'elle 
ait  encore  faite.  Voici  ce  qu'elle  offre:  Si  la  présente  subvention  de  £i2  4(i0  par 
année,  sur  laquelle  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  paie  £12,611  pour  sa  part,  est  continuée 
pendant  une  période  do  6J  ans,  la  compagnie  réduira  le  tarif  pour  le  public  à  Ss.  par 
mot  pour  les  dépêches  envoyées  à  Adélaïle,  ce  qui  forait  une  diminution  de  -5  pour 
cent  sur  les  prix  actuels.  Je  crois  que  les  colonies  contribuantes,  le  Victoria,  la  Non- 
velle-GalIcs  du  Sud,  l'Australie  méridionale  et  l'Australie  occidentale  devraient 
accepter  cotte  offre.  • 

Diverses  prop(  sitions  ont  été  faites  pour  do  nouveaux  câbles,  mais  elles  sont 
vagues  et  insatif'faigantos.  Sir  Julius  Vogol  émet  l'idée  d'avoir  un  câble  er  tre  lo 
Queenslacd  et  l'Angleterre,  sans  dire  quelle  soi  ait  la  route  à  f  uivre  ;  d'avoir  un  autre 
câble  de  Perth  à  Coylan  et  un  autre  encore  par  voie  do  l'île  Maurice,  do  Natal  et  du 
Cap.  Chacune  de  ces  lignes  viendrait  f-o  souder  au  nystèrao  de  l'Easlcrn.  Par 
exemple,  si  une  ligne  allait  du  Cap  York  ou  de  Normanton  à  Java,  à  Singapour  ou  à 
JManille,  toute  la  correspondance  se  transmettrait  de  là  par  les  compagriies  de 
l'Eastern  et  do  J'Eastorn  Extension,  ot  si  cotte  ligne  était  prolongée  à  Hong-Kong  et 
à  Shanghtï,  la  compagnie  du  Great-Northcrn,  qui  a  une  convention  de  communauté 
de  recattes  avec  la  compagnie  de  l'Easlorn,  transmettrait  do  là  les  dé]  échos  par  la 
Russie,  de  sorte  que  la  filuation  du  public  ne  serait  pas  amélioiéo. 

Do  Prrth  à  Ceylan  la  distance  est  do  3,000  railles;  c'est  un  très  long  parcours 
qui  exigerait  un  câble  dispendieux,  d'une  tiôs  grande  puissance  coniuotrico  pour 
pouvoir  fonctionner  avec  quelque  vitesse  ;  et  puis  il  ne  servirait  do  rion  d'avoir  un 
tel  câblo  parce  que  son  trafic  serait  capté  par  les  compagnies  do  l'Eastern  ot  do 
rindo-European  vid  lo  golfe  Persiquo,  lesquelles  ont  ausfi  une  convention  de  commu- 
nau'ô  de  recettes  avec  ie  Groat-Nortborn  ;  do  sorte  que  la  coricspondance  austra- 
lienne resterait  encore  entièrement  à  la  merci  des  compagnies  existantes. 

Il  cbt  ridicule  do  parler  d'une  ligne  entre  l'Australie  occidoritule  et  l'île 
Maurice  et  le  Cap,  mais  en  supposant  qu'ollo  cxisiât,  le  ii'afio  nur*ait  lo  même  sort, 
vu  que  la  compagnie  do  l'Eastern  pospèJo  les  lignes  do  la  côte  orientale  d'Afrique 
depuis  le  Cap  jusqu'au  Natal,  au  Mozambique,  au  Zinzihar  et  à  Adon,  ot  aas>i  la 
nouvelle  ligne  sur  la  côto  octcdontaio,  qui  doitêtro  pi'olougée,jo  pense,  pour  r<j  )indro 
les  câbles  brésiliens  à  Pernambouo  ou  à  Saint- Vincent,  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune 
perspective  qu'une  duplication  puisse  être  établie  en  opposition  aux  lignes  actuelles 
par  aucune  des  routes  indiquées,  à  moins  qu'on  ne  se  dirige  entièrement  sur  l'Angle- 
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terre  ;  et  danw  ce  cbh  l'Egypte  ne  poorraît  autoriser  une  ligne  terrestre  de  la  mer 
Koago  à  la  Méditerrané<),  parce  que  la  compagnie  du  câble  actuel  lui  paie  £7,000  par 
année  pour  le  droit  exclusif  de  transit  par  oe  territoire. 

Le  eeiil  moyen  de  sortir  de  la  diffioalté  serait  d'établir  une  eérie  do  c'^'tlos  entre 
la  Nouvelle-Zélande  et  San  Francisco  ou  l'île  de  Vancouver,  Cette  entreprise,  néoes- 
sairemont  très  dispendioui^e,  entraînerait  audsi  beaucoup  de  risques,  parce  que  toutes 
les  sections  de  la  ligne  aboutiraient  à  des  bancs  de  corail,  lesquels  exercent  sur  les 
c&bles  une  action  trèf^  destructive.  La  première  section  de  la  Nouvelle-Zélande  à 
Levuka,  Fiji,  serait  de  1,289  nœuds  par  dos  fonds  inexplorés;  la  section  suivante  irait 
à  Apiu,  Samoa,  6S0  nœudb  et  formations  de  corail  ;  d'Apia  à  Honoluln,  2,404  nœuds, 
le  seul  lieu  d'atterrist^cment  étant  Â  travers  des  bancs  de  corail  ;  de  Honolulu  à  San 
Francisco,  2,197  nœuds.  Les  seuls  sondages  exécutés  sur  cette  route  sont  ceux  en 
petit  nombre  de  la  frégate  des  Etats-Unis  la  Tuscarora  ;  ils  indiquent  sur  certains 
points  une  profondeur  de  cinq  milles,  de  sorte  qu'un  câble  dans  ces  mers  serait  céfee- 
Bairemont  diwpendioux  ;  il  no  pourrait  être  relevé  en  cas  d'usure  parce  qu'il  se  rom- 
prait par  son  propre  poids  en  étant  hâlé  vers  la  surface. 

Lo  piix  do  rfcviont  de  la  ligne  serait  do  £i,000,000  sterling. 

Frais  annuels  «.l'exploitation  : — 

Cinq  stations  à  £2,000,  chacune £  10,000 

Deux  steamers  pour  service  du  <  âble  ;  éqnipuges,  charbon 

et  réparations 20,000 

Fonds  de  léparations  pour  le  l'onouvelloment  des  câblts 

au  tout  de  20  a«s,  soit  par  année ....     .        80,000 

Intérêt  tur  capital  à  5  pour  cent  par  année 100,000 

£210,000 

Supposons  que  le  trafic  soit  de  300,000  mots  par  année  avec  un  tarif  de  5s.  par 
mot  peut-  les  transmisoions  à  San  Francisco,  de  2s.  par  mot  pour  celles  de  San  Fran- 
cisco à  Londres,  faisant  7s.  par  mut,  et  en  comprenant  le  câble  1» la  Nouvelle-Zélande, 
Ï8.  6d,  par  mot;  de  l'Australie  à  l'Angleterre — ûOO.OOO  mos  à  58.,  donnent  £75,0tJG, 
ce  qui  tforait  insuflSsaut  pour  le  fonds  de  renouvellement;  il  faudrait  donc  de  grosses 
Bubventions  de  la  part  des  gouvernements  coloniaux. 

Si  le  tr-atic  était  de  400,000  mots  par  année  à  5s.  par  mot  pour  los  transmissions 
à  San  Francisco,  le  produit  £100,000  no  couvrirait  pas  los  frais  d'exploitation  et  de 
renonvellemcnt. 

Je  vjoin  que  M.  Audiey  Coote  a  proposé  naguère  de  transmettre  les  dépêches 
d'AuRt>-alieà  Londres  pour  5s.  par  mot  t;/(î  San  Francisco  :  ce  qui  laisse  3s.  par  mot  pour 
les  câbles  du  Pacifique  et  28.  par  mot  pour  le  transit  de  San  Francisco  à  Londres. 

En  18i-5,  l'ensemble  des  dépêches  à  dcstir"tion  et  venant  d'Australie  s'est  élevé 
h  556,6  <0  mots,  ce  qui  donnerait  à  3s.  par  mot  £83,499  pour  l'année,  somme  insutK- 
sante  pour  les  réparations  et  pour  le  renouvellement  des  câbles  an  bout  de  vingt  ans. 

Les  routes  dont  parle  sir  Julius  Vogol  ne  méritent  guère  qu'on  s'en  occupe  plus 
longuement  ;  mais  pour  faire  voir  qu'elles  sont  ir  .praticables,  même  au  point  de  vue 
des  taril's,  et  qu'il  serait  impossible  de  réduire  ceux-ci  si  ou  adoptait  l'uno  ou  l'autre 
de  ces  louteci,  ju  vuis  donner  les  prix  actuellerueut  exigés  à  partir  des  points  termiuau:!{ 
de  ces  câbli.'S  projetés. 

Un  ( âble  piutunt  du  (^ueensland  devra  se  raccorder  au  système  do  l'EiStern- 
Extonbiou  À  Matiillo  ou  à  Siugaporo. 

Tarif  actuel  ; 

s.      d. 

l>o  Manille  à  LondretA 10     0  par  mot. 

l>e  Singapour  à  Londres 6     5      do 

Si  lo  câble  était  prolongé  jusqu'à  Sbanghaï  pour  se 
raccorder  à  la  ligne  du  GreatNorihern,  qui  pas- 
se pur  la  Sibérie — de  Sbangh&ï  à  Londres 8    4      do  ■     < 
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Dd  Quoensland  à  la  Pointe-dc-Galle— prix  do  la 

Pointe-de-Galle  à  Londres 4  10      do 

Da  QueenBJand  à  Java— de  Batavia  à  Londres 6  10      do 

De  Perth  à  Cejlan— do  Coylan  à  Londres 4  10      do 

De  l'Australie  occidentale  à  l'Ile  Maurice  ;  de  là  au 

Natal — tarif  de  Natal  à  Londres 8     U       do 

Et  si  le  C'&ble  était  porté  do  la  rôte  ocidentale 
d'Afrique  à  Pernambouc— do  Pornambouc  à 
Londres 9     0      do 

DeSaint  Vincent  à  Londres 4    0       do 

Ainsi,  loK  lignes  proposées  p:ir  sir  Julius  Vogol  ne  feraient  on  rien  baisser  I» 
tarif  appliqué  à  liv  correspondance  australienne. 

On  servira  r.iieux,  j'en  suis  fur,  l'intérêt  public  en  acceptant  la  proposition  de 
proroger  la  subvei.tion  qu'en  payant  annuellement  une  forte  homme  à  un  syndicat, 
qui  ne  donnerait  rien  que  no  puissent  Dbtcnir  les  gouvernements  ^ntére8^é.s  en  négo- 
ciant d.rcctement  avec  les  compagnies  ;  les  gouvernements  ont  aussi  l'avantage  de 
pouvoir  emprunter  à  un  moindre  taux  d'intérêt  que  les  syndicats  ;  mais  je  no  conseille 
pas  nu  gouvernement  d'entreprendre  l'exploitation  d'un  oâble  sous-marin,  et  les 
messieurs  qui  offreut  leurs  services  ne  voudront  pas  non  plus  prendre  ni  risque  ni  res- 
ponsabilité apiè-j  avoir  formé  le  capital,  posé  et  installé  les  câbles  et  retiré  leur  part 
des  profils. 

'Cette  colonie  paie  actuellement  pour  les  câbles  uno  subvention  annuello  de 
£112,617  qui  a  encore  13f  ans  à  courir,  il  n'est  pas  nécessaire  et  il  ne  serait  pas  sage 
d'augmenter  nos  dépenses  8ou>>  ce  rapport.  Les  colonies  sont  très  bien  servies,  et 
comme  jo  l'ai  fait  voir,  on  n'obtiendrait  une  grande  réduction  dans  les  prix  du  tarif 
qu'en  augmentant  considérablement  les  subventions.  Si  les  colonies  non  contribu- 
aotes,  la  Nouvelle  Zélande  et  le  Queensland,  désirent  si  fort  avoir  de  nouveaux  câbles, 
pourquoi  n'acceptent  elle  pas  elles-mêmes  les  offres  dos  syndicats? 

On  a  offert  au  Queensland  un  second  câble  entre  Normanton  et  la  rivière  Roper,^ 
sans  frais  pour  la  colonie  et  sans  augmentation  de  tarif,  et  l'Australie  méridionale  est 
disposée,  me  dit-on,  à  établir  une  ligne  terre&tre  pour  relier  la  Roper  à  Port-Darwin  : 
on  doublerait  ainsi  le  système  international.  Pour  une  raison  inexpliquée,  le  gou- 
vernement de  la  première  colonie  a  refusée  l'offre  de  ce  câble,  qui  etit  coulé  à  la  corn- 
gnie  £70,000,  et  par  lequel  il  tût  reçu  directement  ees  dépèches,  tandis  qu'elles  font 
aujourd'hui  le  tour  par  Adélti  le  et  Sydney,  ce  qui  doit  ent^'aîner  pour  ce  gouverne- 
ment beaucoup  d'inconvénients  et  de  retards  ;  et  les  colonies  méridionales  se  trouvent 
par  suite  privées  de  l'avantag*'  d'une  ligne  alternative  dans  les  cas  d'interruption  sur 
la  ligne  terrestre  de  Port- Darwin.  Le  gouvernement  du  Queensland  n'a  pas  dû 
considérer  bérieusemont  cette  affaire;  autrement,  il  eût  permis  d'atterrir  un  table 
sur  son  littoral  dans  le  golfe  de  Carpentaria  pour  l'avantage  du  commerce  de  la 
colonie  et  dos  colonies  voisines. 

Je  partage  les  vues  exprimées  par  l'asçont  général  dans  sa  dépêaho  du  29  janvier 
1886,  au  Hujotde  la  prorogation  du  termedolasubvention,  et  jonoponso  pas  qu'on  puisse 
trouver  do  meilleur  moyen  pour  obtenir  lo  maximum  de  réduotioa  au  lu'ninium  do 
dépense  pour  la  colonie.  Noua  sommes  obligés  à  uno  subvention  annuelle  pendant 
13J  ans,  et  nous  no  devons  pas  ajouter  à  nos  charges  on  onoouragoant  des  syndicats 
à  tttiie  do  nouvelles  entreprises  incertaines  et  qui  no  sont  pas  absolument  nécessaires. 

Relativement  à  la  communication  dj  l'agout  général  du  12  février  dernier,  jo  no 
crois  pas  que  li  réduction  do  Is.  4d.  par  mot  en  faveur  du  pablic  à  partir  du  1er 
juillet,  ait  aucune  importance,  (Jetto  concession  est  trop  petite  pour  donner  lieu  à  uno 
augmentation  du  nombre  dos  dépêches,  et  elle  ne  sera  pas  appiéciéo  par  la  classe 
commeiçanto. 

Il  est  évident  aussi  que  tontes  les  colonies  ne  voudront  pas  contribuer  à  la  sub- 
vention de  duplication  des  câbles  Darwin-Siogapour,  le  Quensland  et  la  Nouvolle- 
Zélando  ayant  déjà  léfusé  d'y  contr  buor. 
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Quant  an  tarif  do  2h.  81.  ]r\r  mot  pour  lu  pros-to,  InquoI  doit  entrer  on  vîfjnoar 
imméJiatcmunt,  Hi^UnautroH  oolonioi  cotiHont''ntÀcoquo  lt!Hooloni(!Hnono  >nti'ihuunto.^ 
participont  i\  cotto  conoo-t-^ion,  il  no  poit  y  avoir  «i'objoction,  vu  qu»)  lo  Q'ioone- 
.'and  ot  la  No!i7ollo  5iJliin<l(3  n-^  roçoivoni,  p'i-i  diioitomont  loa'"^  dôpô  dion  dopro^so; 
iilcs  sont  compoHéoH  à  Sydney  oa  à  Moll)oijrno. 

E.C.  CRACK NKLL, 

Surintendant  des  té'éjraphes  ékctriqwa. 

Sydney,  Nouvïm-eGali-ks  du  Sud,  31  mur»  18:6. 


A. 

Ktat  indiquant  ios  pommes  linnuolioH  roHpoctivHH  qu'auront  à  pfiyor  !os  colonies  aua- 
tralahionncH  pour  couvrir  lo  déficit  «nr  Ich  dépenncH  «uivuntoH,  navoir  : 
Kntrolion  do  cinq  HlutioriH  A  £i,000  par  annéo  cimcuno....  £  lO.OO'J 
Entretien  do  doux  HtoumoiH  pour  norvico  des  câbles,  A 

£10,000  par  anréo  chacun 20,000 

Fonds  de  réparation  et  do  renouvollomont  <lo.^  câblos 80,000 

Intérêt  Hur  prix  do  revient  dvB  cUblou  (£J,UO(i,0()0)  ^  5 

pour  cent 100,000 

Total  £ilO,000 


80MMK3  0AL0ULftE3  SUR  LA  BASE  DR  LA  POPULATIOV,  AU  3  aTril  1881. 


Colonie. 

Population 

au  3  avril, 

1881. 

Proportion  payable 
kur  trafic— 300,000 

mois  à  68. 
DôBoit,  Jt  136,000. 

Proportion  payable 
su.-  trafic— 400,000 

mot»  h  5a. 
Dcfioit,  £110,000. 

Proportion  payable 
Eur  trafic- -55(1,660 

mots  à  3h. 
Dùficit,  £128,601. 

Victoria 

887,232 
781,265 
291,297 
30,013 
600,910 
2^6  968 
118,9i3 

£        8.     d. 

42,031     13      9 
37,221       7      6 
13,973      7      8 

1,429     17     10 
23,864     11      6 
10,813      H      2 

6,665     16      8 

£        8.     d. 

34,218      0    10 

30,328     10      6 

ll,3i5     14      6 

1.165       1     11 

19,4t5      4      a 

8,810     16     11 

4,610     H       3 

£        s.     d. 

39.385     II       2 

Nouvelle  GnlIfH  du  Sud... 
Australie inôridionalft.  ... 
AuBtrHlie  Occiilentale.... 

Nouvellc-Zùlandu.. 

Queensland 

Tasmania ...• 

34,878       I       7 
13,093    13      8 

1.339     17      6 
22,363       3      4 
10,131     11       0 

6,309      1      9 

2,833,608 

135,000       0      0 

uo.coa     0     0 

126,601       0      0 

B. 

Etat  indiquant      •<  Homme»  annuelles  rcspcclivoH  qu'auront  à   payer  les  colonie» 
ci-dohhouH  meniionnéoH  pour  couvrir  lo  déficit  pur  les  dépenses  Huivnnles  : — 
Entretien  do  cinq  stationH  à  £i,0()(»  pur  antiéo,  (îhacMino  £10,000...  £  10,(j00 
Entretien  do  deux  Hteamer»  pour  Hurvicc  ik-H  (Tiblus.  A  £  10,000  pur 

année,  chacun  20,000 

FondH  do   réparation  et  de  ronouvcllcmont  hCA  ((Ibli)H... 80,000 

la.ciôt  fcur  prix  do  leviont  des  (âblon  (£i,00l),0li(»)  à  5  pour  cent.     100,000 

Total 210,000 
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'Jolonie. 

Popiililif  n 

au  .i  hTril, 

IHHI. 

Proportion  psyable 

eur   tnific— '^0(»((iO 

mon     h      5.S.  —  suit 

i;.6,('(0 

D6fi;it,  X135,000. 

Proportion  p«v>l)ln 

sur   trnfi  !-4(  0,000 

njijtH  b.  Ab.  Mi,it 

£.00  000 

Dcficil,     XllOOOl. 

Proportion  pnrthTs 

pur   trHiii:— ft'j6,fi80 

Kiota  ù  Ha  — eoit 

1,83.491. 
Déficit,    X12«,501. 

Nourella  Zôlando 

<Jii'-cn  gland... 

800,9 '0 
2^C,9'}8 
118  92:^ 

£           B.       d. 

79,85«     10       9 
36,184       0       9 
18,9:9       2      « 

£            B.        J. 

6I',0'»9     10      fl 
29,4<i3       5     10 
15,418       ■^      tf 

£         H.      d. 

74,8  9      8      1 
33  90({       1        1 

TilUUlHDio 

17.765     10     10 

84'l,80l 

138,000    0      0 

110,000      0       0 

126,501        0    0 

IV.-12. 

Tue  Kastkun  Tki.korapu  Company,  Li.mitkd, 

WlNCIlKKTKUlIoOSE,  50  Olu  lillOAI)  .Stueet,  K.O., 

LoN'DUKH,  k!»  j.irivior  1887. 

Cher  sir  He.ni  y,— J'ai  lo  plainir  de  vous  adrtHscr,  comme  jo  vous  l'ai  promis  il 
y  a  quolquoN  j'MirH,  uno  copie  dort  lottrort  et  dcH  mémoiron  qui  oiit  été  envoyés  aux 
colonies  «untiHlaHicnncH  et  i\  la  colonie  «lu  Cap,  et  qui  ont  pour  (ibjot  la  rcduclion  da 
tarif  dpH  <Jô|/ècheH  tôl^giaphiquoH.  Si  les  }irix  réduits  que  j<3  recommando  di:vier,nent 
applicablcM  pai-  Ich  ni<i}i;nrt  (|ue  j'indique  à  nos  colonicH,  jo  penne  qu'on  tièi  pou  do 
temps  loH  garanties  muiiliont  éos  ne  noront  jiIuh  que  rominalos;  inaiH  le  rinquodo 
cette  innovation  doit  ètio  porté  par  Iom  f^ouvcrnomentM,  pour  Ich  raJHons  que  j'ai 
données. 

.Te  nuis  certain  qu'une  réduction  wi  importante  forait  accueillie  aveo  la  plun  grande 
flatiHlaotion  par  Ioh  h^  intHdoH  colonies  ;  et  hI,  à  lu  conférence  coloniale  qui  approche 
on  n'obtenait  que  Cl)  K  lénultut,  luiéunion  des  représentants  do  noH  giando-*  colonies 
lointaines  aur.tit  oncr  été  tiô.s  utile  et  tins  Iructueuso  pour  la  Grande  Ikotagno  et 
Hos  dépendanccH. 

La  télégraphie  «ouH-marine  no  «'est  dévolopjée  que  léi^emment.  Il  y  a  vingt  and 
on  comptait  ;v  peu  piès  2,()iJ()  miiIcH  d«»  «(Iblos.  Quolquert-uiiK  dos  premiers  c&bles 
avaient  été  malheuroii"omont  hI  mal  labriquos  qu'ils  furent  inutiles  pour  leur  objet. 
.Jo  puis  citer  comme  exemple  lo  vieux  câble  do  la  mer  Rouge. 

La  hciocce  ent  venue  dpj  uis  perfectionner  les  procédés  do  fabrication  do  telle 
sorte  qu'on  immerge  aajourd'inii  les  cJvbli'H  avec  ralativomont  peu  do  risque  de. 
rupture,  et  avec  la  prchqin!  <  ctlituJo  do  pouvoir  les  léparer  cfïitMicemcnt  au  bosoio. 
Cela  explique  l'extension  inpidodu  ré-cau  té  égrafiblcjne  sou--riarin,  qui  comprend, 
aujourd'hui  lt)7,0()0  milles,  dont  le  coût  a  été  <io  tronle-sepl  millions  hterling,  à  peu 
prés. 

Comme  contraste  ot  pour  donner  uno  idée  de  l'importance  do  co  système,  j'ajoute 
nue  la  longueur  dis  lignes  terrestres  sur  le  globo  est  actuollomont  do  1,7)0,000 
milles,  représentant  uno  dépense  évaluée  à  £  )2, 000, 000.  Lo  i-}>tèmo  des  câbles  houh- 
marins  est,  à  l'oxcoption  do  7,000  milks,  ontiôremont  sous  lo  contiôle  britannique  et 
est  dfi  à  l'esprit  d'entreprise  privé. 

On  a  aujourd'hui  cependant  dos  signes  indubitables  que  la  Franco,  l'Espagne  et 
l'Italie  veulent  avoir  des  (  dbles  souK-marins.  In  France  et  l'Itulio  cherchent  à  en 
fabriquer  et  conhtruisont  au>si  des  navire;*  pour  leur  immersion  et  leur  réparation 

Le  syntômo  actuel  entre  les  mains  d'une  administration  britannique  a  pour  nous 
une  importance  politique  ot  commerciale  qui  ne  saurait  être  exagérée.  Vous  no  pou- 
vez marquer  d'en  apprécier  toute  la  valeur  dans  l'intérêt  de  l'Empire.  On  me  dit  qae 
notre  énorme  commerce  et  les  mouvements  de  notre  marine  marchande  sont  plaa  oa 
moins  contrôlés  et  itjflnencéa  par  notre  système  de  commanications  Boos-marinea.    Il 
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fait  réaliser  uno  grande  économie  Uann  la  navigation,  et  pour  ce  qai  ont  doH  trati- 
Bacliona  commcrcittlcs  un  peu  coofidôrablcH,  olioH  donnout  liuu  presque  toujouru  À 
l'échoi  go  do  dofiêclics  lélégraphiqncH. 

11  etit  très  important  que  l'adminiHtration  dos  tôiéi^raplios  suit,  autant  quo  poH- 
Bible,  dant)  dcB  maina  antrlaibOH,  et  il  n'ont  pas  moins  im)ottarit  quo  loa  tarita  noient 
léJuitH  autant  qiio  iw^siblo.  L'esprit  d'ontropriao  privé  a  créé  et  Houlenu  ces  com- 
pagnicB,  qui  néccssairomont  doivent  être  conduites  do  laç  >n  à  donner  un  lapj.ort  rai- 
fsonnablo  à  Icuru  actionnai ron, 

Los  compagnies  que  j'ai  l'honneur  do  présider  sont  prinoîpalomont  inléi-eppéca 
dans  lo  ré-eau  méditonanéon,  les  tiihIoH  do  la  mer  lluugo,  do  l'Australie,  do  h\  Nou- 
velIc-Zolaiido,  do  li  Chine,  du  Japon,  du  Cap  et  do  l'Afriquo  occidcntalo,  et  aussi 
dans  l'un  des  câl)lo8  de  l'Atlantiquo. 

Lo  sorvicod'ontiolion  do  tous  ces  câbles  n'omploio  pas  moins  do  dix  gros  steamers 
pailaitcii  ont  équipés  pi.ur  la  poso  et  los  réparations.  Nous  avons  établi  des  lésoi voira 
pour  l'eramagaHinago  dos  câbles  do  rénorvo  à  Gibraltar,  Malto,  Syra,  Sm/,  Porim, 
Zaï  zib:u',  Singapour  ot  ybanghuï.  Cos  ré-^ervoira  ne  oontiornent  uas  moins  aujour- 
d'hui do  1,510  milles  do  câbles.  Dans  pluhiours  cas,  pendant  les  dorniôros  guerres, 
ces  dôjôls  ont  éié  do  lii  pius  grando  utilité  on  mettant  les  compignios  on  état  do 
ïépoi»iiro  de  fcuito  à  do  pretsantes  demandes  du  gonvernoraent,  et  do  relier  la  baie  do 
Bobikii,  Gallipoli  et  les  îles  du  Prince  dans  la  mor  do  Marmora.  Plus  taid,  on  a  relié 
PortiSfaïi  à  Sounkim. 

Jo  mentionne  cos  faits  pour  montrer  combien  il  importo  au  gouvornemont  quo 
co  pui.-hant  moyen  d'action,  dont  la  valeur  peut  devenir  inappréciable  en  certaines 
circoiista  .ces,  reste  dans  des  mains  amies.  Si  lo  gi.uvornomont  ot  les  colonies  en 
venaient  à  uno  entente,  do  semblables  dé{.ôta  pourraient  être  établia  an  Cap  ainsi  quo 
dans  nos  autres  colonies. 

Une  longue  expérience  m'a  démontré  l'immense  influence  qu'exercent  les 
télégraphes  soue-marir.s  en  promouvant  les  relations  commerciales  entre  les  différents 
centres  do  commerce  du  monde,  et  on  mettant  constamment  en  contact  les  colonies 
avec  la  métropole. 

J'ai  écrit  dernièrement  A  sir  Robert  Herbert  sur  ce  sujet  ;  peut-être  dans  ses 
conversations  avec  vous,  a-t-il  lait  allusion  à  co  quo  jo  lui  ai  représenté.  J'ai  cru 
cependant  devoir  vous  soumettre  mes  vues  dans  la  présente  forme,  et  comme  je  los  ai 
expot^ées  aux  colonies  australiennes  et  à  la  colonie  du  Gap,  espérant  que  vous  aurez 
le  loisir  de  les  considérer  et  que  le  projet  recevra,  s'il  vous  conviont,  votre  appui  à  la 
conférence. 

Cette  réduction  de  tarif  que  je  propose,  si  on  l'adoptait,  serait  l'un  des  événements 
remarquables  de  l'année  jubilaire  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc., 

JOHN  PBNDBR. 
An  très  honorable  sir  HsNar  Holland. 
*        etc.,  etc.,  etc. 


IV.— 13. 

[rnclose  l.J 

Tbk  Eastïrn  and  Soutii  Afrioan  Teleorapii  Company, 
WiNcnESTBtt  HousB,  50  Old  Broau  Strebt, 

Londres,  E.  0.,  20  janvier  1887. 
Monsieur,— Depuis  quelque  temps  la  question  de  réduire  les  tarifs  des  câbles  sons- 
marins  a  été  sérieuboment  prise  en  considération  par  les  compagnies  dont  j'ai  l'hon- 
neur d'être  le  président.  J'ai  pu  transmettre  par  lo  courrier  de  co  jour  nos  vues  aux 
colonies  australiennes,  et  comme  ces  vues  s'appliquent  aussi  aux  colonies  de  l'Afrique 
méridionale,  les  raisons  exposées  dans  la  lettre  et  le  mémorandum  ciinolns  s'y 
appliquent  également     Comme  préliminaire,  je  vous  transmets  un  état  qui  indique 
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OB  SOOB' 

ai  l'hon  - 
ueB  aux 
Afrique 
olas  B'y 
indique 


qnollo!4  ff.'irantios  soraiont  n^co-isaiios  afin  do  fuiro  tidoptor  nn  lurif  clo  Bs.,  4?.  on  2é. 
6J.  pour  Icr»  transnaiHsions  au  Cii|)  et  A  Natul.  Si  och  viu'h  Hont  aocopiécH  on  principe 
par  votre  ^oiivornemofit,  nous  >-oiion-4  bien  nisoH  tlo  ili«(utor  hi  (lucslion  A  fond  avec 
vos  ropré'ontants  pondant  que  80  tiondra  i\  L'indrcs  la  oonfôroiuio  coloniale  qui  doit 
fi'occupor  de8  communications  postales  et  télégraphiques  à  bon  marché  avec  nos 
possessions  coloniales. 

DopnJH  que  ces  documonts  ont  été  prôparé^î,  notre  attention  a  été  appelée  Rur  le 
rapport  (l'une  di^putatioii  qui  n'est  rendue  lluplà^  do  vou-»,  au  Hujot  d'une  li;^no  do 
oonourronco.  Vous  avez  jit,  dans  votre  réponse  il  cette  députution  que  vous  étiez 
d'accord  avec  elle  mr  l'opjmrtunité  do  taiie  une  oortaino  opposition  i\  la  compagnie 
de  l'Eaatorn-Exlonsiiin,  "  dont  les  prix  sont  exorbitants,"  eto. 

A  plusieurs  reprises  on  a  parlé  dos  nvix  eit.r<^s  du  tarif,  et  nous  avons  alors  expli- 
qué pourquoi  nous  les  maintiendrions  pendant  un  certain  temps. 

Quand  votre  prédccosHcur  était  à  Loadros,  je  lui  ai  |)arlé  d'une  réduction  du 
tarif  moyennant  une  garantie,  mais  il  a  éld  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  exposer  les 
colonies  à  de  nouvelles  cbarj^os. 

Je  pui^  dire  que,  l'année  dorniôro,  cette  cornpacjnio  n'a  pu  payer  que  6  pour  cent 
sur  son  petit  capital  actions  do  £100,000  ;  si  tout  le  capital  eût  été  en  actions  au  lieu 
d'être  pour  la  plus  forte  paitie  on  dél)ontuicH,  le  rapnort  cfité:éde  bei'ucoup  inlérieur. 
Des  débenturcs  au  montant  de  £(iOO,OiiO  ont  été  émises  à  4  pour  cent,  eous  lu  garantie 
de  la  compatïnie  do  l'KaHtorn  Telof^raph,  ce  qui  o^t  '2  pour  cent  de  moins  que  le  taux 
auquel  les  débenturcs  do  léléijjraphos  ont  généralement  été  prises  par  le  public;  mais 
ce  bas  intérêt  était  dtk  entièrement  au  bon  crédit  do  la  compagnie  de  l'Eastern  Teie- 
giaph. 

Le  dividende  que  paie  maintenant  cotte  compagnie  est  peu  élevé,  si  l'on  consî- 
dàro  la  nature  du  placement.  A  part  les  subventions,  le  revona  moyen  des  trois  der- 
nières années  ne  dépasserait  guère  3  pour  cent  eur  le  capital,  pans  aucune  provision  de 
réserve.  Il  est  vrai  que  depuis  septembre  dernier  le  trafic  du  Cap  a  augmenté,  ce  qui 
«et  dû  à  la  formation  de  oompagnies  d'exploitation  de  mines  d'or  et  de  diamants.  J'es- 
}ère  que  cette  angmentation  t^e  maintiendra,  gifice  au  succès  de  ces  compagnies  et  de 
celles  qui  ee  formeront. 

Je  comprends  parfaitement  que  pour  avoir  un  accroissement  considér  'blo  et 
permanent  du  trafic,  il  faudrait  apporter  au  tarif  une  trè^  forte  réduction,  ce  .^  s  no 
peut  être  fait  au  risque  des  compagnies.  Une  petite  réductic<  no  serait  simplement, 
d'après  mon  expérience,  qu'une  perte  pour  les  compagnies. 

Le  projet  que  je  propose  a  pour  base  le  système  de  garantie;  il  laisserait  aux 
colonies  le  contrôle  absolu  du  tarif,  tandis  que  les  compagnies  auraient  la  charge  de 
l'entrotion  des  lignes. 

Un  grand  abaissement  des  prix  tendrait  à  développer  largement  la  richesse  des 
colonies  et  profilerait  à  toute  la  population.  Si  l'accroissement  do  trafic  n'était  pas 
suffisant  pour  amoindrir  en  grande  partie  la  garantie,  le  pa3^s  retirerait  du  moins  un 
avantage,  tandis  que  si  les  compagnies  faisaient  la  réduction  sans  garantie,  l'insuffi- 
sance du  trafic  serait  pour  elles  un  désastre  ;  le  risque  doit  donc,  comme  je  le  soutiens, 
revenir  aux  colonies  et  non  aux  compagnies. 

J'espère  que  votre  gouvernement  voudra  bien  prendre  en  sa  eérieufe  considération 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  eonmettre  ;  je  ponee  qu'elle  offre  le  seul  moyen 
praticable  de  réaliser  ce  que  nous  désirons  tous  avoir:  un  système  efficace  avec  uu 
tarif  aussi  bas  que  possible. 

Des  personnes  intércst'ées  ont  prétendu  qu'une  ligne  alternative  par  la  côte  occi- 
dentale était  désirable  pour  la  sécurité  et  pour  les  fins  de  stratégie. 

Je  soutiens  que  pour  la  sécurité  et  pour  les  fins  de  stratégie,  toute  ligne  Ee  rat- 
tachant au  Cap  doit  être  entre  des  mains  britanniques. 

La  compagnie  de  l'Eastern  Tolegraph  a  conclu  dernièrement  une  convention 
avec  la  compagnie  de  l'African-Direct,  qui  a  2, 738  milles  de  c&bles  reliant  les  établis- 
sement britanniques  do  la  côte  occidentale  d'Afrique  au  système  de  la  première  com- 
pagnie, et  qui  reçoit  une  subvention  du  gouvernement  de  Sa  llajeeté. 


p 

11:: 


100 


W 


Unoaulro  com|)Op,'iiie,  la  Wcht  Africnn  .  "flfrojih  Cumpnny,  a  nno  ]\f*ro  but  la 
■cOto  occidenlalo  qui  rclio  \ch  olubli.x>omcnt-»  •.  <.».tiig!il,  do  la  l'Vnnoo  et  du  l'J'^pngno 
ot  qui  cet  nubviiitioiir  é«  pur  \"h  gouvcrnemertrt  do  c»»»  [niyw  ;  maiH  comme  Ich  dé- 
pêchcB  tl■a!)^'rai^'tH  par  coUo  ligno  ont  à  passer  pur  d<H  lernioiroH  étran^orn,  il  rj'eet 
pas  à  Buppo.'or  qu'ullo  pui»iso  recevoir  une  nido  du  gouvernement  impériul  ni  do  celui 
dcB  colonicri  du  (Jap. 

Pour  00  qui  cbt  do  leur  trafic,  ces  libres- no  rapportent  pnn  apsez.  ni  l'uno  ni 
l'autre,  pour  i)U)-cr  lu  noitié  do  Icurn  fr;iis  d'exploitation  ;  Ioh  prolonger  jll^qu'au  Cap 
pour  ajouter  à  leur  utilité,  no  pourrait  Ho  fuiro  Bonn  nnofoito  Hubvonlion  j  ot  cotte 
tléronno  n'a  pas  do  rairton  d'ètro  parce  que  ces  prolongements  no  wonL  aujourd'hui 
récehtaircs  pour  aucun  objet  pratique. 

Si  le  gouvernement  ou  les  colonies,  pour  don  raisons  do  ^écurilé  ou  do  stratégie, 
'roulaient  plus  tard  quo  les  (ûblos  fussent  prolongés  jtHqu'au  port  Noiloth,  ou  au  Cap, 
les  compagnies  do  l'African-Direct  et  dol'Kafitern  entreprendraient  on  commun  l'ex- 
tonsion  m(»yonnant  ur.o  garantie  dont  on  conviendrait. 

Comme  le  prix  des  câbles  peut  être  contiôlé  par  le  gouvernement  impérial,  ce 
qn'on  a  dit  de  l'élévation  qui  pourrait  ee  produire  dans  cos  prix,  en  cas  d'évcntualitéa 
critiques,  est  sans  fondement. 

J'ai,  etc., 

JOHN  PENDER,       ^ 
Préaident. 
Au  tiès  honorable  sir  J.  Gordon  Sprioo,  C.O.M.G., 
otc  o'.o.  etc. 


Garantie  proposée  pour  la  réduction  du  tarip    des  DfepftcaEs  X  obstination  di 

l'Afrique  tiinRiDioNAr.B. 

La  compagnie  do  l'Eastern  acceptera  la  garantie  de  son 

revenu  actuel £16,612 

La  compagnie  du  South  African  acceptera  une  garantie  de 
6  pour  cent  sur  son  capital,  toutes  dépenses  payées  et 
provision  faite  pour  ses  fonds  de  réserve  et  d'amor- 
tissement      41,900 

Montant  estimatif  à  garantir £5S,.^42 

Voici  quoi  serait  le  résultat  pour  le  gouvernement: 
Tarif  pour  l'Europe  et  la  frontière 

de  l'Inde 

Recette  nette  des  lignes,  après  dé 

duction  de   la  quote-part  des 

admiuistrations  continentales. 
Nombre  do  mots  ;87,U0O. 

Valeur £45,191 

Perte  pour  le  gouvernement 13,351 


5s. 


4s. 


26.  6d. 


43.  lOd.     38.  lOd.     28.  4d, 


£35,P41  £21,816 
2-},70l     36,126 


15  pour  100  d'augment.  réduirait  la  perte  à  £6,572  £17,3'25  £^3,453 
26  "  "  "  2,053      13,740     31,172 

50  "  «  "  •  4,780     25,818 

76  "  "  "  20,364 

100  "  "  «'  14,910 

20  janvier  1887. 

Les  recettes  des  compagnies  de  l'Eastern  et  de  l'Eastern  et  Sonth- African  pcnr 

le  trafic  de  l'Afrique  méridionale— de  Natal  et  de  la  colonie  da  Cap — pendant  les  trois 

dernières  années  ont  été  comme  il  euit  .— 

Trafic  à  l'onofct £78,000 

Trafic  à  l'est 2,638 


£30,638 
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Sur  cotto  Bommo  il  revient  £16,GI2  A  la  oompapniu  do  l'Eiistorn. 
On  CHtimo  que  les  Homtnos  cUuoahouh  doTruiont  êlre  garanties  ii  la  compagnio  da 
Soulli-ATrican  : — 

Intérêt  ^ar  capital  do  £100,000  à  6  pour  100 £24,0'  0 

Uôponpci^  ordmairos 10,500 

Prix  do  lovioiit  et  frais  do  réparation   d'un  navire,  y 

compria  £.',6l)0  pour  fonds  do  lé^orvo   22,500 

Jntéîèl  et  fonds  do  lé.-ierve  jour  déboi. turcs 43,6U0 

Somino  à  réiservor  chaquo  annéu  pour  le  ronou- 
vcllcment  des  c&blos dans  20  ans— 4,551  i  œads 

à  £150 £68.^,100 

A  déduire  fonds  de  réaorvo  actuel,  £125,000,  qui, 
avec  inlciôl  i\  cij  pour  100,  B'é.ôvorait  dans 
vingt  ans,  à 248,625 

£4:-i4.475   16  400   £121,^00 

A  dédaiio  bubventions £(ji),000 

Trafio  local— Zanzibar,  Mozambii^uo,  otc' 2(),000 

80,000 

Montant  estimatif  j\  garantir £11,000 

20  janvier  1887. 

IV.-14. 

(lucluse  n»  2.) 
The  EA»-TEaN  Extension  Au^traiasia  and  China  Teleoraimi  Company,  Libutid, 

WlNCTIESTER  HoiBE,  50  OlD  BroaD  StKEET, 

Londres,  E.  C,  3  décembre  1886 

MoNSiECR, — Comme  la  question  d'intercommunioations  inapériales,  qui  ombras- 
Bera  suns  doufo  les  communications  télégraphiques  sous-marines  ou  internationales, 
est  mentionnéo  dans  la  dépêche  adrcs:>ée  pur  le  sourétairo  d'h^tat  pour  les  colonies 
aaz  gjouverneurs  coloniaux,  au  nombre  des  sujets  que  sera  appelée  à  considérer  lu 
conférenoo  qui  se  tiendra  Tancée  prochaine,  et  comme  la  compagnie  f^e  l'Eastern 
Extension,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  président,  a  eu  l'initiative  des  communica- 
tions télégraphiques  avec  l'Australie,  et  (ju'oUe  désire  continuer  de  servir  les  colonies 
le  mieux  possible,  je  mo  hlie  do  vous  adresser  les  locseiftiioment»  ci  joints  sur  le» 
cfibloB  télégraphiques  soua-raarins  existants  et  sur  lo  meilleur  moyen,  à  mon  avis, 
d'établir  des  tarifs  à  bas  prix,  afin  que  votre  gouvernement  woit  en  pot-session  do  tous 
les  faits  avant  de  foimuler  ees  instructions  aux  délégués  qu'il  chargera  de  le  repré- 
senter à  cette  conférence. 

Les  colonies  australiennes  sont  en  communication  téléi^raphique  avoc  le  monde 
entier:  avec  l'Inde  et  la  Chine  par  la  ligne  de  l'Eastern  Extension  ;  avec  l'Egypte, 
l'Afrique,  l'Europe  et  lo  reste  do  l'Asie  par  les  lignes  de  l'Eastern  'l'elegraph,  do 
l'Indo-European  Government Telograph  Detiartment,  de  l'Indo-Buropcan  Télégraphie 
Company,  et  avec  l'Amérique  par  les  Lombreux  câbles  qui  traversent  l'Atlantique. 
La  compagnie  de  TEast'.-rn  Extension  a  mis  l'Australie  en  relation  avec  lo  monde 
extérieur  en  1871,  sans  subvention  ou  assistance  d'aucune  sorte  de  la  part  des  colo- 
nies ou  du  gouvernement  impérial  ;  et  plus  tard  quand  l'importance  de  la  télégra- 
phie a  été  mieux  appréciée,  quand  il  ett  devenu  nécot-saire  de  doubler  lo  système, 
non  parce  qu'une  ligne  unique  était  insuflSdanto  pour  le'<  besoins  du  trutic  mais  afin 
d'obvier  aux  interruption'4  inévitables  avec  un  seul  cible,  les  colonies  do  Victoria,  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  l'Australie  méridionale  et  de  l'Australie  occidentale 
convinrent  do  donner  à  la  compagnie  une  subvention  de  £<2,000  par  année  pendant 
vingt  ans,  afia  de  la  mettre  en  état  d'établir  un  double  c&blo  entre  l'Inde 
et  Port-Darwin,    Dopais  on  peut  dire  ouo  la  télégraphie  sous-marino  avec  l'extérieur 
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a  été  inintorrompno,  ce  qni  est  dû  h  la  duplication,  et  sur  quelqaos  tronçons  à  la  tri- 
plication  des  cfibleB,  et  aussi  au  fait  qu'Un  reposent  dans  do-i  eaux  pou  ])rofondo8,  et 
peuvent  être  par  cont^équont  facilement  répard^  à  peu  piô-i  on  touton  Hnisonsde  l'année. 
Ainsi  les  (fibtrs  existants  fournissient  aux  colonies  un  Bervice  té'éi.Maphiqae 
complet  et  efficace  qui  suffirait  h  desservir  un  trafic  hoiiuenup  plus  considérable  que 
celui  d'aujourd'hui,  et  qui  offre  l'immense  avantfi<ro  d'être  entièrement  souo  le 
contrôle  Iritannique,  entre  les  mains  d'un  personnel  britannique.  On  a  olj'cté,  il 
est  vrai,  que  3es  râbles  no  80  rutlachcnt  qu'à  une  seule  ligne  teriostro  en  Australie, 
mais  il  serait  facile  de  remédier  do  huite  et  sans  grande  dépense  h  cet  inconvénient 
en  les  reliant  au  léseau  léléurrapliiquo  do  l'Austriilie  méridioiialo  et  du  Quconsîand, 
projet  quo  la  Compagnie  do  l'Ea^^tern  Extoni^ion  recommando  depuis  longtonr.ps  et 
pour  l'exécul ion  duquel  elle  a  offert  do  po^or  un  <âb!o  à  ses  frais  entre  la  iiviôre 
Roper  et  Nrrmanton. 

La  route  puivie  entre  l'Australie,  la  Chine  et   l'Europe   par   les   câbles  de  cette 

compagnie  et  des  compagnies  associées  est  incomparablement  la  plus  sfiic  en  temps 

paix;   cil  pourrait  être  aussi  très  mûrement  et  facilement   protégée  en  temps  de 

rrc,  cor  elle  est  une  des  plus  ii^quentéi'S  par  la  marine  marchande,  et  serait  par 

ontéquent,  l'objet,  sjécial  de  la  vigilance  do  la  flotte  ro3aIe. 

Je  pjétcnd»  donc  quo  la  compagnie  cxit-tante  ayant  eu  l'initiative  des  communi- 
cations lélégrafliiqucs  avec  l'Australie,  a  droit  à  la  bienveillance  des  colonies,  et 
qu'elle  Jcviait  être  rons  retard  mise  en  p'  eition  de  connuîtro  les  vues  des  autori'é? 
coloniales  eur  les  nouvelles  facilités  télégraphiques  qu'elles  désirent,  afin  de  tâcher  de 
s'y  conformer  autant  quo  po^^siblo. 

Pour  ce  qui  est  de  lu  question  des  tarifs  à  bas  prix  qui  a  engagé  depuis  quelque 
temps  l'attention  des  colonies,  il  n'y  a  jas  de  doute  que  les  prix  actuels  no  soient  ut 
cjnpêcbcment  à  l'usage  général  de  la  télégraphie.  On  no  lout  cependant  demander 
raisonnablement  à  la  compagnie  do  l'Eastorn  Extension  et  aux  compagnies 
associées  de  courir  le  risque  qui  ré^ultcrait  d'une  forte  réduction,  parce  que  leur 
entreprise  est  une  afïaiie  commerciale,  et  qu'api  es  quirzo  ans  d'exploitation,  oUo  ne 
donne  à  ses  actionnaires  qu'un  revenu  modéré.  Les  compagnies  ont  déjii  considérable- 
raent  «bais-é  les  prix  en  les  ré  luisant  de  £')  98.  par  vingt  mots  à  Ps.  4d.  par  mot  pour 
les  dépêches  publiques,  et  en  adoptant  pour  la  presse  le  tarif  de  28.  8  d,  lequel  à  raison 
de  la  distance  parcourue  est  l'un  des  plus  bas  qu'<n  connaisse.  Les  compagnies 
voulaient  depuis  longtemps  ofércr  cette  dernière  réforme  et  n'ont  pu  que  dernièrement, 
après  do  patients  efforts,  vaincre  l'opposition  de  certaines  administrations  gouverne- 
mentales; elles  ont  montré  de  toute  manière  leur  désir  de  réduire  davantage  le  tarif, 
et.  rnlre  autres  propositions  soumises  à  votre  gouvernement,  la  compagnie  de 
VF  >rn  Extension  a  offert,  sauf  l'assentiment  et  la  coopération  des  antres  adrainis- 
ti  .  ns  intéresKées,  d'adopter  les  prix  qui  conviendraient  aux  colonies  en  les  abaissant 
jusqu'à  la  limite  de  ses  déboursés  qui  sont  de  28.  4d.  par  mot,  pourvu  que  les  colonies 
lu»  garantissent  un  revenu  égal  à  la  recette  moyenne  des  trois  dernières  années. 
L'accepliilion  de  cette  offre  réduirait  au  minimum  le  risque  des  compagnies,  en  tant 
qu'il  s'agit  du  trafic,  mais  ne  chargerait  rien  à  leur  obligation  d'entretenir  efficacement 
le  tervice  ;  delà  sorte  les  gouvernements  coloniaux  auraient  le  contrôle  absolu  du 
tarif  qu'ils  pourraient  modifier  suivant  les  conditions  les  plus  favorables. 

Si  le  tarif  était  réduit  à  48.  par  mot  et  que  lo  trafic  augmonifit  de  100  pour  cent, 
le  montant  de  la  garantie  sornit  de  £5,')  000.  Cette  somme  lépartie  entre  toutes  le» 
colonies  d'après  lo  tarif  de  li■8^,  se  diviserait  comme  il  suit: 

Victoria £!G,353 

Nouvelle-Ralles  du  Sud J5,l)7i 

Nouvelle  Zélande 9,593 

Australie  meridior  aie 5,3.il 

Queensland A,27i 

Tasmanio - 2,2'il 

Australie  occidentale , 560 


£55,000 
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On  a  souvent  exprimé  l'opinion  dans  los  colonies  et  dans  la  presse  qu'une  forte 
réduution  du  tarif  amônorait  uno  augmentation  correspondante  du  iraflo.  Si  cos  vues 
sont  fondéoH,  la  gaianlio  pioposéo  no  serait  plus  défait  que  nominale.  Je  pense  donq 
que  la  proposition  do  garantie  bouo-jho  par  lacompcgnio  de  l'Eustorn  Extension  serait 
pour  le  public  télégraphiant  la  solution  la  pius  avantageuse,  et  qu'elle  mérite  bien  la 
considération  du  gouvernement  Impérial  et  des  colonies  australiennes. 

Coramo  ji  liens  à  ce  que  votre  gouvm-nement  ait  sur  co  enjit  tou>i  los  renseigne- 
ments que  la  longue  expérience  do  cette  compuguie  lu  met  en  état  do  fournir,  j'ai 
donné  instruction  aux  agents  de  la  compr  ;nie  do  recevoir  do  vous  et  do  transmettre 
comme  "  dé|jêohe4  du  service  "  tous  los  télégrammes  que  vous  vouJriez  adressar  à  la 
compagnie  relativement  à  cette  question. 

J'ai,  etc., 

JOHN  PENDE U 

Trésident, 
A  l'honorable  Maître  général  des  po.^tes. 


cent, 
:eB  le» 


IV.- 15. 
MÉMORANDU.M  SUR  LR  PK0JI5T  DK  CABLE  DU  PACIFIQUE. 

Mon  attention  a  élé  appelée  sur  uno  proposition  pour  l'établissomont  d'une  comi- 
mnnication  télégraphiq>io  sous^matino  entre  les  colonies  au^lralasiennos  et  le  Canada 
par  la  voie  du  Pacifique. 

Comme  ce  projet  remonte  à  plusieurs  années  et  qu'il  a  élé  aiteativomont  étudié 
par  les  compagnies  dont  je  suis  le  pré-^iJent,  j<3  prendrai  la  liberté  do  donner  les 
raisons  pour  lesquelles  elles  pensent  qu'il  n'atteindrait  pas  dans  la  pratique  les  objets 
pour  lesquels  on  veut  l'établir  savoir  ; 

Une  importante  et  permanente  rédaction  du  tarif; 

La  création  d'une  route  alternative  sûre  partioulièroraont  en  torap^  de  guerre. 

On  ne  conteste  pas  que  l'établissement  d'une  ligne  unique  de  câbles  entre  l'AuS' 
tralasio  et  Vancouver  exigerait  un  capital  do  £i,OUO,000,  mais  pour  mettre  cette  ligne 
sur  le  mémo  pied  de  ('écurité  quo  lobystème  télégraphique  existant,  qui  a  été  doublé, 
et  dont  quelques  tronc  >ns  ont  même  élé  triplés,  il  faudrait  un  capital  de  £4,00l),00() 
au  moins.  Je  donne  ci  aprôs  deux  calculs,  l'un  basé  sur  les  chiffres  des  promo* 
tours  des  c&bles  du  Pacifique,  l'autre  sur  los  résultats  acquis  par  los  compagnies  de 
câbles  avec  lesquelles  j  3  L<uis  en  relations  depuis  plusieurs  tinnées. 

En  admettant  pour  un  moment  l'exaclitude  dos  chiffres  dos  promoteurs,  on  voit 
que  le  tarit  serait  fixé  à  4;'.  par  mot  en  considération  d'une  subvention  de  £100,000 
par  année.  Les  compagnies  que  Je  représente  ont  offert  le  même  tarif  moyennant  une 
subvention  do  £76,000  pai^aunée,  et  eu  adoptant  Id  principe  de  la  garantie  proposée 
par  les  compugnioE>,  ou  obtiendrait  un  tarif  de  4s.  à  des  conditions  encore  plus  favo» 
râbles  pour  les  colonies. 

J'examinerai  maintenant  le  calcul  des  promoteurs  afin  de  voir jisqu'à  quel  point 
leurs  précisions  seraient  susceptibles  dose  réaliser.  En  me  guidant  sur  utie  oxpérienoo 
administrative  déjà  longue,  jo  ne  ])uis  estimer  lO'^  frais  d'exploitation  d'une  ligne 
unique  entre  l'Australie  et  Vancouver  à  moins  de  £l;55,OOi»  par  anné),  ce  qui  dépasse 
do  £S5,000  lo  calcul  des  promoteurs.  De  plus,  l'estimation  dos  recettes  parjiît  être  fort 
exagérée.  En  supposant  que  la  moitié  du  traHo  actuel  allât  nu  câble  du  Pacifique  et 
on  y  ajoutant  une  augmentation  tla  l'JD  p.  cent,  à  cause  de  la  réduction  du  tarif,  le 
revenu  net  serait  de  £175,000  par  année,  co  qui  serait  simplement  suQisant  pour  faire 
face  à  rintérôt  sur  les  débentures  et  aux  frais  d'exploitation. 

D'api ôs  ce  quo  je  viens  de  dire,  rélablissomont  d'une  communication  télégraphi- 
que par  le  Pacifique  grèverait  les  colonies  d'unecbarge annuelle de£l(i0,000 pondant 
vingt  cinq  ans,  et  ajouterait  au  capital  placé  dans  les  entreprises  télégraphique! 
destinées  à  rattacher  les  colonies  à  la  Grande-Bretagne,  la  grosso  somme  do  £i,0U0,> 
000  dans  le  cas  d'une  ligne  simple,  et  de  £4,000,000,  si  cette  ligne  était  doublée. 
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On  allègue  que  hî,  on  temps  do  paix,  les  moyens  aclnols  do  ocmmiinicstion  sont 
enffi-'ants.  l'exiatcDCO  d'une  routu  altornutivo  serait  d'un  grand  avantage  on  tompa  do 
gnorre.  Jo  puis  répondre  à  cela  que  le  £fouvernemont  bi-iianniquo  serait  dans  l'im- 
pot-sibilité  do  protéger,  quelque  désir  qu'il  eût  do  le  l'aire,  dos  edbioa  fjitué4  dans  le 
Pacifique,  loin  de  la  routa  suivie  par  les  navircH  mirchanJs  et  A  une  distance  imnaense 
ilcB  stations  de  charbon.  Do  plus,  la  ligne  du  Pacili^ue  se  composerait  nôijoss.iirement 
de  longs  trorçons  ayant  à  franchir  des  profondeurs  énormes  et  inexplorées  qui  se 
terminent  sur  des  bancs  de  corail  ;  elle  serait  contéquemment  exposée  à  do  constantes 
interruptions  qui  en  rendraient  l'ciiiretion  très  dispendieux  et  très  difflcilo.  Au  lieu 
d'êtro  avantageux  aux  colonies,  le  (â')le  du  Pacitiiuo  ne  profiterait  qu'à  sos  promo- 
teurs et  ferait  tort  au  publie  télégraphiant,  parce  qu'il  entraînerait  une  guerre  de 
tarifs  qui,  en  appauvrisM^nt  et  la  compagnie  du  Pacifique  et  les  autres  compagnies, 
ruinerait  TtiBcacité  du  service,  état  de  choMCS  auquel  on  no  pourrait  ensuite  remédier 
qu'en  élevant  les  tarifs  ou  en  recevant  de  plus  fortes  subventions  des  colonies. 

Si  le  principal  objet  des  colonies  est  d'obtenir  un  tarifa  prix  réJuits,  il  vaudrait 
mieux,  jo  pense,  employer  la  somme  demandée  par  les  promoteurs  du  projot  do  câble 
du  Pacifique,  ou  toute  autre  somme  que  les  colonies  seraient  disposées  à  dépenser,  à 
mettre  la  compagnie  do  TKastern  Extension  et  ses  associées  en  mesure  d'apporter 
ane  importante  léduclion  dans  les  prix  actuels  dus  dépêches  par  c&bles. 

JOHN  PEÎ^DER, 

Président  des  compagnies  de  Télégraphes  Eastern  et 

Easttrn  Extension  d'Australie  et  de  la  Chine. 

WiNCU ESTER  HOUSE, 

50  Old  BiioAD  Strket, 

Londres,  E.  C.,  23  décembre  18S6. 


PnojET  DE  oabi;e  dd  Pacifique. 


IX)nr  ées  des  promoteurs  : 

Longueur^  environ  8,300  milles  uauti- 
ques. 

Capital,  soit  £2,000,000. 

£1,000,000  en  actions  de  £10. 
£1,000,000  en  débentures  4  pour  cent. 
Tatif,  4h.  par  mot. 


Dépenses. 

£ 
F. ais  d'exploitation  estimés  à....     50,000 
Ibtéiêt  sur  capital  débentures  à 

4  pour  cent 40,000 


90,000 


Coût  estimatif  par  la  compagnie  do  l'East- 
orn  Extension,  d'après  l'expérienco  ac- 
quise tians  l'exploitation  do  ses  cfibles  : 
Longueur,  environ  8,300  milles  nauti- 
ques. 

Capital,  soit  £2,000,000. 

Tarif,  4s.  par  mot  (3s.  pour  les  c&btos  du 
Pacifique   et    Is.   pour   les    c&bles    do 
l'Atlantique  et  les  lignes  terrestres). 
Dépendes. 

£  £ 

Frais  des  stations  et  dépen- 
ses à  Lonr^ros 20,000 

Deux  vapeurs  et  entretien 
des  câbles...; .40,000 

Amortissement  pour  renou- 
vellement des  câbles  en 

vingt  ans 75,000 

135,000 

Intel  è'.  sur  capital  débentures  à 
4  pour  cent 40,000 

175,000 
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Recettes, 


136,000 

40,000 

175,000 


I.  ufio  estimé  à. 
Subvention 


15u,()00 
lUO.OOO 


250,000 


Ce  qni  lai^eo  nne  balance  do  £160,000  on 
lli  pour  cent  d'inléièt  feur  lo  cripital- 
aclioDb. 


Rkcettes. 

Moit'ê  du  trafic  exiHiant  avec  loO 
pour  oo'it  d'aui^mcritalion,  toit 
500,000  mots  à  Ha.  par  mot.... 

Subvention  pour  couvrir  dcpen- 

SOB .       


75,000 
100,000 
175.000 


Ce  qui  r.'  laisse  rion  pour  l'intérêt  sur  le 
cuiiit:  .-actions,  qui,  à  5  pour  cent,  exi- 
gerait une  Bubvontion  additionnelle  do 
£50,000. 

Note. — Le  prix  do  6d.  pour  les  cfibles  de 
l'Atlantique  serait  probablement  élevé 
à  le.  ou  à  la.  6d.  ;  dann  co  cas,  la  balance 
pour  les  (âbles  du  Pacilique  serait  do 
'^».  Gd.  ou  i^s.,  ce  qui  lé  luirait,  la  recette 
estimative  de  £75,000  à  £i2,500  et 
£50,000  respectivement. 


Si  les  colonies  autralasiennos  accordaient  la  subvention  de  £100,000  demandée 
parles  promoteurs  du  câble  du  Pacifique,  les  sommes  à  payer  par  chaque  colonie 
Bur  la  base  de  la  population,  et  celles  à  payer  sous  la  proposition  do  garantie  de 
la  compagnie  de  l'Eustern  Extension  (en  supposant  une  augmentation  do  trutio  de 
100  pour  cent  à  la  fuite  do  la  réduction  du  tarif),  seraient  dans  les  ])roporiionB 
eaivautes  : 


/  Ooloaie. 

Victoi'ia 

Nonvollf-Galles  du  Sud. 

Nouvelle-Zélande 

Aatralie  méridionale.... 

QuecnF<Iand    

Tasraanie 

Australie  occidentale.... 


Subvention  : 

Garantie  proposée 

projet 

pour  les  compagnies  frXiatantfB, 

du  Pacifiqae. 

dans  le  cai»  d'uu  tant  de  4s. 

£  2i»,734 

£  16,V53 

28,497 

15,672 

Î7,45l 

»,59!) 

9.(i:4 

6,321 

9,6'5 

5,274 

4,037 

2,221 

1,010 

660 

lOC.OOO 

55.000 

IV.-16. 

CABLES  TÉLÉGRAPHIQUES  POUR  L'AUSTRALIE. 

Mémorandum  de  sir  Jdlius  Vogel,  vutre  qénêral  des  postes  de  la 

Nouvelle-Zélande. 

Il  est  très  expédient,  je  pense,  que  les  différentes  colonies  australasiennes  on 
viennent  à  un  arrangement  commun  au  sujet  des  câbles  té'égrapbiques. 

2.  Nous  sommes  beaucoup  redevables,  et  jtj  puis  dire  reconnaissants,  aux 
compagnies  particulières  qui  nous  ont  ju-^qn'ioi  procuré  la  télégraphie  sou^-marino, 
mais  nous  ne  pouvons  subir  plus  longtouips  leurs  tarifs  prohibitifs,  qu'elles  maintien- 
dront plus  ou  moins  tant  qn'ellef>  eierceront  un  monopole. 
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3.  Los  risques  quo  l'on  eupposait  inhérents  à  ce  çenre  d'entrepriscfl  ont  favorisé  le 
monopole  de  ces  corapagnios.  Cette  Hiipposition  n'u  pins  de  raison  d'être,  car  il  est 
certain  q^j  les  (âbloa  peuvent  être  («ûremont  po^é'*  et  repavé^  ;  pratiquement,  ils  ne 
piédentonl  pas  plus  do  risques  aujourd'hui  que  les  lignes  télégraphiques  lorrostres. 

4.  Je  vais  dans  ce  mémorandum  esquii-sor  un  projet  par  lequel  les  goavor- 
ncmeots  peuvent  et  doiront,  à  mon  avis,  se  ohar^rer  dàs  à  pré'<enb  de  tout  le  Kervioa 
télégraphique  ;  s'ils  no  voulaient  pas  l'ontroprendre  tout  de  suite,  je  leur  recomman- 
derais de  tendre  graduellement  à  ce  but,  ce  qui  peut  ce  faire  on  subventionnant  un© 
compagnie  do  concurrence  à  des  conditions  qui  pormottont  aux  gouvernètuonts 
d'acheter  les  (fibles  quand  ils  le  voudront. 

6.  Je  cvitU  que  i-i  los  gouvot  neraonts  avaient  la  propriété  dos  câbles,  ils  pourraient 
adopter  un  tarif  d'entière  transmission  do  Ir.  6d.  nar  mot  poiiplosdépêc-heu  urgentes, 
et  do  Is.  pour  les  dépêtjhes  ordinaires  et  colles  do  la  prostré,  entr^  les  colonies  et  l'Ba- 
ropo,  et  que  bientôt.  iU  téaliueraient  un  profit  snr  leurs  ojiérations.  Alors  mêtno  qu'ils 
Bâtiraient  une  porte  par  cette  grande  réforme,  j>3  prétends  qu'il  est  peu  d'objjts  pour 
lesquels  ils  ])iiif-Hent  iuire  une  dépense  plus  protilable.  • 

().  L'utilité  de  la  télégraphie  est  pour  le  moins  en  raiso  ,  des  distances  iranchies, 
ou,  ce  qui  revient  à  la  mèrne  chose,  en  raison  du  temps  épargné.  Jo  suis  même  porté 
à  croire  quo  le  rapport  de  l'utilité  à,  la  distance  est  plus  que  simple,  c'est  à  dire  que 
l'avantage  serait  relativement  plus  que  double  pour  une  distance  double;  mais  en 
admettant  quo  ce  rjipport  soit  simple,  on  voit  quo  les  facilités  offertes  par  l'usage 
d'un  <âblo  (leraioiit  quatre  ou  cinq  fois  plus  avantageuses  pour  les  colons  de  l'Austra- 
lie que  pour  les  habitants  des  Etats-Unis.  Il  est  c«.>pondant  à  pou  près  impossible 
d'apprécier  à  leur  valeur  les  avantages  qu'ont  retirés  de  la  télégraphie  à  bon  marché 
à  travers  l'Atlantique  les  pays  sur  les  rivagjs  desqu^ds  viennent  atterrir  les  câbles 
anglo-américfuns.  Elle  a  ou  financièrement  et  o:)mraercialement d'immenses  résultats 
et  n'a  peut-être  pas  été  moins  importante  dans  ses  caneéquonoes  sociales,  litté- 
raires et  éducationnollcs. 

7.  Personne  ne  peut  douter  qu'aveo  la  télégraphie  à  bas  prix  par  câble  les  colo- 
nies australasiennos  ne  prissent  un  très  rapide  accroissement  et  ne  fussent  moins 
exposées  à  des  revers. 

8.  Si  les  colonies  veulent  prendi-e  à  leur  charge  le  service  des  câbles,  elles  devront 
acquérir  les  intérêts  existants,  en  tant  qu'ils  concernent  l'Australie,  pourvu  que  les 
propriétaires  consentent  à  vendre  à  un  prix  raisonnable,  et  j'entends  par  là  un  peu 
supérieur  au  prix  de  reconstruction  ;  si  les  propriétaires  refusaient  un  prix  raisonnable, 
les  gouvernements  coloniaux  aviseraient.  Dans  une  jaste  met^ure,  les  compagnies 
doivent  être  traitées  avec  libéralité. 

9.  Il  est  récessaire  do  considérer  brièvement  la  situation  des  compagnies  de 
l'Bastern  et  de  l'Eastern  Extension,  qu'on  peut  regarder  à  tous  éijards  comme  seules 
chargées  aujourd'hui  de  la  télégraphie  sous  marine  entre  l'Australie  et  l'Europe.  Jo 
ne  parle  pas  de  l'aidd  occasionnelle  de  la  compagnie  Indo  Européenne,  car  ce'te  aide 
est  léciproqne.  Evitant  la  critique  autant  que  poshiblo,  jo  vais  considérer  la  situation 
dos  compagnies  de  l'Eastern  et  de  l'Eatîtorn  Extension  comme  si  elles  n'étaient 
qu'une  seule  et  même  oomp»griie. 

10.  Ces  compagnies  ont  à  elles  denx  31,960  roeuds  de  câbles,  quelques  steamers 
et  nombre  do  stations.  Leur  capital,  d'après  leurs  titres  en  cours  au  SU)ck  Bxchange 
on  juillet  dernier,  s'é'èvo  à  ])lus  de  £11,350,000.  Leur  fonds  do  réserve  est  de 
£aOU, 000,  de  sorte  qu'elles  ont  un  capital  de  £lO,fiOO,000  à  pou  près  on  circulation. 
Déduenon  faite  de  la  valeur  des  steamers  et  des  stations,  les  câbles  doivent  revenir  à 
plus  de  £M00  par  noead,  prix  double  de  celui  pour  lequel  les  gouvernomenla  pour- 
raient avoir  dos  câbles  très  bien  conditionnés.  Si  les  gouvernements  se  chargeaient 
de  la  télégraphie  sous-marine,  la  compagnie  perdrait  tout  pon  trafic  entre  l'Australie 
et  l'Ang'elerrr,  mais  non  pas  en  beaucoup  d'endroits  situés  hors  de  la  route  adoptée 
par  les  gouvernements.  P()ur  quelques-uns  au  moins  do  ces  endroits,  il  n'y  aurait 
pas  de  concurrence  à  craindre,  et  le  trafic  des  compagnies  y  aurait  une  importance 
considérable,  ce  qui  compenserait  pour  autant  la  diminution  de  l'actif  des  c&bles. 
Cela  serait  ainsi,  j'espère,  car  il  ne  faut  pas  que  la  grande  oeuvre  due  à  l'esprit  d'en- 
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treprise et  à  l'énergie  commerciale  de  ces  compagnies  soit  infruotueuse  pour  ceux 
qui  l'ont  accomplie. 

11.  Les  lignes  australiennes  ne  forment  qu'une  partie  des  cSbies  possédés  par  les 
compagnies.  11  n'est  pas  facile  do  détorraitior  la  longueur  de  ces  lignes,  qui  ont  été 
donblées  on  grand®  partie  par  ditférc-ntes  routes  et  pour  d'autres  oigots  que  ceux  de 
la  simple  duplication.  Par  exemple,  il  y  a  plus  d'une  ligne  do  câbles  entre  l'Angle- 
terre, Malte  et  Lin-bonne;  il  y  a  une  Hi^po  double  entre  Bombay  et  Suez  et  plus  d'une 
ligne  entre  Java  et  Singapour;  il  y  a  «ussi  une  double  ligne  entre  l'xVustralio  ot  Java. 
Une  ligno  .-limplo  entre  l'Australie  ot  Falraouth  par  la  route  nctut-îlo  (mais  qu'on 
doublerait  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  Sydney,  la  Tafmnnio  cl  Victoria),  partant  de 
Darwin  et  touchant  à  Javt;,  i3inii:.'i]jf)iir,  Penang,  Madra'»,  Bomb;iy,  Adon,  So'Z, 
Alexandrie,  Malte  pour  aboutir  à  Falmonth,  aurait  un  dévolo)>pemont  do  11,103 
nœuds  do  câble,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  ligne?  terrestres  (qui  n'appartiennent  pas, 
je  crois,  aux  compagnies)  onlro  Madras  et  B>mbay,  et  los  lignes  terrestres  égyp- 
tiennes, faisant  en  tout  environ  650  milles,  II  serait  important,  si  l'on  acquerrait 
'e  réseau  do  la  compagnie,  d'avoir  auBsi  les  1,100  nœuds  de  ligne  double  entre  Darwin 
et  Java,  los  b'OO  nœ.id«  entre  Batavia  cl  Singapour,  les  300  lœads  (pour  une  seconde 
ruute)  entre  Singapour  et  Penang,  et  Un  850  rœads  entre  Penang  ot  lîangoon.  Il  y 
a  aut-si  environ  3,000  rœuds  de  cfib!o  double  entre  Bombay  et  Suez,  mais  les  oompa- 
gnies  no  voudraient  ^ais  probablement  céder  cette  partie.  Kilos  piéféreraiont  la 
garder  et  convenir  d'une  aide  en  cas  d'accidents.  lîotrarichant  donn  ces  3,000  nœuds, 
nous  avons  2,P50  nœuds  à  ajouter  aux  11,703  ci-dessus  mentionré'*,  ce  qui  fait  une 
longueur  totale  de  14,55^^  rœud^.  Quoiqae-i-uns  des  câbles  sont  reouverts  d'un  rnban 
de  cuivre,  ce  qui  en  augmente  le  coût;  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qvi'on  pourrait 
remplacer  lo  tout  pour  moins  de  £i,5tiO,000;  cela  comprend  les  ligues  auslrulionnes, 
néo-zélandaises  et  les  lignes  doubles  australionnostastnaniennes.  Los  liirnes  ter- 
restres de  l'Australie  méridionale,  d'Adeh/iio  à  Darwin,  coûtent  £180,000.  Jl  serait 
équitable  d'estimer  que  la  moitié  au  moins  do  cotto  somme  a  été  dépenséô  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  colonies.     * 

IL'.  J'ai  présenté  ces  cbitïres  pour  donner  nno  idée  do  la  déponso  à  faire  si  l'on 
veut  acheter  les  lignes  des  compagnies.  Les  observations  qui  vont  suivre  se  basent 
sur  cette  proposition  que  les  gouvernements  coloniaux  devraient  commencer  par 
avoir  la  possession  do  deux  lignes  sur  les  trois  routes  pr/tticablos,  savoir  :  la  présente 
route;  celle  par  lo  Pacifique,  Vancouver,  le  Canada  et  l'Atlantique  ;  celle  par  Ceyian, 
l'îlo  Maurice,  Natal,  le  cap  do  Bonne-Espérance  et  Saint-Vincent. 

13.  Pour  payer  équitableraont  les  compagnies,  indemniser  l'Australie  méridionale 
et  créer  une  ligne  par  la  route  du  Canada  ou  par  celle  du  Cap,  je  suis  convaincu  qu'il 
saflSrait,  on  comprenant  les  steamers  néoosHaires  pour  les  réparations,  d'une  somme 
de  £5,000,000.  Si  l'on  no  traitait  pas  aveo  les  compagnies,  ou  pourrait  obtenir  deux 
lignes  pour  beaucoup  moins. 

14.  Jo  'propose  dune  quo  les  gi">uvernement8  coloniaux  commencent  par  s'assurer 
de  deux  lig..e8  et  des  navires  néoessairos,  moyennant  une  somme  d'au  plus  £5,000,000. 
S'ils  font  un  emprunt  sous  leur  garantie  collective,  ils  auront  l'argont  à  3J  pour  lOO, 
ou  à  3  pour  100  avec  la  garantie  impériale  Au  premier  taux  d'intérêt,  la  charge 
annuelle  serait  de  £175,000. 

15.  Dès  que  lo  revenu  des  deux  lignes  lo  permettra,  il  fuulra  mettre  de  côté 
chaque  année  une  somme  do  £150.000  pour  les  frais  d'ontrotien  des  câbles  ot  pour 
leur  renouvellement  tous  les  quinze  ans  à  peu  prèï.  Dans  los  commencements  ot  on 
attendant  lo  développement  dutratic, on  ré?ervorait8eulomont  une  simme  do  £50,000 
par  année  pour  ces  objets,  la  charge  dos  steamers  do  réparation  figurant  aux  frais 
d'exploitation.  Je  no  propose  pas  lo  rachat  du  capital.  L'établissomont  de  nouvelles 
lignes  tiendrait  lieu  d'amortissement. 

16.  J'ai  fait  avec  soin  le  calcul  de  la  dépense  annuelle.  Pour  la  route  actuelle,' 
elle  serait  do  £125,630.  Cela  comprend  la  dépense  et  l'assurance  do  cinq  steamera 
pour  le  service  des  réparations  ot  los  frais  de  neuf  stations  entre  Palmouth  et  Bombay, 
de  sept  entre  Madras  et  Nelson  et  de  doDEo  stations  terreutres  entre  Madras,  Adélaïde 
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et  Sydney.  La  dépense  nnnuollo  dos  stoamora  ont  oi=itimôo  à  £15/^82  pour  chacun; 
celle  di'«  «'.utions  tcnostres  A  £1,500  pour  chucuno,  et  colle  dos  stations  do  cûble  à 
£1,500  pour  chacano,  uvoc  'î'i  pour  100  on  f.m.  Oi  a  fait  aiH-*i  iino  provision  p  )up  le« 
services  d't'kctriciens  nijéciaux  indépondamm«MU  du  por'*onn('l  ordinaire  doH  station». 
Los  taluircs  sont  CHliméj  A  moins  que  ceux  donnés  par  lo  compagnies,  parce  que  les 
gouvorntmc-ntt*  n'iuiraiont  pas  kiosoin  d'adopter  l'éîhelloéi.wéo  des  compagnies.  Los 
frais  d'exploitation  dos  compu^j^r.ios  do  l'Enstcrn  et  de  l'Eustorn  Kxteni-ion  ko  sont 
élevés  pour  toutes  les  stations,  la  dernière  année  dont  il  a  été  fait  rapport,  à  £i72,b6l, 
et  les  fiais  d'entretien  et  do  réparation  à  £132,907. 

17.  L'et^timritioD  do  la  dépense  annuollo  de  la  ronto  du  Cap  est  de  £73,300,  ce 
qui  comprend  douze  stations,  sept  électriciens  spétnaux,  20  pour  100  pour  les  dépenses 
imprévues  et  trois  steamers  pour  les  réparations  Li  dépense  aanuolle  de  la  route  du 
Paciliquo  jusqu'à  la  terre  forme  di  la  U)'onhi.«  Britannique  est  es'J.Tiéj  à  £18,200, 
co  qui  comprocid  sopi  stations,  six  éleolru'.  ans,  iO  p>:ir  10)  pour  les  détonnes  impré- 
vues et  doux  Hieamers  pour  les  réoaration».  Jjn'iii  pas  calculé  co  que  o  (ù'-eruit  le 
transit  par  le  Canada  et  par  l'Atlantique  j  i-qu'à  l'Angleterre,  Oir  tou'^  dépondrait  des 
conventions  à  ir.ic-rvcnir. 

18.  Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  qu'une  somme  de  £200,000  couvrirait 
larfTPn'ent  les  frais  annuels  d'exploit  iiion  ;  ««n  y  aj)u.ant  £173,000  pour  les  ii.téiôts 
et  £50,000  (première  rés(!rve  à  lair.  )  pour  l'entretien  et  les  ronouve'lements,  nous 
avons  un  total  co  £l2'i,000  oomiiu  dép3n-.o  annuelle.  El  faudra  dj  plus,  d'ici  à  quel- 
ques an  fiées,  défiayer  les  suiwoiuions  oxintintes,  qui  s'élèvent  à  environ  £37,0  )0  par 
année,  y  compris  la  subvention  dos  c  ibies  de  la  Tasmanio. 

19.  Avec  un  système  double,  si  les  deux  cibles  fonctionnaient  pondant  chaque 
minute  de  l'année  et  qu'ds  eussent  la  puissance  ordinaire  de  o induction,  ils  pourraient 
transmettre  21,000,000  do  mots  par  année.  Il  n'y  auriit  aucune  difficulté,  si  lu  de- 
mande l'exigeait,  à  faire  passer  sur  les  deux  lisjues  10,000,000  de  mot-",  outre  un  nom- 
bre considérable  de  m  )ts  entre  les  stations  intorraélfuires.  Q  lelque  roite  que  l'on 
adopte,  il  y  aura  plusieurs  stations  intermédiaires,  où  se  fera  un  échange  actif  de 
dépêches.  J'évalue  le  prorluit  dos  dépê  .hes  intermôJi.'iiros  au  tiers  des  dépô  îhes 
cl'enliè;e  transmis-ion,  et  en  évaluant  à  10,000,000  motv  le  total  de  ces  dernières,  je 
laibiso  une  large  marge  pour  le  trafic  intermédiaire. 

20.  Dans  le  .  calculs  que  je  vais  faire,  j'estime  le  trafic  d'entière  transmission  à 
6,000,000  de  mots,  laissant  une  marge  de  5,000,000  pour  son  augmentation.     Mais  lo 
trafic  s'élèverji-t  il  d'abord  à  5,000, 0'iO  de  mots  ?   Gela  fait  une  Hommo  c  )n8idérable 
do  oorrosponda'  ce.     Pour  en  donner  une  juste  idée,  il  suffit  do  dire  que  cob  é^ale  i\ 
peu  pi  es  sept  colonnes  de  journal,  à  texte  serré,  par  jour,  les  dimanches  compris  i 
cela  repié->cnte  sept  fois  lo  tra  lo  échanscé  aotuellomont  entre  l'Australie  et  l'Europe, 
un  poptiôtuo  do  la  correspondance  du  câble  de  l'AMautique  depuis  la  léluction  du 
tarif,  et  un  peu  plus  d'un  huitième  du  nombre  de  mots  télégraphiés  annuellement 
dans  l'intérieur  do  la  NouvelU-Zélande.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  je  ne  fais  pas 
entrer  seulement  en  compte  les  dépèches  d'entière  transmission  entre  l'Europe  et 
l'Australie.     Une  ligne  suivant  la  route  du  Cap  aurait  des  dépêches  échangées  entre 
l'Europe  et  Ceylan,  l'île  Maurict-,  le  Natal,  lo  Cap,  sans  mentionner  dos  lieux  moins 
importants  ;  une  ligne  passant  par  ta  mer   Rouge  aurait  les  dépèches  de  Java,  de 
Singapour,  et  nrobablement  do  quelques  autres  stations   importantes,   suivant  les 
conditiOBS  de  l'arrangement  ;  une  ligne  par  la  route  du  Pacifique  aurait  lo  trafic  de 
Fiji,  do  Honolulu,  et  on  y  raccorderait  probablement  les  embranchements  de  la 
Nouvelle  Calédonie  et  de  Tt-ïti,  et  peut  être  do  la  Chine  et  du  Japon.     Indépendam- 
ment de  ces  appoints,  je  suis  convaincu  qu'avec  le  grand  abaissement  du  tarif,  ta 
téléi;ra|)hio  entre   l'Australie  et   l'Angleterre  deviendrait   bientôt  aussi  fréquente 
qu'ello  est  rare  aujourd'hui  ;  elle  précéderait  la  correspondance  par  lettres  dans  une 
infinité  do  cas  et  servirait  pour  transiger  de  grandes  affaires  commerciales  comme 
celles  qui  se  font  entre  les  Etate-Unis  et  l'Angleterre,  et  qui  sont  eucore  inconnues 
en  Australie. 


IC9 


ibleà 
nr  loH 
tion». 
uo  les 
Los 
o  sont 
72,361, 

300,  ce 

Dute  da 
18,200, 
inapré- 
orait  le 
rait  des 

,\ivrirait 
iiitéièts 
ilrt,  nous 
i  à  quel- 
,0(0  par 

t  chaquo 
^ul'^alent 
,,  «i  lu  de- 
a  un  riona- 

qiie  l'on 

e  actif  de 

dépô  >l»e!i 

•niôfed,  je 

ImiMsion  à 
Mais  lu 
HÏdérablo 
\  é;;ale  i\ 
compris  i 
l'Barope, 
laetioa  du 
luellement 

ne  fsii'*  pae 
Europe  et 
■ées  entre 
ux  naoins 
Java,  de 
[aivant  les 
trafic  de 
ints  de  la 
Jépendam- 

a  tarif,  la 
fréquente 
dans  une 

le 8  comme 
inconnues 


21.  Voici  IVstirratîon  do.'<  rcL-oltcR  d'apiô*  la  bnso  indiquée  (non  c  .raprîs  les  fraia 
de  tranfimir•^i(  n  j  tu  li'8  lignes  terK.Htrcs  austraiiennos)  : 

Estimatoii,  souh  Io  tntif  do  1s.  fid.  et  do  Is,  p!m  lo  trafic  int  M"rné'ii.*'ro  :  — 

2  6('(),i,0(t  mots  à  Is.  (id  £  IST.ôOO 

2,5i'<l,0U0  mois  à  Is..., ]2ô,(i(iO 

Trafic  intim.édiairo I(i0,0(i0 

Total £  412.0(10 


Ceci  laisse  au  début  un  i>n1it  déficit  qui,  par(o;;é  entre  les  gouvorncraont'^,  ferait 
pour  chacun  ute  somme  minime.  (Je  déùcit  eorail  couvert  p»tr  IVpargno  effectuée  si 
lo  gouvorarmerst  imj éiial  j^arautispait  le  piêt,  ou  par  une  8ubvcniion  rju'il  donnerait 
au  lieu  do  garantie.  Dm\h  tous  les  cas,  l'accrois^cmont  du  tratic  eiitro  un  grand 
nombre  do  centras  importants  convertirait  bientôt  le  déficit  on  excédant.  Le  calcul 
ci  de'-hus  n'est  que  peur  la  nroitié  do  la  capacité  i'o  travail  dcH  (âbics.  J'omets  à 
dess^cin  de  tenir  compie  do  la  concurrence  des  compagnies  actuelles,  si  elles  ne 
s'entendaient  pas  avec  les  gouvcrrements  ;  toute  opposition  de  leur  part  ne  serait 
que  tcmporjiire.  Avec  leur  dispendieuse  organisation,  elles  le  peuvent  abaisser 
beaucoup  leurs  tarifs,  et  si  les  gouvernements  n'acbetaietit  pas  leurs  lignes,  le  capital^ 
portant  intéiêt  serait  bien  moindre. 

22.  La  responsabilité  devrait,  à  mon  avis,  se  partager  soit  d'après  la  population 
poit  d'api  es  l'usage  du  câble,  ou  d'après  ces  deux  données  à  la  fois;  ou  bien,  on 
trouverait  peut  être  plus  ficile  do  régler  cette  question  do  commun  accord. 

2.3.  Il  scraii  bien  à  souhaiter  quo  les  directeurs  des  postes  dea  ditférontes  colonies 
80  rencontrassent  pour  discuter  ce  sujet.  Si  quelque  combinaison  comme  colloque 
j'indique  ne  peut  eo  former,  les  gouvernements  auront  à  rechercber  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire.  Les  compagnies  existantes  désirent  en  venir  à  des  arrangements,  mais 
toutes  leurs  proposilionM  tendent  à  maintenir  leur  monopole  et  à  nous  laisser  avec 
une  seule  route.  Si  les  colonies  ne  sont  pas  disposées  à  se  charger  du  service,  elles 
devraient  aider  une  nouvelle  compagnie  à  établir  une  autre  ligne  afin  d'avoir  doux 
routes  et  la  concurrence. 

'J4.  Si  les  gouvernements  ont  soin  dans  toute  convention  qu'ils  corchiront  avec 
une  nouvelle  compagnie,  de  se  léserver  la  faculté  d'acheter  ses  câbles,  ce  sera  un 
premier  pas  vers  l'acquisition  de  deux  léteaux  de  câbles,  mesure  que  je  recommande 
dans  ce  mémorandum. 

25.  En  terminant,  j'exprime  l'espoir  qu'on  re  s'arrêtera  pas  aux  arguments 
ordinaires  qui  vont  être  opposés  par  les  repiésentants  des  compagnies  aux  proposi- 
tions que  j'émets  ici.  Ils  vont  probablement  alléguer  que  l'abaissement  du  tarif  no 
fera  pas  augmenter  notablement  le  trafic  ;  que  les  entreprises  do  câbles  entraînent  des 
risques  ;  que  les  câbles  ne  peuvent  être  immergés  avec  -ùreté  di,ns  les  eaux  profondes 
ot  que  la  concurrence  tend  à  nuire  à  l'efficacité  du  service,  lis  diront  peut  être  aussi 
que  le  gouvernement  de  l'Inde  apportera  des  obstacles.  Los  compagnies  no  réfleuhis- 
8(.nt  pas  que  lo  gouvernemont  de  l'Inde  pourrait  bien  faire  beaucoup  plus  }»our  des 
gouvernements  coloniaux  anglais  que  pour  dos  compagnies  commet ciales  dont  les 
oj-érations  n'intéressent  pas  seulement  les  colonies,  mais  aussi  d'autres  pays,  comme 
laCbine  et  le  Jiipon.  Ces  arguments  que  jo  rappelle  ont  induit  bien  des  gens  en  erreur  ; 
j'ai  éé  moi-même  du  nombre  ;  c'est  paice  qu'on  y  a  cru  que  l'entreprise  privée  a 
ou  depuis  tant  d'années  lo  monopole  d'un  précieux  agent  do  pn  grès  matériel  et 
intellectuel.  Tout  ce  qui  peut  se  dire  an  sujet  do  i'exploiintion  des  télégraphes  terres- 
tres par  les  gouvernements,  peut  être  invoqué,  et  à  p!us  f  rte  laison,  en  faveur  de  la 
prise  de  possession  par  eux  dis  »  âbles  qui  mettent  en  rapport  les  diflërcnies  parties  dos 
domaines  de  Sa  Majesté.  Pormeitre  une  taxe  sur  ces  moyens  de  cuînmunioation  dans 
l'intérêt  de  particuliers  est  chose  plus  contraire  à  l'esprit  du  siècle  que  ne  lo  serait  le 
renouvellement  d'un  impôt  sur  les  carreaux  des  fenêtres  ou  sur  le  papier  d'imprimer<>. 

JOLIDS  VOGEL. 
WïLLiNaTON,  16  février  1887. 
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IV.- 17. 

TRANSIT  INDIEN  DES  DÉPftOHUS  TkLÈO II XPUIQZI ES. 
Le  Bureau  des  colonies  au  Bureau  de  l'Inde. 

DowNiNo  Stheet,  20  avril  I8S7. 

MoxHiKUK. — J'ni  reçu  instraclion  du  fiociétairo  hir  II.  IloUunJ  do  voiH  faire 
«avoir,  ])')ia'  l'irifci.nn!i(if)ii  du  soriélairo  d'hitut  ]»nur  f'Indo,  ou'à  une  HÔanoo  toruo 
anjourd'inii  \n\r  la  confôrenco  (îoloniulo  nur  lo  HVijjt  dos  (iimmunicationrt  lélé^raphi- 
qucH,  il  h'ohI  a^'i  du  tarif  d  s  déjjôuhoH  critio  IJonib.i}' ot  Madra.'*,  ctquo  tir  II.  liollund 
serait  très  obli^iô  8i  lo  vicomte  (/roHs  lo  mtttuiL  en  élut  d'il, former  la  conféronco  i\  sa 
procbaitio  (-oanco,  dos  raii^on»  qui  font  exiger  uno  taxo  do  75  eenlimos  par  mot  oritro 
Bombay  ot  Madras,  pour  ios  dépêches  allant  do  l'Angleterre  à  1  Australie,  tandis  que 
lc8  dépêches  indiennes  no  sont  taxées  quo  do  21'^  centimes  pour  lo  mémo  purcour», 
ou  do  45  centimes,  si  la  déj  écho  est  urgoiUo. 

Sir  tlonry  llolland  serait  bion  aiso  do  la  faveur  d'une  prompte  lôponso  quant 
aux  ruieons  do  cos  prix  ditrêrontiols,  lo  sujet  devant  venir  do  nouveau  on  discushion 
A  ia  couléronco  dans  quelques  jours. 

.7 'ai,  etc., 

JOHN  BRAMSTON. 
Aa  BOog-!^corélairo  d'Etat, 
India  oftico. 


IV.- IH. 

Le  Bureau  ds  l'Jnle  au  Bureau  des  colonies, 

India  Ofkiob,  Wihtkuall,  S.  W.,  21  avril  lo87. 

MoNbiEon, — J'ai  rtçu  instruction  du  secrétairo  d'Etat  pour  l'Indo  d'accuser 
réception  do  la  lettre  de  M.  G.  Wingfiold  on  date  d'hier,  demandant  des  infDrmations 
8nr  lo  sujet  do  la  taxe  exigée  pour  le  transit  par  l'Indo  des  dépêches  télégraphiques 
allant  d'Angleterre  à  l'Australie,  afin  que  ces  informations  soient  communiquées  à  la 
conférenco  coloniale  qui  est  maintenant  on  session. 

J'ai  instruction  du  vicomte  Oroes  de  vous  transmottro  en  léponse  copio  d'une 
dépèche  rcçuo  du  gouvernement  do  l'Indo  l'an  dernier,  et  qui  ozpOBO  clairement  les 
vues  do  ce  gouvornomunt  sur  le  eujot. 

J'ai,  etc., 

JOaN  E.  G0R3T. 
Au   Houfi-^seciétaire  d'Etat, 
Bureau  dos  colonies. 


1V.-19. 

GOUVERNEMENT  DE  L'INDE-DÉPARTEMBNT  DR3  TRAVAUX  PUBLICS. 

TfcLÉaRAPflES. 

An  très  honorable  lord  Randolpu  Ciiurouill, 

tiecrétairo  d'Etat  do  Su  Majesté  pour  l'Inde, 
Dépêcbo  n°  26  T.  du  29  octobre,  1885. 
Télégramme  on  date  du  2i  novembre,  1885. 
Pépècho  n^  28  T.  du  26  novembre,  1885. 
Tél<^gramme  en  date  du  15  déeîcmbro,  18S3. 
Pépéoho  u°  30  T.  du  17  décembre,  1885. 

Fort  William,  2  février  1886. 

MiLoRD,—- Noos  avons  reçu  les  communications  indiquées  oi-dessusear  le  sujet  do 
la  taxe  exigée  pour  le  transit  par  l'Inde  du  trafic  télégraphique  échangé  avec  les  paya 
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BÎtnés  A  l'ont  do  l'Ir  do,  et  avant  d'expliquer  on  détail  Ich  raÎHonH  qui  nous  ont  porté  4 
rejeter  les  domarid. -4  do  lOiliiclii  ii,  rionfj  clô-iiionn  pié-*otilcr  ù  Vulru  Soigncurio  un 
oxpo^é  Huccinct  clo.<  ciiconhtanccH  qui  ho  rultavhoiÉt  j\  co  hiijot. 

il.  La  coiTij>:ig"io  do  ri''iiKtorri  l'xtcrihion  a  lo  moriO|iolo  do  la  t6!é;^rnpliio  fous- 
marlno  tiariH  Ich  mcjn  oiitntui'.'H.  Les  goiivirnorrifritMilc  rAuhlialioiléjiciidi'iit  or.tiùic- 
mont  do  Kca  lignoH  pour  lears  communicutionH  téI6i{riipinq(ios  nvco  l'oxtéi  iour  ;  la 
oompaj^nio  a  porté  HCrt  (dhloH  u^qu'à  l'Australie  en  vertu  d'une  convention  avec  ces 
g6uveri:cmentfj  par  !u(|iullo  IIh  «'obligent  à  lui  pnyor  une  foi  te  Hiibvonlinn.  l)otix  des 
gouvorncments  miHtruliens  (ceux  du  Quconsli'nd  <t  do  la  NouvtlIcZôlando)  ont 
cependant  rtfu-é  do  contribuer  A  cotto  Hul)voiilit)n.  D'uprû^  la  convention,  la  compa- 
gnie no  )Hut  faire  prolilor  dcH  rôductioTi.-t  do  liuif  qu'elle  opéicruit,  Ich  Jillats  rjui  no 
contribuent  pan  i\  hi  Hul)voiilion.  Lo  tarif  dos  dô|  ôcîIioh  entre  l'An^j'etorro  ol  l'Austra- 
lio  Oht  lià-i  61ov(?,  hi  élevé  qu'il  est  prtf-quo  ))ioliibitif,  co  qui  est  (iù  Murlout  i\  l'ôlôva- 
tion  des  prix  oxigéH  pur  la  compagnie  do  TKat-toin  ÉxtenHion  pour  su  part  dca  opéro- 
tioDH,  comme  lo  font  voir  lo.s  cbillrct*  buivanlb  : 

Prix 
•  I)\r  mot. 
FrauuB. 
AdminÎHtration — 

Cio  do  l'Eat-tern  Tolcgraph  d'Angleterre  i\  Bombay 3.50 

Taxo  do  transit  du  gouverncmont  indien 0.75 

Cio  do  l'KuBtern  Exti-nbion  de  l'Inde  i\  l'ort- Darwin,  y  com- 

priu  la  taxe  termiualoauHtralionne 8  65 

Total 12.90 

Les  gouvornomonts  ausiralionR  thorchcnt  actuellement  à  obtenir  uno  réduction 
des  prix  do  la  compagnie  do  l'Eustorn  Kxtonhion.  p]|lo  a  admis  qu'il  norait  à  propoa 
de  faire  une  réduction  do  2b.  (co  qui  oht  plus  de  trois  fois  la  quoto-part  do  l'Inde)  ;  maia 
malgré  cette  admiesion  et  la  probabilité  que  lo  Quoeneland  et  la  Nouvelle  Zélando 
contribueraient  à  la  subvention  afin  d'avoir  part  à  la  réduction,  lu  compagnie  se 
refuHO  h  aucuno  réduction  à  moins  quo  lo  gouvernement  do  l'Iode  no  consente  Â  une 
rédaction  proportionnelle  do  sa  quoto-part. 

3.  Los  gouvernements  australiens  ayant  fait  un  mauvais  marché  avec  la  compa- 
gnie, no  peuvent  obtenir  d'elle  un  traitement  équitable  qu'on  se  conformant  à  se» 
ezigonces  ;  or  la  compagnie,  qui  a  ses  fins  k  servir,  insiste  pour  qu'ils  fassent  exor' 
cor  une  pression  Bur  lo  gouvernement  do  l'Indo.  Les  vues  do  la  compagnie  no  rossor- 
tent  pas  do  la  correspondance  transmise  par  Votre  Seigneurie,  mais  M.  Fonder,  lo  pré- 
sident de  la  compagnie,  dans  son  discours  adressé  aux  actionnaires  lo  10  novembre 
dernier,  admot  avec  franchise  qu'elle  vise  à  s'appropiier  tout  lo  rendement  du  tran- 
sit indien,  dont  uno  partie  serait  donnée  aux  gouvernements  australiens  pour  Ioh 
lécoraponsor  d'avoir  fait  exercer  une  pression  sur  nous.  Lo  gouvernement  do  l'Indo 
serait  déchargé  do  l'entretien  et  de  l'exploitation  do  la  ligne  courte  do  Bombay  à 
Madras  (if'àO  milles),  mais  l'entretien  do  la  longue  ligno  do  Bombay  à  Rangoon 
(2,616  milles)  nous  soruit  apparemment  laissé,  avec  lo  revenu  do  la  fraction  du  trafia 
que  la  compagnie  do  l'Eastorn  Kxteneicn  no  pourrait  détourner  vers  la  route  du  sud. 

4.  La  (}uo8tion  se  réduit  à  ceci  :  serions-nous  jastitiablos  do  compromettro  los 
intérêts  de  ce  pays  pour  tirer  d'embarras  les  gouvernements  australiens  et  pour  leur 
procurer  un  avantage  qu'ils  n'ont  aucun  droit  d'attendre  do  ce  pays,  mais  qu'ils  sont 
certainement  fondés  à  léclamer  on  équité.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  si 
nous  pouvions  répondre  aux  désirs  des  gouvernements  australiens,  sans  sacrifier  Ioh 
justes  droit»  do  co  payn,  nous  lo  forions  volontiers  et  avec  emproKScment. 

5.  La  demande  a  été  pré.sentée  à  l'origine  sous  la  forme  do  l'adoption  d'un  tarif 
défférontiol,  le  prix  do  transit  devant  ôtro  réduit  sur  la  ligno  courto  do  Bombay  à 
Madras,  et  élevé  proportionnellement  sur  la  longue  ligne  do  Bombay  i\  Kangoon. 
Nous  avons  constamment  tenu,  depuis  le  comraen(!omeat,  à  l'uniformité  du  tarif, 
pour  la  simplicité  et  la  facilité  du  service.  En  1876,  lorsque  le  câble  do  Kangoon- 
Penang  a  été  posé,  et  que  la  route  alternative  a  été  complétée  par  l'inauguration  de 
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Ja  ROftinn  Tîimlmy-Tl\t  ijrinn  crtmmo  liirno  intornationnlo,  r\cn%  avons  cfTort,  dans 
i'intéièt  do  l'urulorii.ilé,  d'iic  ojitcr  75  ccnlimcH  au  lion  d'un  franc  qiio  nom  Murionu 
)iu  raihonnablpiDont  domnndi^r.  Nosviuh  mr  co  point  ont  i,'iadiit;llomont  >;n<;rié  du 
lorrain  darH  d'autrcH  jiii3H,  ol  tu  ui  voyons  par  lo  rapport  do  no*  délétîuésà  laiéoonto 
conf'oronco  do  litirliii,  quo  runiformitiô  des  prix  ^cra  à  l'avenir  la  rôi^lo  Huivio  on 
iîuropo.  11  aurait  fallu,  en  tout  cas,  do»  raisons  bion  fortcH  pour  noun  faire  dévier 
d'un  piinci|)0  quo  nous  avons  coustammcnt  soutenu  ot  qui  vient  enfui  d'être  géi  ôra- 
lomoit  reconnu.  Dai  n  lo  cas  actuel,  il  y  a  en  outio  des  raii-ons  spécialow  d'agir 
d'api  OH  ce  principe. 

6.  Jja  routo  do  Runçoon  a  été  alo|)téo  i\  la  demande  do  la  compat^nio  ot  pour 
répondre  à  Hon  désir.  Lch  interru[>tioi)H  du  (fiblo  Madras- l'onan^  rendaient  néccs- 
hairo  l'élabliHHoment  d'une  li;.;no  alternativo  :  il  eût  été  ni.lnrol  do  poser  un  aeconil 
câble  do  Madras  à  Penang,  mais  au  lieu  do  cola,  lu  eompngnie  a  adopté  l'i  route  do 
Kangoon,  abiéjjeant  par  \X  son  parcourn  do  fiCO  milles  ot  «'épargnant  lo  coût  de 
cette  longueur  do  c&blo,  taiulis  quo  le  parcours  dans  l'Inde  a  éé  augmenté  do  830 
railles  à  2,516  milles,  do  sorte  que  los  proportions  qui  étaient  do  830  milles  dans  lo 
territoire  indien«et  do  4,00.)  milles  on  dehors,  ont  été  changées  en  celles  do  2,516 
milles  dans  le  territoire  indien  ot  3,400  en  dehors.  L^  ligne  alternative  qui  supplée 
à  la  ligne  Madras-Penang  ))i'ndaut  los  interruptions  de  ccllc-ci,  est  absolument  indif- 
pensablo  ot  do  rapporte  comme  ligne  alternative  aucun  revenu  additionnel.  Sod 
entretien  représente  siniploraent  une  dépense  d'assurance,  et  si  lo  prix  de  transit 
accepté  pour  la  courte  ligne  primitive  était  applicjué  sur  la  ligne  alternativo,  le 
gouvernement  do  l'Inde  no  recevrait  rien  en  compensation  du  grand  accroissement  do 
dépentio  qui  résulte  do  It  proportion  nouvelle  des  services  rendus. 

7.  De  plus,  la  compagnie  ayant  lo  contrôle  absolu  du  trafic  de  l'ouost,  peut 
détourner  ce  trafic  vers  la  routo  primitive  du  sud,  etbi  le  prix  du  transit  indien  était 
éiové  sur  la  reuto  alternative,  il  n'est  pas  douteux  que  lo  trafic  do  l'ouest  serait 
détourné  do  la  sorte  ;  le  prix  augmenté  ne  se  pcrcovrait  que  pendant  les  interruptions 
de  l'autre  cfiblo.  tandis  qu'on  ne  pourrait  réduire  les  frais  d'entretien  do  la  roato 
alternative. 

8.  D'un  antre  côté,  l'élévation  du  prix  de  transit  sur  la  route  alternative  grève- 
rait préjudiciablement  lo  trafic  do  la  nouvelle  ligne  internationale  de  Siam  et  des 
extensions  qui  se  feront  dans  cotte  direction.  La  compagnie  cherche  naturellement 
à  obtenir  la  plus  large  part  possible  du  trafic;  à  son  j)oint  do  vue,  les  prix  difl'éren- 
tiels  sont  désirables;  mais  nous  devons  voir  los  choses  do  plus  haut,  et  tout  en  recon- 
naissant qu'une  entreprise  comme  celle  de  l'Bastorn-Extonsion  mérite  d'ètro  traitée 
généreusement,  nous  avons  le  devoir  de  protéger  toutes  nos  voies  de  communication 
et  d'empêcher  qu'une  ligne  n'accapare  le  trafic  au  détriment  d'une  autre.  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  dire  que  nous  avons  par  lo  pas.'-é  traité  la  compagnie  avec  une  extrême 
libéralité,  ot  nous  voulons  encore  la  traiter  libéralement  à  l'avenir. 

D'après  ce  quo  nous  venons  de  dire,  on  voit  clairement  que  l'adoption  do  prix 
différentiels  do  transit  est  hors  do  question.  Nous  n'avons  pas  à  considérer  seule- 
ment les  revendications  de  la  compagnie  do  l'Eastern-Extension  ;  il  y  a  aussi  le  trafic 
de  transit  des  lignes  indo-européenne  et  de  Siam  dont  il  faut  tenir  compte;  nos 
routes  de  transit  international  varient  de  300  à  3,000  milles  en  longueur  ;  si  le  prin- 
cipe dos  tarifs  différentiels  était  une  fois  admis,  nous  serions  forcés  do  l'appliquer  à 
toutes,  et  nous  n'aurions  pas  moins  de  sept  différents  prix  de  transit,  d'où  résulterait 
une  complication  iutoiérablodans  le  tarif. 

9.  Reste  maintcn.«nt  à  examiner  si  le  tsirif  uniforme  en  vigueur  e^t  ou  n'ost  pas 
équitable.  Los  gouvernements  australiens  attii  ment  que  le  prix  du  transit  indien  ett 
excessif  (1)  en  équité,  et  (i)  en  politique,  ils  appuient  cotte  affirmation  sur  une 
comparaison  entre  le  prix  du  traisit  indien  et  le  prix  exigé  dans  l'Inde  pour  les  dépê- 
ches intérieures. 

10.  Nous  croyons  pouvoir  démontrer  A  Votre  Seigneurie  que  le  prix  du  transit 
indien  est  modéré  en  équité  (l)  relativement  au  service  exécuté;  (2)  relativement 
au  prix  de  rEastern-Ëxtension  ;  (3)  relativement  aux  prix  des  dépèches  intériearea 
dans  rindo.    Quant  au  premier  point,  nous  appelons  l'attention  de  Votre  Seigneurie 
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nnr  notrodépèuhoda  21  juillet  IST't,  dans  laqnollo  nou>)  avonn  montré  quo,  toat  en 
acceptant  lo  prix  do  75  nuntimoM,  qui  eut  encore  on  vigueur,  nouH  aurionu  pu  raison- 
oablomont  demander  I  franc.  Qaant  au  Hooond  point,  il  faut  no  rappulor  qu'oulro  la 
ligno  nltornative  do  Ilungoon  à  l'oHt,  nouH  uvonH  A  ontretonir  doB  lignoH  ultornaliv  3t 
avco  Karachi  à  l'ouest  pour  parer  aux  intorruplionH  do'i  c&bloM  do  la  compa(;nio  dft 
l'Eastorn  ot  pour  le  Hcrvice  do  la  roule  indo-ouropéonno.  Nous  uvuna  à  entroleoir 
loH  iignod  iDlurnationuIo!)  do  ûln  télé^rapliiquon  ci<JoafaOUB  : 

Uiikt.         Millei. 
De  Bombay  A  Madras  (longueur  moyenne  des  deux  routes),     b^ii 
Do  Karachi  à  Bombay 844 

Total  pour  sorvici)  du  (&b!o  Madras-Ponang ^,G^^ 

Do  Bombay  à  lOU^phunt-l'oiiit 2,516  < 

D'Allahabud  à  Kurmhi l.bJS 

Total  pour  servit  0  du  i&ble  HangouD-l'oaung 3,704 

Grand  total ...   5  37« 


Nous  no  compronons  pas  ici  la  ligno  inlornatione.lo  do  Siam,  qui  peut  ôtro  omisd 
dans  00  cal(  ul.  La  longueur  dos  cUblcs  entiotonus  pour  ce  eorviou  par  la  compagnio 
do   l'Eastorn-Exteuaion  est  commo  suit: 

Milles. 

Do  Madras  à  Fort-Darwin 4,000 

Do  Penang  il  Rangoon ,...      900 

Total , 4/JOO 

11.  Il  est  impossible  do  comparer  avec  exactitude  la  valeur  relative  deasorvioes 
d'un  «ybtème  do  c&blo9  et  d'un  réseau  télégraphique  terretitro;  mais  on  a  calculé, 
je  crois,  quo  dans  les  cas  (ù.  l'étublinsoment  ot  l'entrotion  dus  liji/no.s  sur  terro  no  pré» 
«entent  point  do  difficultés  oxcoptionnolles  ot  n'onlruîiient  |)oint  do  dépensos  extra* 
ordinaircH,  un  mille  de  cfiblo  équivaut  à  trois  milles  terrestres  dans  la  dôlorininaiion 
des  taiïTs.  Pour  certaines  légions  ot  pour  les  pays  tropicaux,  comme  l'Indo,  cottô 
proportion  est  c^idommcnt  trop  on  faveur  dos  câbles.  Elle  peut  ôtro  acooptéo  copoa* 
dant  ])0ur  Ion  lignes  terrestres  ordinaires,  mais  pour  colles  hiluéas  dans  les  parties 
rcconnucsdiffîcUcs  du  pays  comme  entre  Calcutta  et  Rangoon,  les  tarif:^  devraient  âtro 
dans  la  proportion  do  2  (uu  moins)  pou -.les  lignes  terrentrcH,  à  3  pour  les  rftbles. 
Sur  cette  base  très  libérale,  les  prix  de  raient  se  régler  d'apràà  les  donnée»  suivantes  l 

Liq^.c's  terrestres  indiennes'. 

Milles. 

Longueur  totale  mcnti'innéo  au  paragraphe  précéiiont 5,b7fi 

Plus,  pour  doubler  la  ligno  Calcutta- Kangoon 1,100 

Total 0,418 

Câbles  de  la  compajnie  de  l'Eaitern  Extension. 

Longnonr  totale  moritionnée  au  paragraphe  pié-'édont 4,900 

Plus,  pour  tripler  tout  lo  parcours 9,800 

Total 14,700 

«loit  comme  1  est  h  2|,  à  peu  près. 

En  omettant  mémo  les  lignes  entretenues  pour  le  service  de  la  oorapagnlo  da 
Télégraphe  indo-européen,  qui  font  partie  o^BOotiolle  da  système,  et  on  tenant  compte 
seulement  des  communications  servant  au  trafic  de  rEaBtern>ExtensiOQ  avec  Bombay^ 
les  proportions  sont  de  l  à  an  pou  moins  do  4}. 
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12.  La  laxo  indienno  OHt  de  79  centimon  par  root  ;  on  lu  multipliant  par  ?}  on  a 
1  ft-ano  69  ;  en  la  multipliant  par  4^,  on  a  3  francs  375.    La  taxe  actuelle  do  lu  com- 

{jagcio  de  l'Eu<itorn  RxtcDBion  est  do  8  francs  (i5,  y  coinpiis  lo  prix  tcrroinul  pour 
'AnHtralie.  Mouh  no  navong  ce  qn'ont  ce  dernier  prix  ;  il  no  doit  certainement  pan 
exrédor  1  franc  65  ;  cela  laisse  à  la  compagnie  ane  taxe  de  7  francs,  qui  CKt  presque 
décuple  do  cello  exigée  par  l'Inde,  et  cependant  on  dénonce  la  taxe  indienne  comme 
excebsive. 

13.  Nous  allons  maintenant  comparer  notre  taxe  de  transit  avec  colle  que  nous 
appliquons  aux  dépêches  intérieures.  On  dit  que  la  prcm'ôre  eht  oxconsive  compara- 
tivement à  la  féconde.  Alors  mémo  que  tel  serait  le  ra«,  le  fait  que  nous  aurions 
adopté  un  taiil  tiès  léduit  pour  favoriser  r.otro  trafic  intéiieur  et  nos  contribuables, 
ro  pourrait  être  invf  que  Irgiqucmcnt  par  des  ëtrargers  pour  qu'on  leur  accordât  lo 
mémo  avantage  ;  mais  nouHcro)onfi  pouvoir  convaincre  Votre  îi^cigncurio  que  l'apser- 
tion  mentionnée  n'cht  pas  fondée.  Lesc'éiêdo»  en  l/aniiitsont  l'objet  d'une  attention 
particulière;  elles  sont  tian^mices  avec  louto  la  célérité  possible.  Ur.o  dépécho 
"  urgente  "  intérieure  approche  do  tièt  pion  colto  catégoiie  et  fo  paie  quatre  annas 
(60  ccntimen)  par  mo';  msiis  ces  dépô  ^hcs  intérieures  sont  en  langage  ordiraire,  eu 
anglais  inti'll'gible.tardis  que  le»  dé|  éthcs  on  tninsit  sont  prot-quo  toujours  conpo^éos 
de  mots  sans  et  ite  tirés  du  code.  On  estime — et  Ifs  administrations  télégraphiques  no 
conlCHtoront  pas  cola — que  lesdéi'êohoH  liiéos  du  code  front  quatre  fois  plus  dilHcilos  i\ 
trant'incttro  que  les  dépêches  claires;  et  si  nous  e -igioris  un  prix  stiictomenl 
proportionié  au  travail,  uiio  taxe  do  transit  de  2  francs  corronpondi ait  do  pluâ  pièa 
à  cello  do  4  annas  pour  les  dépêches  urgentes  do  l'intéricrr. 

1 4.  Il  doit  maintenant,  nous  l'espérons,  pnrcîtro  évident  A  Votre  Seigneurie  qu'un 
tarif  différentiol  est  hors  do  question,  et  que  la  taxe  uniforme  actuolloment  on 
vigueur  loin  d'ôtio  excessive,  est  extièraemort  modelée,  soit  qu'on  la  corsic'ôro 
comme  lémurérntlon  du  trtivail  fait  ou  relutivement  à  la  taxe  do  la  compagnie 
réclamante,  on  relativement  à  notre  propre  tarif  pour  le  trafic  imériour;  quo  par 
coni^équent  il  n'existe  pas  do  raisons  qui  puissent  nous  faire  obtempérer  h  la  demande 
de  la  compagnie.  La  modération  de  notro  taxe  unilormo  a  d'ailleurs  été  pleinement 
reconnue,  (a) 

15.  Il  ne  reste  plus  qu'à  envicagor  lo  côté  politique  de  la  question.  Les  gouver- 
nements australiens  dirent  qu'à  uno  époque  où  tous  les  autres  gouvernements  du 
inonde  font  do  libérales  et  cofiteuses  concessions  pour  faciliter  les  relations  télégra- 
phiques, ils  ne  peuvent  croire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  sera 
le  seul  à  faire  exception  en  maintenant  un  tarif  exorbitant.  5lous  avons  établi  qu'il 
n'y  a  pas  de  tarif  exorbitant,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre 
Seigneurie  que  lo  gouvernement  de  l'Inde  a  toujours  été  au  premier  rang,  lorsqu'il 
a'cst  agi  do  soutenir  et  d'encourager  des  réformes  libérales  do  cotte  nature.  Mais  les 
pays  qui  ont  introduit  de  telles  réformes  en  ont  toujours  retiré,  nous  pensons,  dos 
avantiiges  accessoires  ;  dans  le  cas  actuel,  uno  réduction  proposée  par  l'Etat  austra- 
lien est  une  mesure  domestique  directement  avantageuse  h  sa  population,  tandis  quo 
la  réduction  qu'on  demande  do  nous  profiterait  exuiusivomont  aux  autres  r  tmiuia- 
trations. 

16.  L'Indo  n'est  présontomcnt  en  état  do  sacrifier  aucune  partro  do  son  revenu, 
et  il  serait  fort  impolit'que  d'obtempérer  à  uno  demande  dont  lo  but  ouvertement 
avoué  est  d'arracher  éventuellement  à  ce  pays  tout  son  revenu  do  transit,  Si  les 
administrations  intéressées  avaient  toutes  un  tarif  équitable  et  modéré  et  qu'on  pro- 
posât une  léJuction  gécéralo  proportionrelle  dans  l'intérêt  public,  le  cas  serait  bien 
difTéiont  et  k  question  politique  pourrait  eo  pré>onter  ;  mais  il  n'y  a  réellement  ici 
qu'une  simple  tentative  do  la  part  des  compagnies  d'obtenir  un  avantage  icdii,  et 


(d)  Vidt  paragraphe  13  do  rapport  de  do9  délégués  &  la  ticente  conférence  de  Berlin. 
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Dona  ne  voyons  rien  ni  en  équité  ni  politiquement  qui  paisse  nons  jastiâer  il  oonsen- 
tir  h\xx  dépens  do  l'Indo  à  la  réJactiuo  demandée. 


Noa«  avons,  etc., 


DUFKBRÎN, 
F.  S.  EOBWKTS, 
C.  P  1LI5ERT. 
8.C.  BAYLEY, 
T.  C.  no  PB, 
A.  COLVIN, 
T.  B  HUGUES. 


.iii 


I  revenu, 

trlenoent 

iSi   les 

l'on  pro- 

1-ait  bien 

lent  ici 

indu,  et 


IV.- 20. 

COilMUNIOATION  TÉLÉGRAPHIQUE  AVEC  L'AUSTRALIE. 

The  Eastern  Extension  Adhtralama  and  China 
Tki.eqkapu  Company  ([.imited"), 
60,  Old  Broau  STaEET,  VViNCiiEBTEa-IIousE,  Londres,  18  avril  1887. 

CnER  Sia  HENitr  Uolland,— J'ai  le  plaisir  de  voua  udresner  les  p'doos  saf- 
vantes  :— 

1.  Pi'opnHitiond  aux  gouvornomonta  australiens  pour  une  réduction  de  tarif 
moyennant  leur  garantie.  (1). 

2.  Tablouu  (io  la  réparliiion  de  lu  garantie  hous  un  tarif  de  4h.  et  do  2a.  6d. 

Lo  dernier  prix  serait  toutefois  subordonné  au  consentomont  do»  gouvernements 
dr  l'Inde,  de  l'Allemagno  et  do  la  HubmIo  dont  les  représentants  sont  pré.-'Ontement 
opposés  à  son  adoption,  parce  qu'ils  ne  voient  pas  que  lo  tarif  actuel  de  4s.  par  mot 
pour  l'Inde  puisto  être  réduit,  et  qu'il  seraii  très  difficile  do  lo  maintenir  si  le  prix 
pour  l'Australie  était  réduit  à  2s.  dd.  Lo  tarif  de  4s.  serait  probablement  une  rédac- 
tion suffisanto  pour  le  présent.  Si  lo  changement  ne  eau.  ait  pas  une  perte  sérieuse 
aux  gouvorneraentHi,  on  pourrait  penser  plus  tard  au  tarif  do  2s.  6d. 

3.  Mémorandum  relatif  au  projet  de  t&ble  du  PaciBque,  lequel  accompagnait  la 
proposition  aux  colonies.     (2). 

4.  Mémorandum  en  réponse  à  la  corr'>spondanoe  de  M.  Heaton,  parue  dans  la 
"  Pall  Mail  Gazette." 

L'absurdité  dosa  piétention  qu'un  tarif  do  Is.  entre  Londres  et  l'Australie  don- 
nerait un  revenu  suffisant,  ressort  du  fait  que  les  déboursés  seraient  de  Is.  par  mot,, 
même  au  bas  prix  actuellement  adopté  pour  les  lignes  de  l'Atlantique,  prix  qui,  en 
touto  probabili'é,  sera  porté  avant  longtemps  à  Is.  6d.,  et  alors  les  déboursés  seul» 
s'élèveraient  à  2:».  par  mot.    Inutile  d'entrer  dans  do  plus  longs  commentaires. 

Si  l'on  dit  que  les  compagnies  actuelles  exercent  un  monopole,  je  léponds  que 
cette  situation  vient  de  l'etpiit  d'oniropiise  avec  lequel  elles  ont  développé  leurs 
extensions.  Il  est  vrai  quo  lo  syslôme  s'est  éterdu  à  tel  point  qu'aucune  combinaison 
inaidéo  ne  pourrait  lutter  contre  lui  avec  suciô-',  et  nous  ne  pouvons  croire  qu^  les 
gouvcrnonjoiits  voulussent  subventionner  une  entreprise  d'opposition  quand  lo  service 
«st  si  bien  exécuté  par  les  compagnies  .icluellcs.    Nous  avons  invariablement  suivi  le 

f>avillon  et  lo  commeico  britanniques  et  nous  pouvocs  prouver  par  des  chiffres  quo 
es  lélégraj'hes  tout-marins  ont  donné  utio  puisranto  impulsion  au  commerce  qui  se 
fait  entre  co  pays  et  les  colonies. 

J'appelle  aussi  votre  attention  sur  lo  fait  quo  si  notro  système  est  devenu  un 
monopole  par  ia  force  des  circonetaucee,  mms  no  l'avons  pas  exploité  comme  tel,  ni 
aveu  un  esprit  élroil  en  aucune  manière.    En  temps  de  guerre,  nous  avons  transmis 

(1)  FoirappeDdice  nr,  n"  34,  pages  112  à  116. 
(3)  Fotr  aiipeadtoe  m,  qo  34,  pages  114  à  116. 
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grataii.oment  los  télégrammes  pour  les  blosséa.  Noa»  avons  fait  des  ooncossions 
analo^ueu  lors  do  la  furaino  on  Irlande;  pondant  loa  <oxpositionii  uolonialoa  la  valeur 
des  télégrammes  échangés  graUiitomont  entre  loi  commissioas  exéoutive^  et  los 
gonverooments  coloniaux  s'est  élevéo  à£16,0J0oa£l7,U>0.  Jo  pourrais  oiter  d'autres 
ozompics  do  notre  libéralité.  J'e^pôro  que  cos  faits  no  seront  pas  oubliéi  dans  les 
•diecunsionB  do  la  cotiléronoe. 

Nous  avons  bpaucou|)  de  rapports  avAC  lo  gouvernement  de  Si  Majesté,  et  nous 
tenons  dos  lottics  du  Foroign  Office  qui  nous  promettent  que  lorsque  des  discusâiona 
auront  lieu  sur  le  ^ujot  dus  c&blob  sousmurins  nou:i  on  seions  inlorméâ  et  que  nous 
pourrons  nous  fait  o  représontur  à  c  >s  diâCUSHionn. 

J'e^pôro  donc  que  lo  Colonial  Oificjo,  considérant  le.s  grande  intérêts  engagés  dans 
le  sjsiôme  des  télégraphes  sousmuriue,  accotdora  aux  compagnies  la  même  recoo- 
naistunco  un  cotte  occasion. 

Sincôromont  à  von?, 

JOHN  PENDKB. 
Ao  lias  honorable 

fair  Henbv  HoLi.AND  Baut,  G.C.M.G.,  M  P.,  otc.,eto. 


[Incluse  n"  1,  n"  37.] 
TABLEAUX. 
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Proposition  de  la  compagnie  db  i/Eastern-Extension  ava  colonies  austba- 

LIENNtS,  PAlï  L'AI'PRODATION  DE  TOUTES  I,E8  AUllINIsTUATIONS  INTÉaESsÊES.      > 

Les  colonies  garantiront  aux  compagnies  qui  transmettent  los  télégrammes 
^auBtralusicns,  savoir  :  los  compagnies  do  l'Eastcrn,  do  l'Indu  European  et  de  l'Eastorn- 
Extension,  un  rovonu  annuel  bacé  tiur  leur  revenu  moyen  dos  trois  années  oxpiiéos 
£n  do  lb>5,  et  fixciont  le  tarif  d'entière  transmission  à  4s.  par  mot. 

Recette  moyenne  annuelle  dos  trois  compagnies: —  < 

£  £  à 

L'Eastorn 61,3:18 

L'Indo-Europoan 7,t'69 

L'Eastorn-Exlonsion 124,^:21 

183,228 

Bevenu  avec  un  tarif  de  4^.  calculé  sur 
la  moyenne  des  trois  années  oxpi- 

réeeeul885 63,983 

119,245 

Somme  A  suppléer  s'il  n'y    avait   paît 

d'augmentation  du  traâo P9,00d 

£ 
S'il  y  avait  26  pour  cent  d'augmentation  sur  letrafio  dos 

trois  années  expirées  on  1885 103,00i/ 

60  pour  cent  d'augmentation  sur  lo  trafic  dos  trois  années 

expirées  on  18îi5 87,000 

76  pour  cent  d'augmentation  sur  le  trafic  des  trois  années 

expirées  en  188i 71,000 

100  pour  cont  d'augmentation  sur  le  trafic  des  trois  années 

expirées  en  18o6 66,000 
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Ooloniet. 

! 

Population 

d'apiôt  Bla- 

tisiiqiies  de 

1881 

8nbven  lions 

actuellem't 

payées  p«r 

les   colonies 

anatrntien'es 

ii  la  Oie  de 

l'Bitstera 

Extension. 

1 

Sommes  \  fournir  en  sns  dos  subventiono  actaelles, 

si  le  tarif  «Ht  réiuit  à  49.  par  mot  et 

que  le  irutio  augmente  de 

26  pour  cent 

60  pour  cent 

76  pour  cent 

100  pour  ctnt 

^ctoria 

NouTelle-OallesduSnd 
AustrKiieniôridionale., 
AustrHiie  occidentale 

Nouvel  le-ZcUnde 

Queenslnnd^ 

Taimanie 

981,276 
921,268 
312,781 
3i,95S 
6S4.304 
309  913 
i:-0,611 

£ 

14,479 

12,617 

4,^05 

499 

•!•••••         •      ••••••• 

•«!•••  <••    ••••••••• 

4,200 

£ 

30  6?6 
29.3S0 
9  965 
J  ,nft0 
17  978 
9,87  < 
4,169 

JE 

25,867 

24,793 

8,416 

887 

16  185 

8,^40 

3,613 

£ 

21,110 

20,233 

6,868 

7/4 

13,393 

6,>'06 

2,867 

£ 

16,353 
16672 
6,3  n 
660 
9,69» 
6,'274 
2,331 

Total 

3,233,011 

36,600 

103,0C0 

87,000 

71,000 

66,000 

Proposition  dk  la  Cib  de  l'Rastern  Fxtention  aux  cnLoviRi  australienne'»,  sao» 

L'APPaOBATION  de  TOUTES  LE3  ADMINISTRATION  INifeRBSfetES,  Y  OOMPHW  LES 
aoUVERNEMENIS  AL.LBMA^'D  ET  RUSSE. 

Le»  colonies  garantiront  aux  cornpagrnie^  qni  transmettent  les  télégrammes  ana* 
tralaeienp,  savoir  :  les  compafînies  de  l'Eastorn,  de  l'Itido-Kuropean  et  de  l'Eastern 
ExtenHion,  nn  revenu  annuel  h&m  sur  leur  revenu  moyen  des  trois  années  expirées  an 
de  1885,  et  fixeront  le  tarif  d'entière  transmission  k  2a,  6d.  par  mot. 

Recette  moyenne  annuelle  des  trois  compagnies  :  < 

£  £  4i 

L'Eastern 61,338 

J  Ii'Indo-European 7,«69 

L'Kastorn-Extension 124,2^1 

183,228 

Kovena  avec  an  tarif  de  2s.  <)d.  d'après 
la  moyenne  dos  trois  années  oxpi- 

rée8enl886 35,220 

148,008 

Somme  à  suppléer  s'il  n'y  avait  pas  d'aagmectation  du 

trafic 148,000 

£ 

Une  augmentation  de  26  pour  cent  réiuiruit  cette  somme  à    I3i),  196 

do       50      do        do       1HO,:^90 

do       76       do        do        121,686 

4^      100      dÂ        do       112,780 


us 


RÉPARTITION  DE  LA  GARANTIR. 


OoLopuii. 


Victoria- 

KouTelle.Gallos  du  Sul 
AustrAlie  môiidionale  ... 
Austmtie  nccidriutale ... 

Nouvellf-Zôlando , 

Que^nsiRDd 

Tumanie. - 


•  •    •••#     «M   • 


Total , 


»i4 

Popala- 

tion 
'd'apidi 
statisti- 
ques de 

1884 


B"?  1,276 
921, '68 
3U,78l 
32,9158 
664,301 
309, i^  13 
130,S41 

3,233,041 


Subr»'n- 
tionsHOtu- 
«■lleraent 
pay6fS  par 
\ei  coIo« 
nlea  aus- 
traliennes 
h  la  Uie 
Kastern- 
Extension 


14,479 

U.617 

4,895 

499 


4,200 
36,600 


Sommes  &  fournir  en  suï  des  •ubrentloni 

actuelles,  si  le  tarif  est  r.  duit  à  2h.  6d.  par 

mot  ei  que  lo  trafic  augmente  de 


25 
pour  cent. 


41,389 
39,664 
13,466 

1,419 
24,295 
13,312 

6,6i0 


139,195 


60 
pour  cent. 


38.769 
37,1S8 
1-^615 

1,330 
22  758 
12,49(i 

6,261 


130,390 


75 

pour  cent. 


36,150 
31,646 
11,761 

l,.'40 
2  ,2i2 
Il  8V5 

4,910 


121,685 


100 
pour  cent. 


33,5S4 
32,138 
10,910 

1,149 
19,685 
10811 

4,553 


IU,780 


1 

E 


[(ncluse  2  daaa  le  qo  37.] 

MtMOBANOaM  8Ua  r.A  00a%E8P.>ND.\N0E  08    \f.   IIbKNICÏB  HbAT  )N,  M.P.,  rORLlftl 
DANH  LA  "  PALIi  iiw.L    GaZBTTB  "  du  2  UOÙt  1887. 

j   Les  poînle  principaux  traités  par  M.  Heaton  sont  les  puivantfî  : 

1.  Loa  communicationH  télégraphiquoH  actuelieH  avec  l'AustralaHie  et  l'Cndo  eoat . 
«ans  técurité  parce  qu'elles  empruntent  le  territoire  do  pays  étrangers,  qui  peuvent 
TOUS  devenir  hostiles. 

2.  La  route  canadienne  du  Puoiflque  ne  (serait  pas  exposée  aux  agressions 
d'antres  nations,  mais  serait  exclusivement  pous  le  contrôle  britannique. 

3.  Los  tarifs  aotuels  t'ont  excesHifs,  parce  qu'ils  sont  ba^én  sur  un  capital  de 
plunienrs  millions  mal  employés,  et  un  tarif  de  Is.  par  mot  donnerait  vn  rendement 
fiuffisant- 

Vojons  quels  sont  les  faits  par  rapport  au  premier  point. 

Los  c&bles  suivent  la  route  suivante  :  ils  vont  d'Anf^'eterre  à  L  sbonne  et  à  Gibral- 
tar ;  par  la  Méditerranée,  à  Malte,  Aloxandrio,  Por-iSiiï  I;  par  le  canal  de  Suez  et  la 
mer  Rouge,  à  Adon  et  Bombay.  Do  Bombay,  lo  trafic  traverse  l'Indo  sur  les  lignes 
terrestres  du  gouvernement  et  est  repris  par  les  cflbles  à  Siadras  ou  à  Rangoon  pour 
Penang,  Singapour,  Java  et  Port-Darwin  ;  ainsi  les  seuls  territoires  étrangers  auxquels 
touchent  les  (&bles  sont  des  territoires  portugais,  égyptiens  ou  indo-néerlandais.  La 
compagnie  do  l'Eastern  s'ocnupe  do  la  question  do  poser  un  nouveau  (&bio  qui  vient 
directement  d'Angleterre  à  Gibraltar;  commo  l'Ktçypto  est  sou.4  l'iiifluonco  britanni* 

3 uo,  on  pout  dire  que  la  communication  existante  est  pratiquement  dans  toute  son 
lendMo  Boua  le  contiôlo  britannique.  Lo  service  télégraphique  t<o  fait  par  un  person- 
nel anglais;  la  ligne  est  doublée  nur  tout  son  parcours,  ctinènne  tripiéosur  quelques 
sections;  elle  kuIi  la  route  du  commerce,  où  l'on  ronoontrerait  lo  plu-»  fréquemment 
dos  croiseurs  biitanniquos  en  temps  do  gnorre;  les  ('abio.s  reposent  on  général  dans 
des  prof'oi  leuis  modérées  cl  pouvcnl  être  facilement  et  prompiomout  réparés  on  cas 
d'interruption. 

Cotre  ligne  a  été  établie  en  1871  par  les  compagnies  do  rRastern  et  do  l'Eastern- 
BxtensiMH,  sans  subvention  ni  aide  d'aucune  d'espace  do  la  part  des  coionion  ou  du 
gouvernement  impérial.  C'est  on  18S()  hoalomont — l'importance  do  la  té'égraphio 
'étADtitl  *rrt  mieux  appréciée,  ot  un  double  Hystôme  étant  dovium  une  né  '.ensilé  publique, 
tton  parce  que  la  ligne  simple  était  iosulBuante  pour  lo  traâo,    m^is  atiu  d'aaburer  la 
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régularité  da  service — que  les  colonies  do  Victoria,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  d^  _, 
rAui<traiie  méridionale  ot  de  l'Australie  occidentale  convinrent  do  donnor  à  la  oompa-^  ' 
gnio  de  rE!a<*tern- Extension  une  Hubyontionde  £  1^,40')  par  année  pendant  vingt  ans, 

fjour  la  mettre  en  état  d'avoir  un  double  c(l')le  entre  l'Inde  ot  Port- Darwin.  Kn  retour 
a  compai^nie  s'engagea  à  transmettre  les  dépêches  du  g>avoraomoal  ot  celles  da  l*,^ 
presse  à  la  moitié  ot  au  qu-irt  respectivement  du   prix  ordinaire.     Le  gouvernement -j 
de  la  Nouvollc-ZJIanJo  contribua  d'abord  h  la  subvention,  mais  renonç  *  au  b  )ut,  d'an  ,, 
an  à  la  convention.     Examinons  maintenant  lo  plan  préconi«^é  pur  M.  Llouton,  lequel 
parbt'-  être  la  reproduction  do  celui  do  sir  Jalius  Vo^^el,  avec  coito  irap  )rtante  modi- 
fication toutefois  que  la  NouvolleZélande  est  laissée  en  dehors  de  la  combiDairioa.  Il 
propojo  de  créer  une  ligne  alternative  avec  l'Australie  en  posant  dos  cdbles. 

Milles. 

Do  Vanconver  à  Fji  6,  36 

Dp  Fiji  à  Biisbune l,76*t 

Total 7,000 

Cette  ligne  se  rattacherait  aux  hj^nos  toire8tre<  actuelles  du 

gouvornomoiit  brilanniqno  entre  Londres  et  Valontia...  ROO 

Aux  C'&l)lo8  atlantiques  ontru  Valeiitia  et  le  Canada 1,900 

A  la  ligne  terrestre  du  Pacifique   canadien   aboutissant  à 

Vancouver ,  3,400 

Parcours  total 12,900 

Il  sorait  impossible  physiqiiomont  de  faire  fonctionner  un  (âble  sur  une  aussi 
jp-ande  distance  que  colle  do  Vancouver  à  Fiji,  sans  rotransmission.  ce  qui  tciidraib 
nécessaire  un  point  d'attache  à  l'une  des  t'es  Sandwich  (soit  Ilonolulu,  point  proposé  ' 
par  les  piomote»rs  de  la  corapagnio  du  C&hlo  canatien)  ;  la  communication  n  e  serait 
donc  pas  exclusivement  sous  le  contrôle  britannique,  comme  le  prétend  M.  Heaton. 
Une  lig;>o  unique  A  travers  le  Pacifique  serait  nécessairement  sujotle  à  de  fréquentes 
interruptions,  parce  qu'elle  se  composerait  do  longs  tionçons  aynnt  à  franchir  des 
j  rofondeurs  énormes  et  inexplorées  qui  se  terminent  4  des  bancs  do  corail.  Los 
sondages  du  steamer  TusCÀrora  opérés  entre  San  Franciscoet  l'AustrAlie  indiquent 
que  le  fond  de  l'océan  présente  do  grandes  irié.;alités.  Ainsi  entre  San  Fiancisco  et 
les  îles  Sandwich  les  profondeurs  varient  de  4''0  brasses  à  H,'J00,  la  profondeur  générale 
dépassant  2,500  bianscs.  Le  mémo  navire  a  exécuié  plus  au  sud,  entre  San  Fran» 
cisco  et  les  iies  Sandwich,  unedeuxième  térie  de  sondages,  qui  indiquent  des  profon- 
deurs plus  régulières,  mais  qui  eicôient  encore  lo  plus  souvent  2,50J  bras'^es.  Entre 
les  lies  Sandwich  et  Fiji  les  protondeurs  varient  de  400  à  3  40i)  brasses,  les  inégalités 
se  renconirunt  particuliôremont  entre  les  I  es  Phœnix  et  les  î'es  Fiji  ;  la  profondeur 
étant  généralement  de  ,i,Ot)0  brasses.  Rntre  les  îles  Fiji  ot  firisoane,  il  y  aussi  de 
grandes  dépressions,  les  profondeurs  variant  de  <2,o0i)  A  460  brasses.  On  ne  peut 
donc  pas  prétendre  que  bur  cutto  route  les  fonds  soient  plus  propices  que  sur  la 
route  huivie  par  les  rfibics  actuels. 

La  ligne  terrestre  du  Pacifique  canadien  traverse  des  régions  >  xposéos  aux  tem- 
pêtes, ot  il  sera  ditfluiie  de  la  tenir  en  activité  à  certaines  maisons  do  l'année.  Un 
télégramme  d'Halifax  annonçait,  dermèremont  que  les  trains  de  l'Intercolonial  avaient 
été  bloqués  par  la  neige  pondant  six  j'>urs,  ot  que  la  voie  venait  à  peine  d'àlre  dé  do- 
quée  lorsqu'une  couvulle  tempête  l'a  oncombiéo  de  nouveau  ot  plus  encore  que  la 
premiôro  fois. 

Loch'fîiode  7,000  milles  donné  par  M.  Ileaton  pour  la  longueur  des  câbles 
entre  Vai. couver  et  l'Australie  ditfàro  considérablement  do  celui  mootionné  parles 
promoteurs  de  la  compagnie  du  Câble  du  Pacifique  ot  par  M,  Sandford  Fleming, 
«avoir:  8,;^00ol  8, ifOO  milles  rcspoctivoment.  M.  Ueaton  apparemment  n'a  p  s,  ott 
n'a  que  peu  tonu  compte  de  la  fljxion  qui,  dans  do  telles  profondeurs  no  peut  être  de  , 
moins  de  20  pour  cent. 

En  admettant  mémo  l'exactitude  des  calculii  de  Al.  Hoaton,  lo  oobt  des  c&bloj  dxK^.i.' 
FaOifitjuo  6'élèvotait  à  environ  £1,400,000. 


\^^sasawimm^m:- 
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Ponr  arriver  ^  Vancouver,  il  faudrait  conclaro  des  arrangement»  aveo  les  ligne» 
da  gouvornoniont  britanniqao  et  loti  udministrutiona  du  cdole  do  l'Atlantique  et  du  Pa> 
eifi)a«t  oanudion  pour  la  triinarninsion  d()3  tôlégramnos  entre  i'Anijletorro  et  le  point 
do  départ  du  (  âblo  pa^idquo;  les  quoto-i-parts  de  ces  administration»)  ne  pourraient, 
dans  les  ciroonMtancus  les  plus  favorubleH,  ôtre  inférieures  A  Is.  par  mot;  ello  soraient 
probablomontdn  2s,  par  mi>t,  lorf^quo  la  guerre  do  tarif  entre  les  compagnies  de  l'Atlan- 
tique auia  pris  (in.  Il  a  été  on  effet  tibondammont  démontré  qu'un  tarif  de  6J.  est 
in8uflS*ant  pour  donner  un  rapport  raisonnable  sur  le  capital  placé  dans  les  cdblea  de 
l'Atlantiqno. 

Lob  quotes-parts  seraient  : 

B.  d.  s.  d. 

Pour  le  cSbIo  de  l'Atlantique 0.6    ou  plus  probablement  1.6  p.  mot. 

Ponr  les  lignes  IcriuHtroH  du  Pacifique..  ....  0.1^ 0.2^     do 

Pour  la  ligne  anglai.-e  et  la  ligne  australienne  O.l^^ 0. 'S^      do 


1.0. 


ou    2  0. 


Ainsi  les  autres  administrations  ab-iorboraiont  la  totalité  du  prix  que  M.  IToaton 
regarde  comme  tid-«  réraurératif,  et  il  no  resteruit  rien  du  tout  à  la  Cie  du  Pacifique. 

En  supposant  que  ces  quotes-parts  n'excéJassent  pas  Is.  par  mot  et  que  le  câble 
du  Pacifique  put  avoir  la  muiiié  du  tratiu  oxir»tant  avec  augmentation  do  100  pour 
cent  on  contéquonuo  de  la  réiuclion  du  tariT,  il  fau<lrait  4s.  8J.  par  mot  pour  les 
irais  d'exploitation,  comme  le  f<>nt  voir  les  cbitfros  oi-dossous  : 

Longueur  des  c&bles  du  Pacifique 7.000  milles 

'    •        Cipital  (boH) £1,400,000 

Tarif. ^ 4d.  8J.  par  mot. 

Division  du  prix  du  tarif: 

Pour  les  c&hles  du  Pacifiqne 3s.  8d.  par  mot. 

Pour  le  c&ble  de  l'Atlant'que  et  pour  les  lignes  torrea- 
[ '"  très  anglaise,  pacifique-canadienne,  et  auatra- 
'  lienne le.  Od.      do 


Total '. 4  b.  Pd.  par  mot. 

£>épense$: 

£  £ 

Ccftt  des  quatre  stations,  et  dépenses  à  Londres..... 20,000 

Deux  steamers  pours  cable  et  réparations 10,000 

Amortissement  pour  renouvellement  des  c&bles  dans  20 

ans 60.000 


(■  > 


'  1 


Recette»'. 


110,000 


Moitié  du  trafic  actuel,  aveo  augmentation  de  100  pour  cent,  '*■  soit 

600,0(10  mots,  à  3s.  8d.  par  mot. 110,000 

Ponr  avoir  un  rapport  de  fi  pour  cent  sur  le  capital,  il  faudrait  on  tarif  de  13fl. 
par  mot,  ou  do  41  pour  cent  plus  élevé  que  le  tarif  actuel,  savoir  : — 

Dipentu. 

£  £ 

Gomme  oi-deasns 110,000 

IntéiêtàÔ  pour  cent 70,000 

180  000 


*0n  ne  peat  •'attendre  qne  eetie  «agmeittatioa  aurait  lien  de  lotte  ;  elle  ne  se  prodnin«U  proto- 
Ibableat  que  dane  ua  umpt  auc*  Ung. 


m 


■  Jîecettts. 

lloitié  da  trafic  actael  eans  aagmontation  (*),  Boit  600,000  mots  à 

12b.  par  inot  (1b.  en  t-uA  pour  qnote^-pa^t8  do^  aatre»  ligni-H...  £180,000 

Sans  amnrtÎHbomoiit,  et  svco  un  fcuI  hUamor  pour  le  Horvice,  il  fdadrait  un  tarif 
de  4b.  8d.  par  root  pour  défrayer  les  déponHes  et  avoir  ua  rapport  do  5  pour  cent  sur 
le  capital,  tavoir  :  j 

Diptmei. 

Coût  de  quatre  stations  et  dépenses  à  Londres  .^.,., 20,000 

Uu  Blcamer  pour  (fibles  et  léparatioDs 20,000         |    ,    ,    ^ 

10,000 
Intérêt  à  B  pour  cent  feur  capital 70,000 

110,000 

RectUes. 

Moitié  du  trafic  actuel  avec  augmentation  do  100  pour  cent,  soit        £ 
600,000  mots  à  38.  8d.  par  mot 110.000 

Quant  à  ravage  du  c&ble  canadien  du  Pacifique  comme  lisrne  alternative  entre 
l'Europo  et  l'Indo,  M,  lltuton  a  omid  do  dire  que  d'Adoli  ï  le  à  l'Indo  les  télég.'ammos 
auraient  à  pa^^er  sur  les  lienos  du  gouvernumoot  de  l'Au-ttralio  méridionale  et  sur 
celles  do  la  compagnie  de  l'Ëuistoin  Extension,  et  que  les  débourf^éi  à  fiiro  pour  ce 
transit  tt'élàvcraient  à  7h.  lOd  ,  ce  qui  porterait  à  12s.  bd.  par  mot  le  prix  total  dos 
trannmiBbionB  à  l'Inde  par  la  voio  du  Pacifique,  tandis  que  lo  prix  actuel  par  la  route 
de  l'Eastern  n'e^t  que  de  4».  par  mot. 

On  Tépondra  ])eut  être  à  cela  que  ces  déboursés  peuvent  être  évités  par  l'établis* 
sèment  d'un  i&ble  indépendant  entre  l'Auï^tralie  et  l'Indo. 

Un  tel  c&ble  coûterait  un  denii-million  sterling,  et  les  frais  d'exploitation  en 
aéraient  à  peu  pràs  huit  fois  pluti  élevés  que  le  revenu  total  du  trafic  entre  l'Australie 
et  l'Inde. 

Cftbie  de  l'Ânstralie  occidentale  à  l'Inde — 2,900   milles,  devant  £ 

od&ter  environ 600,000 

■  '    ;'    Dipenges.  '  ' 

■  £  '  '  ■"  £ 

Deux  stations  à  £2,000  chacune 4,000 

A mortisi-ement  pour  renouveler  cftbles  dans  vingt  ans 17,700 

Bteamer  et  réparations 20,000 

41,700 

/ieceitts.  . 


Bevena  de  la  compagnie  de  l'BaHtern-Extensicn,  provenant  da 

trafic  actuel  entre  l'Inde  et  l'Aubtralasie 5,500 

oe  qui  rend  cotte  route  impossible,  A  moins  d'élever  considérablement  les  prix. 


(*)  On  ne  ^nt  •'•itcndrc  qu'il  y  aurait  aagin«ntation  *Teo  an  tarif  naiii  éleré  qm  13a.  par  moi 
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Outre  la  sabvonlion  de  £t2,400  dont  il  a  été  parlé,  lea  aabvenlions  reçues  da 
^oavorncmerit  britannique  et  dos  gouvernements  oi^looiaus  sont  ïoé  Huivantod  : 


Montant 
lainael. 


85,000 

15,000 

6,000 

19,000 

19,600 

1,000 

4,200 


9S,80O 


Goaremement. 


Britnnniqne 

Du  Cap  de  Bonne-Espérance 

Oe  .Vdial 

^^ilanniquo  

De  colonies  britanniques 

Brit^aniqiie 

L)e  TaiUdnie 


Oe  c&ble  de  l' Afrique  môridiunale. 

do 

do 
Cftblfl  direct  8f  ica  n. 
CA  >le  d"!!  Indes  ocuilentalei. 
Emhrunch^mtint  d«  Malacca. 
CAble  de  Tasmaaie  et  Victoria. 


Sans  ces  subvention»,  oos  c&blos  n'aaraiont  po  être  établis,  parce  qao  le  trafioeat 
entièrement  insuffisant  pour  oorrospon'lre  aux  dépenses.  £a  disant  que  les  tarifs 
«ctaels  ont  pour  base  un  capital  de  plusieurs  millions  mal  employés,  M.  Heaton 
montre  son  ignorance  du  suj^t.  L33  c&blei  de  l'Hlistern  et  de  l'Ëistern-Estenstoa 
«ont  portéi  aaj)iipj'liui  diirn  les  livrjs  dtj  cjs  oonpii^iias  X  une  vtUir  miyenne 
moinlrode  £M0  par  nœid,  ce  qui  exjà  la  bleu  p3U  le  prix  actuel  do  fabriovtion  pour 
les  c&bles  dn  même  type. 


IV.-21. 

Ptt)JBr  DBPA.BLtS3BVIB>îr  D'U!^  GA-Sr^'î  B^TaS  L'ILB  DS  VANOOUVlfiR 

BT  L'AU^TliALlE. 

Pacifio  TsLEaa^pa  Compant  (Limitbd), 

34  C^ement's-Lanb,  LoNDaes,  20  avril  1887. 

MoNsiBua, — Nous  sommes  chargés  par  ia  Compagnie  du  télégraphe  du  Pacifique 
(à  responsabilité  limitée)  de  vous  adresser,  pour  l'information  de  la  conférence,  une 
proposition  que  la  compagnie  a  l'intention  de  soumettre  au  gouvernement  impé- 
Hil  et  aux  gouvernements  du  Oanu<la,  de  Victoria,  de  la  Nouvelle  Galles  du  àad,  de 
Qaoensland,  de  l'Australie  méridionale,  de  l'Australie  occidentale,  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  de  la  Tasmanio. 

Noos  sommes  uussi  chargés  d'assister  aux  séances  de  la  conférence,  si  notre 
présence  y  e^t  requise,  afin  de  f  jiirair  tous  autres  r<)nseignemi3ats  qu'on  désirerait 
avoir. 

Froposition, 

L%  Compagnie  établira  et  entretiendra  un  câble  entre  l'île  do  Vu-nc^aver  et 
l'Australie;  il  touchera  aix  îles  Sinlwich,  Fuininj,  Simoa,  Fiji  et  A  la  N  mvoUo- 
Zétande.  Li  compagnie  réJuira  le  tarif  actuel  d'entidre  transmission  de  la  Grande* 
Bretagne  à  l'Australie  do  moitié  au  moins. 

Le  gouvernement  impéi-ial  ot  les  gijuvernementa  coloniaux  ci-dessus  mentionnés 
verseront  à  I  »  Compagnie,  ilans  Ijs  proportions  dont  ils  conviendront,  une  subvention 
annuelle  de  £lOO,'tO  »  pendant  vin/t-cinq  ans;  cnaquo  gouvernement  devant  avoir 
pendant  cette  période  le  libre  usage  du  c&ble  de  U  Comp  ignie  pour  ia  transmission 
<le  ses  dépêches,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  de  sub/uatioQ,  aux  prix  courante. 


lotro 
irait 


br  et 
[ollo- 
Ude- 


133 


Li  Compagnie  donnera  priorité  aaz  dépèohod  des  goavornemonU    eur    los 
dépêches  ordinaires. 

Noua  avons,  etc.,   . 

MURRAY  FINCU  lIATTO^f.. 
liANUOLPII  U.  WANT. 


Aa  très  honorable  «ir  Henrt  T.  Holland,  M.P. 
elc,  etc.,  etc. 


IV.-22. 
PROJET  D'UN  NOUVEAt)  CABLE  POUR  LK  CANADA. 


c: 


The  Canadian  Cable  CrsiPANY  (Limitkd), 

13  DelauaySïuekt,  g keat.Geopoe Street, 

Wksïminster,  s.  W  ,  23  avril  1887. 

MoNt'iEua, — Conformément  à  la  demande  contenue  danu  une  lettre  du  baat 
commihsaiio  du  Canada,  en  date  du  12  avril  lb87,  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour 
la  considération  de  la  Conférance  colonialo,  le  proHpoctu^  et  les  plans  d'uDo  compa- 
gnie ayant  pour  objot  d'établir  un  cftbie  sou^^-marin  entre  ce  pays  et  le  Canada,  lequel 
Ëartant  dv.  Glasgow  ou  de  la  côte  norJ-ouost  d'Irlande,  pisserait  danu  le  détroit  de 
Iclie-Tsie  et  irait  atterrir  dans  le  (rolfo  Saint-Laurent,  soit  à  Gasi  é,  soit  i\  un  point  an 
peu  plus  au  sud,  à  diterminor.  On  a  en  vue  de  former,  au  moyen  de  ce  (fiblo,  un 
chaînon  qui,  aboutifrpant  sur  tcriitoire  britannique,  m  raccorderait  aux  lignes  télé- 
graphiques du  Canada  et  du  Pacifique  canadien,  ainsi  qu'au  c&blo  tranppacidque  et 
aux  cfibles  coloniaux  qui,  on  l'espère,  seront  dirigés  sur  l'Auntralic,  la  Chine  et  lo; 
Japon.  Le  tarif  entre  ce  pays  et  lo  Canada  ne  dépasserait  pas  6'd.  par  mot.  Les 
chiffres  et  les  rapports  que  je  serais  bien  aise  d'avoir  l'occasion  de  présenter  e^. 
d'expliquer  à  la  Conférence,  prouvent  pleinement  qu'une  taxe  de  Gd.  par  mot  pour 
les  dépèches  transatlantiques  est  suffisamment  rémunérateur  pour  une  compagnie qai 
n'est  ni  chargée  d'un  capital  improductif,  ni  liée  par  des  engagements  consentis  fcoaa 
la  pression  de  la  concurrence.  Les  droits  d'atteriissement  sont  déjà  accordée,  et  on 
a  aussi  obtenu  une  concession  pour  l'établisi^ement  ultérieur  d'une  ligne  alternative 
par  la  voie  de  l'Islande.  On  enpàre  que  la  question  de  mettre  on  relation  téléj^ra- 
phi<]ue  la  Bermndo  avec  l'Angleterre  par  voie  du  Canada,  sera  considétéo  comme 
suffisamment  importante  pour  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma  jeté  t-'on  occupe,  lorsqu'il 
accordera  à  cette  compagnie  la  subvention  qu'on  le  croit  disposé  à  lui  accorder. 

J'inclus  trois  prospectus  qui  présentent  la  question  sous  son  aspect  ommeroia). 
Je  puis  ajouter  que  le  projot  est  supporté  par  de  si  fortes  ii.flaences  que  l'exécution 
en  sera  curtainemont  oatrepiise  et  menée  à  dn,  apiè^  que  les  arrangements  prélimi- 
naires  auront  été  réglés. 

Sincèrement  à  vous, 

WALTER  WOOD. 
An  secrétaire 

do  la  Conférence  coloniale. 


A 
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IV.-2J. 

COMMUNICATION  TÊLËGRlPHIQaE  AVEC  L'AUSTRALIE. 
Tus  Eastkrn  Extension  Acstralasiv  and  China  TaLtaiAn  Company  (Limited), 

VVlNCLB^TEtt-IloUSK,  60,  Ol.I>  linOAD  SmEET, 

Londres,  4  mai  1887. 

CherSir  IIenrt  IIolland, — En  aseiRtant  à  la  conféronco,  la  Romaino  dorniôre, 
mon  irnprcBHion  a  été  quo  Ioh  papiers  soumis  pur  liiConripaeniodo  l'EaHtern-Hlxtonsioo 
n'étaiont  piiH  bien  compris  par  quelques-uns  dus  dé'égué-«.  J'ai  dono  urudevoir  grouper 
leBchifTroA  ou  un  neul  lubloiu,  <iuo  j)  vous  envoie  ;  et  j'ai,  on  mémo  temp»,  modifié 
les  prbposilions  de  manière  à  donnop  aux  colonies  lo  plus  d'avantages  possible  pour 
le  minimum  do  responsubililé.-».  Vous  remarquerez  quo  jo  prends  les  chiffres  des 
trois  années  expirant  à  la  fin  do  18H6,  et  comme  queique^-uuRdesdéléiiués  aucoursdo 
]a  diecuE^sion,  ont  voulu  savoir  quelle  Horait  lu  limite  de  la  responsabilité  dos  colonies, 

i3  conher  s,  contmo  prouve  do  ma  confianco  dans  lo  développement  do  la  télégraphie, 
>  prendre  le  risque  do  touto  diminution  éventuelle  du  trufio  au-dessous  du  nombre 
actuel  do  m'<tH,  outre  l'acccptaiion  du  ri>que  do  la  garantie  |)our  un  quart.  Ainsi,  la 
rospnnfiabiliié  des  colonies,  dans  les  circonstances  k-s  moins  favorables,  n'escèderait 
pss  £78,750,  en  tus  des  eubvenlious,  savoir  :       ■     ^    i  :         ._ 


A  payer  par 

Pour  le 
cAble  «Iduble 
australien. 

Ponr  le 

rUble  de 

Tasmaaie. 

Pour  le  f  Able 
Je  U  Nouvelle- 
Zélande. 

Total. 

VictorJ% 

NouTt-lle-OalIea  du  Sud • 

£ 

14,478 

13.617 

4,i;05 

493 

£ 

•  •••••••••••••  ••••I' 

£ 
'*'*3,'606" 

£ 

14,478 
16,117 

AuBtralie  in6ri(li<iDale 

4,806 
493 

Australie  oouidentale........ 

"""iiioo" 

NouTelle  Zôl&nde 

6,000 

6,000 

TltBIDftQiB..iaat  •■.•■■■■<.■ ■•>■■■  ..«k.,    ....>•..... 

4,aoo 

Total 

3i,4C0 

4,200 

7,600 

44,100 

Si  le  trafic  augmentait  de  100  pour  cent,  lo  montant  serait  réduit  à  £18,750, 
oe  qui,  ajouté  aux  subventions,  ferait  £62.850.  Cette  dorniôre  somme,  répartie  entre 
toates  les  colonies  proportionDellement  à  la  population,  n'ajouterait  qu'une  quotité 
nominale  aux  paiements  actuels. 

Si  les  dééguéâ  paiticulièrement  intéressés  à  la  rédaction  du  tarif  d'Australie 
yenleot  bien  me  donner  l'occasion  de  discuter  la  question  avec  eux  hors  des  eéanoes 
de  la  conférence,  comme  J3  l'ai  saggéié  la  semaine  dernière,  nous  entrerons  dans  lea 
détails,  et  une  proposition  pourra  être  ensuite  présentée  à  la  conférence  sous  une 
iorino  qui  limitera  la  discuiiision  au  simple  point  de  savoir  si  les  colonies  vealenl 
donner  une  garantie  nominale  pour  une  réduction  du  tarif  de  9d.  4d.  à  48.  par  mot. 

Bien  à  vous, 

JOHN  PENDEB. 
Au  (làa  honorable  Sir  H.  Holland,  Bart.  G.C.M.Q,,  M.?. 

etc.,  etc.,  etc. 


PjErpoBiTioif  de  la  compagnie  de  l'Eastem-Extension  aax  colonies  aostraiaeiennos, 
eauf  l'approbation  de  toutes  les  administrations  intéressées. 

Les  colonies  garantiront  aux  compasnics  qui  transmettent  les  télégrammes  aus- 
tralasiens,  savoir  :— les  compagnies  de  l'Eastern,  de  l'Indo-Earopean  et  de  l'Eastern- 
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14,478 
16,117 

4,809 
493 

6,000 

4,aoo 


{ï***';'' £62,300 

JndoEuropean TlOO 

Eabtern- Extension .....*".*,*  1250u0 

*^^e""   estimatif  sous  an   tarif  do  ^T    ontro        '^°^ 
1  Europe  et   Adéli-ï  to,  basé    dur  io  trafic 
actuel,  en  supposant  fjuo  l^\u^tralie  méa- 
dicnalo  accepte  un  prix  de   transit  do  5d. 
par  mot  (voir  tableau  ci  dessous) 80,000 

Los  compagnies  prendront  le  risque  do  toute  ^  105,0u0 

dinunution  do  rccctlcH  du  Irafio  au-densous 

do£!50,000,  ctucccpteiontauHH  lerisQuode  . 

'a  saiantio  pour  un  quart,  Havoir ...£26  250 

Ce  qui  laissera  comme  maximum  de  rei^poneabi- 

lilédcs  colonies,  H  le  Irafio  n'augmentait  pas.     Ï8  7S0 


Si  le  (rafio  augmentait  de 

26  pour  cent,   les  colonies  auraient  à  ann- 
pléor [^ 

60  do  do        do 

W  do  do  do 

ItJO  do  do 


uo 


Garantie. 


-£  105,000 


63,760 
48,750 
33,750 
18,750 


Colonies. 


VictorU , 

Nouvel le-Oftlles  du  Sud..' 
AuBirnlie  môridionale 

Aujtrfilie  occidpntale.  ^ ^7  una 

NouvelleZclande ..;.:.:;'      dî.'^^f 

QueenulRnd 

TaemaDie , 


PopulalioQ 

bitôesiirlu 

Sttilistique 

de  IbSi. 


Montant  à  foarnîr,  outro  les  eubventions,  si  la 
trafia  augmente  de — 


26  pour  cent. 


961,276 
92l,2()8 
312,781 


Total 


66i,H04 
3(9,913 
130,641 


?,233,041 


18,952 

18,169 

6,171 

650 

11.126 

6,114 

2,869 

63,750 


75  pour  cent, 


ICO  p.  cent 


10,031 
9,619 
3,267 
344 
6,889 
3,2  <7 
1,360 

33,750 


£ 

6.674 
6,344 
1,815 

191 
3,27i 
1,798 

766 

18,760 
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Si  IcH  subvention»  HOtiiolleA  étaient  mincH  on  commun,  ol  qu'elles  fiinHont  réparties 
entre  toulea  lot)  uuluoies  d'après  le  chilîto  do  lu  popululion,  la  réHuUut  Horait  oumme 
mit  ; — 

StJBVKNTIONS. 


■  t 
Oolonier. 

i 

Ountributiona 
actuelles    pour 
In  double    c  Ablc 
d'api 63   recente- 

meDt  de  lt*81. 

Oontrtbatioa 

pour  (&bl<>A  de  la 

NouTflle-Zôlan- 

<:e  t't  de  )a   Tas- 

mftDie. 

OootribatioaflD 
répirtiseant    Ur 
dubveations   en- 
tre toutes  IfB  co- 
loDteR,  d'apièj  la 
populatiua  en 
1884. 

Victoria , ,. 

£ 

14,478 

12,6i7 

4,801 

4V8 

£ 

'ï'ijoô 

•  !■■•••«    •••••■       ••     •••••• 

■••■<•••     ••*•••              •••«•• 

6,000 
4,"o6 

£ 
13,113 

Nouvi-lle  Ufilles  iu  8ad 

AuBtruMe  tnârilionHlo 

Auâtrftiie  occid^ntAlB* .*••■•>••  .•••>•• •>■«•••»....    ..•4>. 

13,668 

4,'.I63 

449 

Noiiv«lle-Zt)laade .'. 

7,e99 

Queensland .' 

Tasmanie < i.. 

32,4CO 

4, '^27 
1,780 

Total 

11,700 

44,100 

Lo  tableau  suivant  fait  voir  quelle  serait  la  contributioa  do  chaqno  col  )nio,  on 
combinant  les  subventions  et  la  gtuunlio,  et  on  les  léparti.H^unt  entre  toutod  les  colo- 
Lies  d'après  la  population  constutéd  par  les  Htatisliques  do  5884.  > 

Subventions  et  garanties  oojibinées. 


Victoria 

Nouvellr-Galles  du  Sad. 
Australie  môridionale  .., 
Aoitralie  nccideuiale..  .. 

NoureDe-ZcIande 

QtieentUnd ~. 

Tasmanie 


Total. 


26  pour  ceat.  60  pour  cent. 


32,064 
30,7a7 
10,4;-t7 

1,099 
18,823 
10,341 

4,349 


107,850 


27,605 

26.463 

8,985 

046 

16,205 

8,603 

3,743 


92,850 


75  pour  cent. 


33,148 

3i,187 

7,633 

793 

13,687 

7,461 

3,140 

77,850 


100  p  cent 


£ 

18,666 

17  913 

6;  081 

640 

10,970 

6,035 

3,636 


62,860 


Trafic  actuel  avec  indications  des  quotes-parts  hcus  un  tarif  de  48. 


Nature  du  trafic. 


Ordioairo 

Gouvfriiemenial 

De  la  Presse 

liOcal  (y  compris  trafic  de  l'Inde). 

Total 


Nombre 

de 
mois. 


4F9,0'-0 
41,100 
70,000 
6 1,000 

654,000 


Qat^lcF-parts 

I  ÉFjrtnUB 

^iux    conipa- 

gniea. 


B    d. 

2  ti 

3  6 
1  11 
3    0 


A  débuursier 

p. 

d. 

1 

6« 

1 

t] 

0 

9 

1 

0 

-... 

Total itô  du 
tarif. 


S.    d. 

4    0 
3  11} 

3  H 

4  0 
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L%  propoHition  ci-desctui  a  pourbtiso  un  snrvioo  contina  ot  l'ab^onco  do  concar- 
renco.  S'il  arrivait  quo  Ioh  conimunicationa  fus^oct  totalement  interrompue)*,  la 
garantie  Hub'«iHtorait  pondant  un  moir*. 

Dcpnirt  quo  les  ofiblos  au-^traiicns  ont  été  donblô^  en  1880,  le  service  d'Au<4tralie 
n'a  été  intorronpu  quo  26  jourH,  ce  qui  fait  moins  de  quatro  j)urs  d'interruption  par 
année. 

WiN'^nESTia-Qou.sB,  50  Old- Broad*Street,  B,  0. 
Avrd  1887. 


18,666 

17  913 

6,081 

640 

10,970 
6,025 
3,636 

62,8fiO 


rotRlitô  <Ju 
tarif. 


4  0 

3  Ui 

3  H 

4  0 


IV.-24. 

PROJET  DE  OABLK  DE  L'iLB  DE  VANCOUVER  A  L'AUSTRALIE. 

Pacific  TELioRArn  Comi  ant  (Limited) 

34,  CLKMENT'eJiANB,  LoNDUEs,  3  mai  1887. 

Monsieur, —  Mo  reportant  A  la  proposition  sonmino  le  20  avril  I8b7  par  la  com- 
pagnio  du  téégrapbo  du  Pucifi()Uo  à  In  conMictéralion  do  la  conféronco  coloniale,  jo 
BOumotH  mniruonaut,d'uprèd  les  indlruutions  dos  dircctours,  ce  qui  suit  comme  propo- 
sition moditiéo  : 

1.  Li  compagnie  du  télé^frapho  du  Pacifique  posera  une  ligne  do  cfiblo  do  l  lie 
de  Vancouver  à  l'Australie,  qui  touchera  à  Hawaii,  aux  îles  F^nning,  Samoa,  Fiji  et 
à  la  Nouvelle  Zéluiide. 

2.  Les  gouvcrnomonfH  de  la  Grnnùc-Brotngne,  du  Canada  ot  dos  colonies  auslra- 
liocncH  gjirjtritiront  à  la  compagnie  du  télégraphe  du  Pacjtîcjuo  un  tratio  gouverne- 
mental do  £75,0(10  pai  anr  éo,  suivant  los  proportions  qui  poront  anèées  entre  eux. 

3.  La  garantie  ci-deesus  datera  do  l'tichàvcmont  do  la  ligne  télégraphique  entre 
le  Canada  ot  l'Australie  parla  compagnie,  ot  aura  effet  pendant  vingt-cinq  ans  à 
compter  do  cotte  date,  aux  conditions  huivantcs  ; 

4.  Dans  le  cas  où  Us  communications  seraient  interrompues,  la  compagnie  aura 
un  délai  do  irentc-cinq  jours  pour  les  léparations.  Si,  à  l'expiration  dos  trente-cinq 
jonrs,  l'intetiuptioD  des  communications  continue,  la  garantio  sera  suspendue  de  oe 
moment  jusqu'à  ce  quo  los  communications  aient  été  rétablies. 

6.  Le  prix  par  mot  que  paieront  les  gouvernements  sera  le  prix  courant  exigé 
da  public  par  la  compagnie,  mais  il  n'excédera  jamais  4s.  par  mot  pour  la  ti'ansmiH- 
sion  des  dépêches  d'Angleterre  à  l'Australie. 

6.  J'ai  dit  à  la  Coi  fércnce  coloniale  fe  L?  avril  que  la  proponition  de  la  compa- 
gnie du  télégraphe  du  Pacifique,  alors  soumi.  '.,  demandant  une  subvention  de  £00,- 
000  pendant  vingt-cinq  ans,  était  ba^^ée  sur  des  calculs  du  coût  approximatif  do  la 
fabrication  et  do  la  pobc  du  (fiblo,  qui  ont  été  faits  il  y  a  quelque  temps  déjà. 

J'ai  dit  de  plus  que  la  compagnie  était  à  ce  moment-lÀ  mêmeactivcmertocoupéo 
A  80  renFeignoî  anpids  d'hommes  experts  Bur  les  derniers  pcrfectioniiomcnts  apporté* 
h  la  ffabricution  des  câbles  et  sur  l'économie  qui  s'en  suit  dans  le  prix  de  revient  et 
les  frais  d'immeiHon.  Le  lébultut  do  ces  investigations  a  été  do  convaincre  les  direc- 
teurs que  la  première  estimation  du  coût  do  l'ontrepriso  c»t  suscepùble  do  certaiuo 
rédui'tior. 

Les  directeurs  ont  encore  été  ii  flucncés  par  dos  Qonsidérat'ons  de  haute  impor- 
tance. Des  événements  tout  récents  indiquent  avec  certitude  quo  l'onian  1'r.cifiquo 
va  devenir  prochainement  l'une  des  grandes  voioB  du  commerce  du  monde.  Oo 
dévolopi  ornent  commercial  nera  névicpsuiromont  suivi  d'un  trô-<  grand  aocroisscmont 
du  tiafio  té'égiaphique  intcr  o'oninl,  et  los  diicc'.eurs  cioiei  t  pouvoiren  conséquence 
ee  cliargir  du  ri^'quo  extra  qui  lé^ultera  do  la  léJucliou  de  la  garantie  de  £100,000  À 
£15,000  par  ai.r.éo. 

Comme  il  est  dit  plus  haut  (article  5),  les  directeurs  de  lu  compagnie  du  tô'égra- 
phe  du  Pacifique  s'or  gagent  à  réduire  en  commerçint  le  prix  do  trar^mishion  d  ' 
dé|  êchcs  ordinaires  d'Angluterio  à  l'Australie  à  4s.  par  mot  et  s'engagent  aussi  à  no. 
pas  élever  ce  prix. 


1?8 


La  réduction  A  44.  par  mot  toatcfoiB  n'tst  pas  du  tout  ro^ardéo  commo  finale,  car 
«i  ]o  triifio  an^monto,  <-ommo  on  n'y  attend,  la  O')mpau:nio  aéra  on  étatdo  fuirod'autroB 
réduolions  li'à:i  coDuidérubleB. 

J'ai,  eto., 

HAROLD  PINGU  HATTON. 

An  préaidont  de  la  Conférence  coloniale,  Londres. 


CORRKSPONDANCB  DKPUI3  LA  CONFÉRENCE  COLONrALB. 

V.-L 

'"  9  ViOToniA-CiiAMnEns,  Lindrb9,S.V7.,  14  juin  1887. 

MoNslEun,— J'ai  l'honneur  de  vous  trinumottre  pour  rinPormation  du  gouverne- 
ment, i\  lu  demande  do  M.  Sandtord  Fleming,  copie  d'une  lettre  et  doHcs  inolunes, 
adreB^éon  par  ce  monBiour  aux  colonies  auHiralionnos  suivantes,  savoir  :  Victoria, 
NoavelIc-GalloH  du  Sud,  Qiecnslund,  Nouvelle  Zôlando  et  Tasmanie,  et  ausHÎ  aux 
rcprésontanlH  de  l'Aui-iralie  ooci-ientule  à  lu  contôrenco  coloniale,  sur  le  sujet  da 
c&blo  projeté  à  travers  l'océan  PaciGque  entre  l'AuiitralaBie  et  le  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre,  monsieur, 

Votio  oLéissant  serviteur, 

CHARLES  TUPPER, 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


V.-2. 

Bl/RBiU  DU  IlADT-CoMMrsaAIRR  DU  CANADA 

9,  ViCTJiiiA-LiivMBEBS,  S.VV.,  13  juin  1837. 

Monsieur,— M.  Sandford  Fleming  m'a  prié  do  vous  adresser,  pour  l'information 

du  gouvernement  de ,  la  correspondance  Nuivante  sur  le  snjot  d'une  exploration 

dans  le  Pacifique  en  vue  d'établir  un  c&ble  entre  l'Australasie  et  le  Canada  : 

1.  Lettre  adresËÔe  à  Sir  Uenry  llolland,  minii>tre  dos  colonies,  par  les  vingt  ot 
on  dë!éguéi  do  lu  conférence  coloniale,  en  date  du  16  mai  1887. 

2.  Lettre  de  M.  Sandford  Fleming  à  M..  B^illic-UamiltOQ,  secrétaire,  sur  le  sujet 
de  la  lettre  ci-dcesut*,  en  date  du  l(i  mai. 

3.  Lettre  du  Bureau  des  colonies  à  l'Amirauté,  en  date  du  23  mui. 

4.  Lettre  de  l'Amirauté  an  Bureau  des  colonie»,  en  date  du  28  mai. 

6.  Lettre  du  Bureau  den  colonies  A  M  Sandford  Fleming,  en  date  du  3  jain. 

6.  Lettre  de  M.  Sandford  Fleming  au  Bureau  des  colonies,  demandant  que  la 
lettre  n"  1  en  date  du  8  juin  18fc7,  eoit  reconbidéréo. 

7.  RéfioluiioDs  do  la  Conférence  coloniale  du  ti  mai  1887. 

J'ai  l'bonnear  d'être,  monsieur, 

Votre  olé  ssant  «erviteur, 

*  J.  G,  C.  COL  M  SB. 

A  l'Agent  céi  érol  ' 

de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
do  Victoria 
du  Queensland 

delà  Nouvelle  Zélande  ,  ,      • 

do  la  Tasmanio 
de  l'Australie  oooidentale  (Hton.  John  Forrest.) 


finale,  car 
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V.-3. 

Londres,  16  mai  1887. 

MoNsiiUR,— Au  coarH  de  la  diHCUi<Hion  qui  a  ou  lieu  à  la  Conférence  oolonial* 
Bur  le  Bujtit  des  communicationu  poHtules  et  té!égraphiqueH  do  l'Empire,  la  question 
B'eat  élovée  do  Bavoir  s'il  Horait  poHHible  d'immerger  des  câbloH  dans  l'océan  Pacifique 
afin  do  relier  télégrapbiquoment  le  Canuda  ot  l'ÂuBtralio,  et  comme  il  importe  de 
lever  le  plus  tôt  poesible  tous  doutes  à  ce  sujet,  une  exploration  hydrographique 
complète  attentive  et  devrait  être  fuite  uans  retard. 

C'est  pourquoi  les  sousnignés,  au  nom  des  gocvernements  qu'ils  représentent, 
demandent  respectueusement  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  lasse  faire  une  telle 
exploration. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Vos  obéissants  serviteurs, 


ir  le  Canada. 


A.  CAMPBELL.  )    ^ 

SANDFORD  FLEMING,  j  P°"' 

JAMES  SERVICE,  pour  Victoria. 

P.  A.  JENNINGS,  pour  la  Nouvel le-Gallea  du  Sud. 

S.  W.  GRIFFITH,  pour  Queeneland. 

JOHN  FOKRBST,  pour  l'Australie  occidentale. 

W.  FITZHEKBBRT,  pour  la  Nouvelle-Zélande. 

J.  S.  DODDS,  )  ,    rr 

ADYE  DOUGLAS,  {  P°"^  ^*  Tasmanie. 

EOBERT  WISDOM,  pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 

SEP.  BURT,  pour  l'Australie  occidentale. 

SAUL  SAMUEL,  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

A.  SIERA,  )  m 

R.  THORBURN,  }  P^"""  Terroneuve. 

JOHN  ROBINSON,  pour  Natal. 
ALFRED  DBAKIN,  I  ^^^  ,     ■ 

JAMES  LORIMRR,  }  P°"^"  V'^^ona. 
CHARLES  MILLS,  pour  le  Cap  do  Bonne-Espérance. 
GRAHAM  BARRY,  pour  Victoria. 
J.  F.  GARRICK,  pour  Queonsland. 
F.  D.  BELL,  pour  la  Nouvelle-Zélande. 
Au  très  honorable  Sir  Hbnrt  Holland, 

Secrétaire  d'Etut  pour  les  Colonies. 


I  3  jain, 
lant  que  la 


:b. 


V.-4. 

Londres,  9  Victoria-Chambers,  S.  W.,  16  mai  1887. 

Chsr  MONriiKUR  Baillie-Hamilton. — Jo  VOUS  prie  de  remettre  à  sir  Henry  Hol- 
land la  communication  ci-incluse  portant  demande,  de  la  part  des  membres  de  la 
conférence,  que  le  gouvernement  impérial,  vu  la  grande  importance  de  la  question, 
fasse  constater  le  plus  tôt  possible  par  des  études  hydrographiques  conduites  sous  son 
autorité,  la  possibilité  de  mettre  en  relation  directe  par  un  câble  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie. 

Comme  j'ai  consacré  quelque  attention  à  ce  sujet,  je  serai  bien  aise,  si  sir  Henry 
Holland  le  juge  à  propos,  de  discuter  avec  quelqu'un  des  officiers  du  gouvernement 
les  moyens  à  employer  pour  exécuter  les  sondages  dans  les  meilleures  conditions.  Je 
prolongerai  mon  séjour  à  Londres  jusqu'au  25. 

Veuillez  me  croire,  etc., 

SANDFORD  FLEMING. 
76—9 
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V.--5. 

*  Le  Bureau  d«^  colonies  à  r Amirauté, 

Downinq-Strmt,  23  mai  1887. 

MoNsisuB, — J'ai  reçu  instraotion  dn  secrétaire  d'État  poor  les  colonies  de  vous 
transmettre,  afin  que  voub  la  soamettiez  aux  lords  commissaires  de  l'AmiraDté,  copie 
d'ane  lettre  de  M.  Sandford  Fleming,  C.  M.  G.,  l'an  des  délégués  da  Canada  à  la 
récente  conférence  coloniale,  renfermant  une  lettre  signée  par  tous  les  délégués  à  la 
conférence,  dans  laquelle  ils  recommandent  qu'une  exploration  soit  faite  en  vue  de 
constater  la  praticabilité  de  poser  un  câble  entre  le  Canada  et  l'Australie. 

J'ai  H  vous  suggérer  que  M.  Fleming  soit  mis  en  rapport  avec  l'hydrographe  de 
l'Amirauté  pour  qu'ils  puissent  discuter  ensemble  sur  ce  sujet. 


J'ai,  etc., 


An  secrétaire  de  l'Amirauté. 


R.  H.  MBADB. 


V.-6. 
L'Amirauté  au  Bureau  des  colonies. 

Amirauté,  28  mai  1887. 

Monsieur, — J'ai  remis  à  milords  les  commiesaires  de  l'Amirauté  votre  lettre  du 
23  courant,  reniermant  une  recommandation  des  membres  de  la  récente  Conférence 
coloniale  à  l'eflfet  qu'une  exploration  soit  faite  en  vue  de  constater  la  praticabilité  de 
poser  un  câble  entre  le  Canada  et  l'Australie,  et  suggérant  en  même  temps  que  M. 
Fleming  soit  mis  en  rapport  avec  l'hydrographe  de  l'Amirauté  pour  qu'ils  puissent 
discuter  ensemble  sur  ce  sujet. 

2.  Leurs  Seigneuries  m'ont  donné  instruction  de  vous  répondre,  pour  l'informa- 
tion de  sir  Henry  Holland,  que  si  M.  Fleming  n'est  pas  déjà  parti  de  Londres,  il 
trouvera  l'hydrographe  à  l'amirauté,  le  jour  qu'il  lui  conviendra  d'indiquer. 

3.  Milords  m'ont  aussi  chargé  de  dire  que  si  le  secrétaire  d'Etat  n'a.  pas  lieu  de 
croire  qu'un  câble  sous- marin  doive  être  vraisemblablement  posé  de  Vancouver  à  l'Aus- 
tralie BOUS  an  très  court  délai,  leurs  Sâigneuries  ne  décideront  pas  d'envoyer  an 
navire  d'exploration  dans  le  seul  but  de  piendre  des  sondages  sur  la  route,  mais  elles 
feront  en  sorte  que  des  so:ijdages  soient  opérés  graduellement  les  années  prochaines, 
au  cours  ordinaire  des  explorations  hydrographiques. 

J'ai,  etc., 

EVAN  MACGREGOR. 
An  sons-secrétaire  d'Etat,  bureau  des  colonies. 


V.-7. 

Downing-Strbet,  3  juin  1887. 

Monsieur, — Me  reportant  à  votre  lettre  du  16  du  mois  dernier,  j'ai  reçu  ins- 
truction du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  de  vous  transmettre,  pour  votre  infor- 
mation, copie  d'une  correspondance)  échangée  avec  l'Amirauté  au  sujet  de  l'explora- 
tion projetée  dans  le  Pacifique  en  vue  de  constater  la  possibilité  de  poser  un  câble 
entre  le  Canada  et  l'Australie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  H.  MEADB. 
Sandtord  Flehino,  écr,  O.M.G.  . 
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V.-8. 

8  juin  1887. 

MoNgiKCB, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  iettre  du  3  du  courant, 
renfermant  copie  de  lettres  du  Bureau  des  colonies  et  de  l'Amirauté  au  sujet  do 
l'exploration  projetée  dans  le  Pacifique  en  vue  de  la  pose  d'un  câble  entre  le  Canada 
et  l'Australie. 

Je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention  sur  le  troisième  paragraphe  de  la 
lettre  de  l'Amirauté,  lequel  est  dans  les  termes  suivants  : 

"  !di  lords  m'ont  aussi  chargé  ie  dire  que  si  le  secrétaire  d'Etat  n'a  pas  lieu  de 
croire  qu'un  câble  sous-marin  doive  être  vraisemblablement  poeé  de  Vancouver  à 
l'Australie  ^ous  un  trè^  court  délai,  Leurs  Seigneuries  ne  décideront  pas  d'envoyer  un 
navire  d'exploration  dans  le  seul  but  de  prendre  des  sondages  sur  la  route,  mais  elles 
feront  en  sorte  quu  des  sondages  soient  opérés  graduellement  les  années  prochaines 
au  cours  ordinaire  des  explorations  hydrographiques." 

Depuis  que  j'ai  reçu  votre  lettre  du  3  du  courant,  je  me  suis  mii^,  avec  la  permis- 
sion  des  lords  de  l'Amirauté,  on  rapport  avec  l'hydrographe,  qui  m'a  expliqué  ce 
qu'il  laut  entendre  du  paragraphe  que  je  viens  de  citer.  J'ai  appris  par  ses  explica- 
tions que  rien  ne  sera  fait  d'ici  à  l'année  prochaine  ;  qu'on  se  propose  v^'envoyer, 
l'année  prochaine,  un  navire  d'exploration  dans  les  eaux  australiennes  pour  un  autre 
objet  ;  que  les  officiers  de  ce  navire,  quand  ils  seront  dans  ces  eaux,  recevront  ins- 
truction de  tâcher  d'obtenir,  au  cours  ordinaire  de  leur  campagne,  quelques  rensei- 
gnements pouvant  être  utiles  pour  la  pose  d'un  câble.  On  procédera  do  la  même 
manière  d'année  en  année,  mais  on  ne  peut  se  former  une  idée  précise  du  tempn 
qu'il  faudra  employer  de  la  sorte  pour  recueillir  des  données  complètes.  Il  ne  parait 
pas  même  bien  certain  qu'on  commence  l'année  prochaine  ;  on  laiHse  entendre  que  le 
travail  pourrait  être  retardé  et  le  navire  explorateur  envoyé  ailleurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'on  n'atteindra  pas,  par  cett  >  manière  d'agir,  le  but 
désiré.  Los  délégués  de  la  Conférence  ont  attaché  beaucoup  'l'importance  à  la  créa- 
tion de  relations  télégraphiques  entre  le  Canada  et  l'Au^^tralie.  Ils  ont  jugé  qu'au 
point  de  vue  impérial  cette  question  ne  le  cède  en  importar^^e  à  aucune  de  celles  qui 
ont  fait  le  sujet  de  leurs  délibérations  ;  et  je  n'hésite  pas  à  dire,  au  nom  des  vingt  et 
un  délégués  qui  ont  apj:  se  leurs  signatures  à  la  lettre  du  16  mai,  adressée  à  sir 
Henry  Holiand,  qu'ils  seront,  ainsi  que  les  gouvernemenis  qu'ils  représentent,  grande- 
ment désappointés  si  l'on  ne  prend  pas  d'autres  moyens  que  ceux  proposés,  et  qui  m'ont 
été  expliqués  par  l'hydvographe. 

Sir  Ileniy  Hollund  a  piénidé  la  .Conférence  et  il  sait  que  plusieurs  membres  se 
sont  personnellement  prononcés  avec  beaucoup  de  force  sur  cette  question  ;  il  con- 
naît aussi  les  vues  de  la  Conférence,  comme  corps.  A  sa  dernière  séance,  la  Confé- 
rence a  adopté  unanimement  une  résolution  à  laquelle  il  serait  bon,  je  pense,  d'appe- 
ler l'attention  de  l'Amirauté. 

Je  représente  respectueusement  que  les  Lords  commissaires  do  l'Amirauté  ne 
paraissent  pas  avoir  bien  saisi  l'objet  de  la  demande  du  16  mai. 

Je  ferai  donc  observer  que  quelques  officiers  du  gouvernement  et  d'autre.^ 
messieurs  interrogés  p:«r  la  Conférence  ayant  donné  des  réponses  qui  ont  fait  naître 
des  doutes  sur  la  ponsibilité  d'ét&blii  un  câble  à  travers  le  Pacifique,  le  sentiment 
général  aélé  que  cette  question  d'importance  majeure  demande  une  attention  immé- 
diate, et  qu'il  faut  lever  tous  doutes  à  ce  sujet,  au  moyen  d'une  exploration  complète 
faite  par  les  soins  de  la  plus  haute  autorité  maritime.  Ceux  qui  ont  assisté 
aux  Héances  de  la  conférence,  de  même  que  tou»i  ceux  qui  ont  réfiéûhi  aUx  relations 
des  grandes  colonies  avec  la  mère-patrie,  ne  sauraient  avoir  le  moindre  doute  qu'un 
câble  électrique  entre  le  Canada  et  l'Australie  est  une  nécessité  impérieuse  et  qu'il 
sera  établi,  si  la  chose  est  praticable.  Naturellement,  la  question  de  possibilité  vient 
en  premier  lieu  ;  il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  que  la  demande  collective 
des  délégués  de  la  Conférence  soit  considérée  de  nouveau. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

SANDFORD  PLSMING. 
Au  sous-secrétaire  d'Etat,  Bureau  des  colonies.  • 
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V.-9. 

jKéBolutions  unanimement  adoptées  par  la  conférence  le  6  mai  IS-jT  : — 

1.  Que  la  création  récente  d'nn  ciemin  de  fer  et  d'une  ligne  télégraphique 
reliant  l'Atlantique  au  Pacifique  à  travers  le  Canada,  donne  ouverture  à  une  nou- 
velle voie  alternative  de  communication  impériale  sur  les  hautes  mors  eb  par  les  pos- 
eessiocj  britunniques,  qui  promet  d'être  d'une  grande  utilité  aux  différents  points  de 
vue  naval,  miiUaire,  commercial  et  politique, 

2.  Que  la  relation  du  Canada  avec  l'Australie  au  moyen  d'un  télégraphe  sous- 
marin  direct  à  travers  le  Pacifique  est  un  projet  de  haute  importance  pour  l'Empire, 
et  que  tout  doute  sur  la  possibilité  do  ce  projet  devrait  être  levé  sans  retard  par  une 
exploration  hydrographique  attentive  et  complète. 


I 


V.-IO. 

Département  des  finances,  Ottawa,  Canada,  26  juillet  i88ï. 

Monsieur.— J'ai  reçu  ordre  de  l'honorable  Sir  Alexander  Campbell,  C.O.M.G. 
de  vous  transmettre  son  rapport  sur  la  Conférence  coloniale  tenue  à  Londres  en  avril 
dernier,  à  laquelle  il  a  assisté  comme  représentant  avec  M.  Flening  le  gouvernement 
du  Canada,  pour  que  ce  rapport  soit  soumis  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général 
en  conseil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur. 

C.  W.  TEEADWELL. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


Extraits, 

Au  très  honorable  marquis  de  Lansdowne,  gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  X  Votre  Excellence  : 

Le  9  mars  dernier,  il  vous  a  plu  de  me  nommer  par  un  ordre  en  conseil  pour 
représenter  le  Canada  à  la  conférence  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  par 
dépêche  du  très  honorable  M.  Stanhopo  en  date  du  25  novembre  1886,  a  convoquée 
à  Londres  pour  le  commencement  de  la  présente  année — conférence  à  laquelle 
devaient  être  considérées  des  questions  d'intérêt  commun  à  toutes  les  parties  de 
l'Empire. 

1*  T*  V  V  ^r  V 

2.  M.  Stanhope  disait,  dans  sa  dépèche  circulaire  ci-dessus  mentionnée,  que  le 
second  objet  pour  lequel  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  voulait  réunir  cette 
conférence  ne  le  cédait  en  importance  qu'à  la  question  de  la  défense  et  comprenait 
"  la  promotion  des  relations  commerciales  et  sociales  par  le  développement  de  nos 
communications  postales  et  télégraphiques." 

Mon  collègue,  M.  Fleming,  après  avoir  fait  l'historique  des  mesures  prises  par 
le  gouvernement  impérial  dans  le  but  d'établir  une  voie  de  communication  entre  les 
bords  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  et  après  avoir  exposé  les  travaux  opérés  pour 
l'achèvement  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  a  expliqué  comment  la 
nouvelle  route  vers  l'Orient  peut  être  utilinée  pour  les  fins  de  1  Empire, 

Il  a  fait  voir  qu'elle  pont  servir  h  deux  fins  ; 

1.  Comme  route  postale  et  à  voyageurs  entre  l'Anj^kterre,  l'Asie  et  l'Australie  ; 

2.  Comme  routo  télégraphique  sûre  entre  l'Angleterre,  les  colonies  dotées  du 
gouvernement  responsable  et  l'Inde. 

Il  a  représenté  que  la  présence  sur  le  Pacifique  d'un  nombre  de  gros  navires 
rapides,  spécialement  construits  pour  répondre  aux  besoins  do  l'amirauté,  serait  en 
temps  de  guerre,  d'un  immense  avantage  ;   qu'en  temps  de  paix,  le  développement 
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du  commerce  et  les  intérêts  généraux  de  rpjmpiio  dans  le  Pacifique,  demandent  la 
création  immédiate  d'un  service  qui  pfomet  tant  pour  l'avoidr.  Les  cjlunios  sont 
familières  avec  la  marche  du  proi^rè»,  dans  lequel  elles  ont  foi  ;  mais  il  y  a  ici  un 
premier  pas  à  faire;  il  faut  jeter  la  semence.  Pourquoi  l'établissement  d'une  ligne 
hebdomadaire,  ou  même  semi-mensuoile,  de  steamers  sur  le  Pacifique  ne  nous  ferait- 
il  pas  entrevoir  avec  confiance  des  dévoloppemorits  scmbliiblcs  à  ceux  que  des 
hommes  vivants  ont  vus  so  produire  sur  l'Atlantique  ? 

Le  peuple  du  Canada,  a  dit  M.  Fleming',  verrait  avec  grand  plaisir  le  gouverne- 
ment impérial  et  les  gouvernements  australiens  coopérer  à  une  entreprise  destinée  à 
ouvrir  de  nouveaux  champs  à  raotivité  commerciale,  à  consolider  les  intérêts  britan- 
niques  et  à  leur  assurer  la  prépondéi  anco  eur  le  Pacifique.  Le  Canada  a  déjà  dépensé 
une  pomme  énorme  pour  des  travaux  qui  rendent  possible  le  nouveau  service  postal 
impérial,  et  il  donnerait  encore  une  aide  importante  pour  la  création  de  ce  service. 

A  la  séance  suivante  de  la  conférence,  la  lendemain,  M.  Fleming  a  traité  laquestion 
de  l'utili'é  qu'aurait  pour  l'Empire  une  route  télégraphique  vers  l'Orient  par  le  Canada. 
Il  a  dit  qu'une  communication  télégraphique  directe  entre  le  Canada,  l'Inde  et  l'Aus- 
tralie était  récp'-^aire  au  développement  de  la  marin")  marchand©  sur  le  Pacifique  et 
au  progrès  des  relations  commerciales.  Le  tarif  de  la  ligne  télégraphique  actuelle 
est  très  élevé  à  cause  des  détours  do  la  route  et  de  la  fréquente  répétition  des  dépèches,' 
ce  qui  la  rend  inutile  ou  très  peu  utile  pour  les  hommes  d'affaires  des  deux  côtés  du 
Pacifique. 

Mais  outre  les  relations  commerciales  et  sociales,  il  etjt  d'antres  considérations 
de  la  plus  haute  importance.  Pour  ses  communications  télégraphiques  avec  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Aueiralie,  la  Grande-Bretaj^ne  dépend  aujourd'hui  de  l'amitié  do  la 
Turquie,  puissance  dont  la  situation  est  toujours  critique  et  dont  le  gouvernement 

f tarait  être  continuellement  exposé  à  quelque  déëastie.  Gtâce  au  patiiolisme  et  à 
'esprit  d'entreprise  du  Canada,  une  communication  télégraphique  directe  existe  entre 
Londres  et  Vancouver  ;  l'on  peut  de  ce  dernier  point  poser  dos  câbles  qui  mettront 
les  colonies  auntraliennes  et  la  Nouvelle-Zélande  en  relations  directes  avec  Londres, 
sans  qu'on  ait  à  passer  sur  un  territoire  étranger.  De  l'Australie,  les  câbles  actuels 
atteignent  l'Inde  et  l'Afrique  méridionale  ;  le  gouvernement  métropolitain  aurait 
donc  b  moyen  do  télégraphier  à  toutes  les  colonies  et  dépendances  britanniques 
importantes  autour  du  globe,  sans  s'approcher  de  l'Europe  sur  aucun  point. 

Pour  ces  raisons,  M.  Fleming  a  dit  que  l'établissement  d'un  télégiapbe  entre  le 
Canada  et  l'Australie  ewt  une  question  qui  mérite  la  plus  attentive  considération,  et  a 
exprimé  le  pla^ir  qu'il  éprouvait  à  voir  qu'elle  avait  été  signalée  à  la  conférence 
par  le  lecrétaire  d'Etat  des  colonies, 

M.  Floming  a  ensuite  répondu  d'une  manière  concluante  aux  objections  soule- 
vées par  M.  Pendor  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Tolegraph  contre  l'établissement 
d'un  câble  dirocL  entre  lo  Canada  et  l'Australie. 

J'ai  été  frappé  do  l'importance  dos  assortions  do  M.  Floming  et  j'ai  insisté  pour 
qu'il  conservât  ses  observations  écrites  afin  qu'elles  fussent  mises  devant  le  gouverne- 
ment do  Votre  Excel lonce. 

M.  Fleming  a  été  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt,  et  a  su  mieux  faire  apprécier 
par  les  membres  du  gouvernement  de  Si  Majosté  et  les  délégués  do  la  Conférence  les 
avantages  et  les  possibilités  do  la  ronto  canadienne  pour  les  communications  postales 
et  télégraphiques  avec  l'Orient,  M.  Floming  a  bien  voulu  se  rendre  i\  ma  demande, 
et  i'ai  lo  plaisir  do  présenter  ses  observations  dans  leur  teneur.  , 

M.  Fleming  n'est  pas  encore  de  retour  en  Canada,  et  je  ne  puis  lui  demander  de 
revoir  ce  rapport  ou  d'y  donner  son  adhésion.  Son  absence  tout  ^fois  me  permet  de 
reconnaître  avec  beaucoup  de  gratitude  l'aide  que  j'ai  due  à  son  zèlo  et  à  son  habileté 
pendant  toute  la  durée  do  la  conférence. 

A.  CAMPBELL. 
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V.— 11. 

Sir  H,  Holland  au  gouverneur  général. 

DowNiNa  Street,  12  juillet  188*7. 

MiLoRD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie,  pour  que  vous  la 
oommaniqaiez  à  votre  gouvernement,  copie  d'une  lettre  des  délégués  qui  représen- 
taient à  la  Conférence  coloniale  les  gouvernements  intéressés  dans  la  question  da 
câble  ])rojeté  entre  le  Canada  et  l'Australie,  avec  la  correspondance  échangée  entre 
ce  dépattoraent,  l'amirauté  et  M.  Saodford  FlemiLg,  C.M..G.,  sur  ce  sujet. 

Comme  il  n'y  a  pas  présentement  d'apparence  suffisante  que  les  fonds  nécessaires 
pour  l'établissement  d'un  câble  télégraphique  à  travers  le  Pacifique  puissent  être 
formés,  en  supposant  même  que  le  lit  de  l'océan  fût  trouvé  exceptionnellement  favo- 
rable, je  dois  faire  observer  qu'une  forte  dépense  spéciale  dans  le  but  de  pousser  les 
explorations  ne  serait  pas  justifiable  ;  mais  si  l'on  apprenait  que  les  gouvernements 
coloniaux  intéressés  fussent  disposé.^  à  fournir  les  fonds  nécessaires,  je  serais  dans 
ane  meilleure  situation  pour  insister  auprès  des  lords  commissaires  de  l'Amirauté  sur 
l'opportunité  de  hâter  l'exploration. 

Je  vous  prie  d'informer  M.  Sandford  Fleming  du  contenu  de  cette  dépêche. 

J'ai,  etc., 

H.  T.  HOLLAND. 
Au  gouverneur  général 

Le  trô'i  honorable  marquis  de  Lansdowne,  G.C.M.G. 

V.— 12. 

Copie  obbtifiéb  cPun  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  le  19  juillet  1887. 

Vu  le  mémorandum  en  date  du  12  juillet  1887,  du  ministre  des  Travaux  Publics 
faisant  rapport  que  la  compagnie  du  câble  du  Pacifique  a  soumiis  un  projet  pour  l'éta- 
blissement d'un  câble  électrique  80i'.«-marin,  entre  l'Angleterre  et  les  colonies  austra- 
liennes par  la  voie  du  Canada,  et  qu'elle  a  en  dernier  lieu  pétitionné  le  gouvernement 
impérial  et  les  gouvernements  coloniaux  directement  intéressés  dans  l'entreprise 
pour  obtenir  d'eux  une  subvention  annuelle  de  £75,000  pendant  un  terme  de  vingt- 
cinq  ane,  la  dite  somme  à  répartir  dans  les  proportions  suivantes  : 

La  Grande-Bretagne £37,500 

Le  Canada 7,5(iO 

Le  Queen^lund , 7,500 

La  iSouvelle-Galles  du  Sud 7,600 

Le  Victoria 7,500 

La  Nouvelle-Zélande,  la  Tasmanie  et  l'Australie  occidentale.      7,500 

£75000 

Le  ministre,  sur  le  rapport  du  surintendant  du  service  télégraphique  gouverne- 
mental, recommande  que,  sous  la  condition  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne et  les  gouvernements  des  colonies  (autres  que  le  Canada),  consentent  à  se 
charger  de  leurs  quote-ports  respectives  ainsi  fixéns  de  la  subvention  demandée,  le 
gouvernement  du  Canada  s'engage  à  soumettre  au  parlement  une  proposition  à  l'effet 
de  pourvoir  an  paiement  de  la  quote-port  d'un  dixième  dii  la  subvention  totale  requise, 
comme  l'ont  d'abord  proposé  les  représentants  de  la  comp  >gnie  au  haut-commissaire 
du  Canada  en  Angleterre. 

La  comité  adhère  à  la  recommandation  ci-dessus  du  minl-^tro  des  Travaux 
Publics,  et  émet  l'avis  quo  Votre  Excellence  transmette  copie  de  cette  déli- 
bération au  très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGKB, 

Greffier,  Oomeil  privé. 
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V.-13. 
Sir  Henry  Eolland  au  gouverneur  général. 

Downino-Stbeet,  19  juillet  1887. 

MiLORD, — Me  reportant  de  nouveau  à  la  dépêche  do  Votre  Seigneurie,  n"  206  du 
23  juin  188t>,  relative  à  rétablissement  projeté  d'une  communication  télégraphique 
entre  l'Australie  et  ce  pays  par  la  voie  du  Canada,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
pour  votre  information  et  celle  de  votre  gouvernement,  copie  d'uue  lettre  du  bvreau 
de  l'Inde,  contenant  la  réponse  du  goavernement  de  l'Inde  à  la  demande  qui  lui  a  été 
faite  au  sujet  d'une  subvention. 

J'ai,  etc., 

H.  T.  HOLLAND. 
Au  gouverneur  gén-^ral, 

Le  très  honoraole  marquis  de  Lanedowne,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 


V.-14. 


JJe  Bureau  de  l'Inde  au  Bureau  des  colonies. 

India-Ofpioe,  Whitehall,  S.W.,  6  juillet  1881, 

MoNsiBUR, — Me  rapportant  à  la  correspondance  antérieure  qui  '  pris  fin  par  la 
lettre  de  ce  bureau  en  date  du  21  octobre  18rt6,  sur  le  projet  d'établir  une  commu- 
nication télégraphique  avec  l'Australie  par  la  voie  du  Canada,  j'ai  reçu  instruction 
du  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  de  vous  prier  d'informer  le  secrétaire  d'Etat  pour 
les  colonies  qu'en  rép:>nse  à  la  dépêche  adressée  par  le  vicomte  Cross  au  gouverne- 
ment do  l'Inde  sur  ce  sujet,  ce  gouvernement  l'a  informé  que  tout  en  reconnaissant 
qu'au  point  de  vue  impérial,une  ligne  alternative  de  communication  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  colonies  puisse  être  très  désirable,  il  ne  voit  pas  de  quel  avantage 
cette  ligne  serait  pour  l'Inde,  et  il  n'est  pas  par  conséquent  disposé  à  charger  le 
trésor  de  l'Inde  d'une  subvention  au  profit  d'une  entreprise  qui  aurait  en  soi  pour 
effet  de  diminuer  notablement  le  revenu  qu'il  tire  de  ses  télégraphes. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  en  conseil,  tout  en  appréciant  pleinement  la 
valeur  nationale  de  la  ligne  projetée  de  télégraphe,  regrette  que  la  présente  condition 
des  finances  de  l'Inde  le  force  à  adhérer  aux  conclusions  prises  par  le  gouvernement 
de  "Inde. 

J'ai,  etc. , 

JOHNE.GORST. 
Ab  sous-secrétaire  d'Etat,  Bureau  des  colonies. 


V.-15. 


9  Victobia-Chambers,  Londres,  S.W.,  20  juillet  1887. 

Monsieur, — En  l'atsence  du  haut  commisHuire,  je  vous  transmets  cop'o  d'une 
lettre  du  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  do  Londres,  contenant  des  résolu- 
tions adoptées  par  ce  corps  an  sujet  des  communications  postales  projetées  aveo 
l'Inde  et  la  Chine  par  la  voie  du  Canada. 

Je  suis,  eto , 

J.  G.  COLMER,  secrétaire. 
A  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  Ottawa. 


privé. 


msmssisf&s&- 
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V.-16. 

COMMUNICATIONS  POSTALES  PROJETÉES  AVEC  L'INDE  ET  LA  CHINE 

PAR  LA  VOIE  DU  CANADA. 

85  KiNa-WiLLiAM-SiK^BT,  LoNDREs,  B.C.,  15 juillet  1887. 

MoNHiEUR, — Comme  la  question  de  rétablissement  de  oommanicationa  postales 
aveo  rindo  et  la  Chinj  par  la  voie  du  Canada,  est  aotuellenaent  soumise  à  l'ozamen 
da  gouvernement  de  Si  Maje'tté,  j'ai  reçu  instruction  de  mon  conseil  de  vous  adresser 
poar  votre  information  les  opinions  qui  ont  été  exprimées  par  le  comité  de  la  section 
du  commerce  de  l'Indo  et  de  la  Chine  et  par  le  comité  des  postes,  lesquelles  ont  été 
confirmées  par  le  conseil  de  la  chambre  de  Londres,  relativement  h  ce  sujet. 

Je  sais,  etc,. 

KENRIC  MUERAY. 
An  haut  commissaire  pour  le  Canada: 

Assemblée  tenue  lo  17  mars  1886  par  la  section  du  commerce  do  l'Inde  et  de  la 
Chine  : — 

*'  Il  a  été  résolu  que  le  comité  de  l'Inde  recommande  au  conseil  d'appuyer  le 
projet  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  mais  sans  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  subvention,  qui  doit  être,  on  a  pensé,  entièrement  laissée  à 
la  discrétion  du  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Assemblée  mensuelle  du  conseil  tenue  lo  8  avril  1886  : — 

"  La  recommandation  en  faveur  des  propositions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  pour  une  nouvelle  route  postale  vers  l'Orient  (section  du 
commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine)  a  été  confirmée," 

AsHcmblée  du  comité  des  postes,  tenue  le  29  juin  1887  : — 

"  Ce  comité  insiste  fortement  auprès  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  sur  l'op- 
portunité d'accepter  l'offre  qui  a  été  faite  d'établir  un  service  postal  pour  la  Chine  et 
l'Australie  par  la  voie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  moyennant  la  subven- 
tion modérée  de  £45,000,  dont  une  partie  devrait  être  payée  sur  les  crédits  affectés  à 
la  flotte  et  ^  l'armée." 

Adopté  nenime  cmiradieente. 

Assemblée  mensuelle  du  conseil  tenue  le  14  juillet  1887. 

•'  La  résolution  du  comité  des  postes,  relative  à  l'établissement  d'un  service 
postal  pour  la  Chine  et  l'Australie,  par  la  voie  du  chemin  de  for  canadien  de  Paci- 
fique, a  été  confirmée." 


V.— 17. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé 
par  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  lo  26  août  1887. 

Vu  le  mémorandum,  en  date  du  19  juillet  1887,  du  ministre  dos  Travaux  Publics 
expot-ant  que  ro  ativement  au  projet  de  lu  compagnie  du  c&ble  du  Pacifique  pour 
l'établissement  d'un  câl)lo  télégraphique  entre  l'Angleterre  et  les  colonies  austra- 
liennes par  la  voie  du  Canada,  un  ordre  en  conseil  a  été  passé,  recommandant  que, 
sous  la  condition  que  le  gouvornoment  de  la  Grande-Bretagne  et  les  gouvernements 
des  colonies  intéressées,  autres  que  le  Canada,  consentent  à  payer  certaines  quotes* 
parts  de  la  subvention  demandée  par  la  compagnie,  savoir,  £75,000  pendant  un 
terme  de  vingt-cinq  ans,  lo  gouvernement  du  Canada  s'engagea  recommander  au  par- 
lement de  pourvoir  au  paiement  do  sa  quote-part  d'un  dixième  de  la  subvention  totale 
requise  j 

Le  ministre  soumet  de  plus  un  rapport  du  surintendant  du  service  télégraphique 
gouvernemeutal,  dans  lequel  ce  fonctionnaire  énonce  que  comme  il  appert  par  certaine 
correspondance  dont  copie  est  annexéo,  que  la  Conférence  coloniale  a  adressé  une 
pétition  au  gouvernement  britannique  pour  qu'il  se  charge  de  résoudre  la  question 
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de  la  poHBibilité  de  poser  le  c&blo  projeté  à  travers  l'océan  Pacifique,  en  faisant 
opérer  immédiatement  une  exploration  complète  de  la  route  ;  que  le  gouvernement 
impérial  ne  semble  vouloir  prendre  aucune  disposition  spéciale  A  cette  fin  et  n'a  pas 
jusqu'ici  répondu  aux  nouvelles  représentations  faites  par  M.  Fleming,  le  8  juin 
dernier  à  l'appui  de  la  pétition  mentionnée — il  ne  croit  pas  opportun  que  le  gouverne- 
ment du  Canada  donne  pour  le  présent  suite  à  cette  attaire. 

Le  ministre,  adhérant  au  rapport  du  surintendant,  recommande  de  s'en  tenir  là, 
en  attendant  que  le  Bureau  des  colonies  réponde  à  la  communication  de  M.  Fleming, 
et  que  les  promoteurs  du  câble  du  Pacifique  tassent  clairement  connaître  leur  détermi- 
nation . 

Le  aomité  avise  que  le  haut  commissaire  soit  autorisé  Â  communiquer  dans  le 
sens  de  la  recommandation  ci-dessus  avec  la  compagnie  du  câble  du  Pacifique,  et  que 
copie  des  places  soit  transmise  au  bureau  du  haut  commissaire  pour  l'information  de 
sir  Charles  Tupper, 

JOHN  J.  MoGBB, 
Greffier,  Conseil  privé. 


V.-18. 
Département  des  Travaux  Publics,  Canada,  Ottawa,  18  juillet  1887. 
Compagnie  du  télégraphe  du  Pacifique,  Canada-Australie. 

Monsieur, — Me  reportant  à  mon  rapport  du  12  du  courant,  dont  les  recomman- 
dations ont  été  approuvées  par  l'honorable  ministre  des  Travaux  Publics  et  ont  reçu 
l'asseTitiment  de  l'honorable  Conseil  privé,  et  à  la  lettre  du  14  juin  du  haut  commis- 
saire à  Londres  (renvoyé  par  le  Conseil  privé  à  l'honorable  minieti'e  des  Travaux 
Publics)  concernant  le  télégraphe  du  Pacifique,  Canada- Australie  ; 

J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que — comme  il  appert  par  la  correspondance  y 
mentionnée  que  la  Conférence  coloniale  a  adressé  une  pétition  au  gouvernement 
britannique  pour  qu'il  se  charge  de  résoudre  la  question  de  la  possibilité  de  poser  le 
câble  projeté  à  travers  l'océan  Pacifique,  en  faisant  opérer  immédiatement  une 
exploration  complète  de  la  route  ;  que  le  gouvernement  impérial  ne  semble  vouloir 
prendre  aucune  disposition  spéciale  à  cette  fin,  et  n'a  pas  jusqu'ici  répondu  aux 
nravelloB  représentations  faites  par  M.  Fleming  à  l'appui  de  la  pétition  mentionnée — 
je  ne  crois  pas  opportun  que  le  gouvernement  du  Oant-da  donne  pour  le  présent  suite 
à  cette  affaire.  Je  recommande  donc  respeotueusemen,;  de  s'en  tenir  là  en  attendant 
que  les  promoteurs  du  câble  du  Pacifique  fassent  clairement  connaître  leur  détermi- 
nation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


A.  GoBBiL,  écr,  secrétaire,  Travaux  Publics. 


F.  N.  GISBORNB, 

Surintendant. 


V.-19. 

18  juillet  1887. 

Mémorandum  pour  le  ministre  des  travaux  publics. 

Projet  de  télégraphe  du  Pacifique,   Canada- Australie. 

(  1)  Le  rapport  du  Surintendant  du  service  télégraphique,en  date  du  12  juillet  1887, 
couvre  toute  la  correspondance  antérieure,  porte  que  la  compagnie  a  en  dernier  lieu 
pétitionné  le  gouvernement  impérial  et  les  colonies  pour  une  subvention  annuelle  de 
£75,000  pendant  l'ft  ans,  et  recommande  au  gouvernement  du  Canada  de  contribuer 
une  quote-part  du  £7,500,  à  condition  que  les  gouvernements  d'Angleterre  et  des 


138 


autrea  coIonieH  oonsentenl  à  contribuer  leurs  part.'^,  (ordre  en  conseil  de  juillet  1887.) 

(2)  D'apràs  la  correspondance  oi-jointe  (lettre  da  haut  commisHaire  en 
date  du  14  juin  1887),  une  conférence  coloniale  générale  a  été  récemment  tenue 

{)our  discuter  le  sujet  des  communications  postales  et  télégraphiques  ;  il  s'y  est  agi  de 
a  possibilité  de  poser  un  câble  A  travers  l'océan  Pacifique  ;  et  afin  do  lever  le  plus  tôt 
Sossible  tons  doutes  sur  cotte  question,  les  délégués  coloniaux  (Sir  A.  Campbell  et 
[.  Fleming  représentant  le  Canada)  ont  adressé  à  l'amirauté  un  mémoire  recomman- 
dant qu'une  exploration  complote  do  la  route  se  fît  sans  retard. 

L'amirauté  a  répondu  qu'elle  ne  jugeait  pas  opportun  de  prendre  dos  mesures 
pour  une  exploration  spéciale,  mais  que  les  rensoignement^  seraient  graduellement 
acquis  d'ici  à  quelques  années  au  cours  ordinaire  dos  explorations  générales. 

M,  Fleming  a  longuement  insisté  sur  l'importance  do  la  demande  et  a  prié  l'ami- 
rauté de  reconsidérer  sa  décision. 

(3)  L'affaire  en  est  là. 

Le  gouvernement  du  Canada  n'a  pas  à  agir,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
seconder  l'appel  de  M.  Fleming,  si  cela  est  jugé  opportun,  et  pour  l'informer  de 
la  dioision  arrêtée  (s'il  en  a  été  arrêté  une)  l'elativement  à  la  subvention  annuelle. 

F.  N.  GISBORNE, 
Hurintendant  du  service  télégraphique. 


V.-20. 
Sir  Henry  Rolland  au  marquis  de  Lansdowne. 

Downino-Strekt,  1er  septembre  1887. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n**  304  du  28  juillet, 
qui  contenait  une  copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé  au  sujet 
de  l'établissement  projeté  d'une  communication  téiégraphiquo  directe  entre  le  Canada 
et  l'Australie.  Comme  il  est  à  la  connaissance  do  Votre  Seigneurie,  cette  question  a 
été  discutée  à  la  Conférence  coloniale,  et  dans  ma  dépêche  circulaire  du  2i  juillet  vous 
transmettant  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  Conférence,  jo  vous  disais  ce  qui 
suit  sur  l'attitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  par  rapport  à  cette  question  : 
"  Eelativement  aux  communications  télégraphiques,  la  proposition  d'une  ligne  alter- 
native aboutissant  à  l'Australie  a  été  hautement  mise  do  l'avant.  Les  représentants  des 
colonies  ont  été  d'avis  que  leurs  gouvernements  ne  consentiront  pas  à  subventionner 
une  compagnie,  outre  celle  de  l'Eastern-Extension  Telegraph,  à  moins  que  le  gouver- 
nement impérial  ne  contribue  à  la  subvention,  et  au  nom  du  Post-Office  impérial,  il  a 
^é  dit  que  la  question  d'une  telle  subvention,  ne  pouvait  être  accueillie  par  ce  dépar- 
teoMnt.  Aussi,  tout  en  exprimant  mon  bon  vouloir  de  transmettre  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  vœu  des  membres  de  la  Conférence  qu'une  ligne,  lais>-ée  sous 
le  contrôle  exclusif  du  gouvernement,  fût  construite  pour  les  fins  militaires,  je 
n'ai  pu  donner  à  espérer  qu'un  tel  projet  serait  favorablement  reçu." 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  piécèdo,  et  si  votre  gouvernement  croit  à  propos 
d'insister,  dans  l'état  actuel  do  la  question,  pour  qu'une  exploration  de  la  route  da 
câble  projeté  ait  lieu,  il  se  mettra,  jo  n'en  doute  pas,  en  communication  avec  les  goa- 
vornomontb  dos  différentes  colonies  australiennes  afin  de  connaître  loui's  vues  à  ce 
sujet.  Le  premier  point  à  décider  semble  être  de  savoir  si  ces  colonies  seraient  dia- 
pofées  à  faire  de  concert  avec  votre  gouvernement  les  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien d'un  câblo-télégraphe  avec  ou  sans  la  coopération  impériale. 

J'ai,  etc., 

H.  T.  HOLLAND. 
Au  gouverneur  général 

le  très  honorable  Marquis  de  Lansdowne, 

Etc.,  etc.,  etc.  ' 
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V.--21. 

M.  Sandford  Fleming  au  gouvernement  australien, 

Ottawa,  Canada,  26  septembre  186*7. 

Monsieur, — J'ai  l'honnenr  do  m'adroBser  à  vous  au  sujet  du  télégrapke  en  projet, 
destiné  à  relier  les  colonies  australiennes  à  l'Angloterro  pur  la  voie  du  C'iDada. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  rélérer  t\  la  oorrespondanoe  suivante  que  j'ai  eu 
lo  devoir  de  vous  transmettre  avant  de  quitter  Londres  en  juin  dernier. 

1.  Lettre  du  16  mai  1887  adressée  à  Sir  Henry  HoUand,  seoréttiire  d'Etat  pour  les 
colonies,  par  les  délégués  à  la  conférence  coloniale,  au  nom  de  leurs  gouvernements  res- 
peotife,  demandant  que  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  fasse  faire  sans  retard  une  explo- 
ration,  afin  de  lever  tous  doutes  sur  la  possibilité  d'établir  un  ufible-télégrapho  à  tra- 
vers l'océan  Pacifique  entre  le  Canada  et  les  colonies  australionnco. 

2.  Lettre  du  16  nai  1887,  à  M.  Baillio-Hamilton,  secrétaire  de  la  conférence,  sur 
le  même  sujet. 

3.  Lettre  du  3  juin  1887,  du  Bureau  des  colonies,  concernant  la  correspondance 
avec  l'Amirauté  sur  lo  même  sujet. 

4.  Lottre  du  23  mai  1887,  du  Bureau  des  colonies  k  l'amirauté. 

6.  Lettre  du  28  mai  1887,  de  l'Amirauté  au  Bureau  dos  colonies,  énonçant  que 
les  lords  commissaires  ne  sont  pas  disposés  à  faire  faire  une  exploration  spéciale. 

6.  Lettre  du  8  juin  1887,  au  Bureau  des  colonies,  do  moi-même,  soumettant  les 
raisons  pour  lesquelles  la  demande  des  délégués  devrait  ôtro  reconsidérée. 

Ces  communications  sont  subséquentes  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
conférence  coloniale,  et  le  proeôsvetbal  des  délibérations  de  la  conférence  fait  voir 
qu'au  cours  de  la  discussion,  des  officiers  du  gouvernement  et  do  la  compagnie  de 
l'Eastorn  Telegraph  ont  donné  des  témoignages  tendant  à  faire  surgir  dasc'outes  sur 
la  possibilité  d'établir  un  câble-télégrapho  à  travers  le  Pacifique. 

En  conséquence  de  ces  doutes,  les  délégués  ont  jugé  opportun  qu'une  exploration 
coovonable  fût  faite  le  plus  tôt  poi-siblo.  Avec  cet  objet  en  vue,  ils  se  sont  adressés 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mais  les  lords  commissaires  de  l'Amirauté,  par 
l'autorité  desquels  on  espérait  voir  ho  faire  l'exploration,  ont  donné  une  réponse 
insatisfaisante.  La  correspondance  m'ayant  été  transmi-e,  jo  me  hasardai  à  soumettre 
les  raisons  qui  devaient  faire  examiner  derechef  la  demande  des  délégués,  mais  je 
n'ai  pus  appris  jusqu'ici  qu'on  soit  arrivé  à  une  nouvelle  décision. 

Jo  prends  la  liberté  d'appeler  l'atteution  de  votre  gouvernement  sur  le  mémo- 
randum ci-joint.  Je  puis  dire  que  si  d'an  côté  des  doutes  ont  été  élevés  sur  la  possi- 
bilité d'immerger  un  câble  électrique  à  travers  le  Pacifique,  d'un  autre  côté  des 
renseignements  importants  ont  été  obtenus  pendant  et  depuis  la  conlérenco.  Ce 
mémorandum  a  été  préparé  à  la  lumière  de  ces  renseignements. 

Supposant  que  l'exploration  constate  qu'il  n'existe  point  d'obstacles  insurmon- 
tables i  la  pose  du  câble,  ce  mémorandum  fait  voir  que  lo  Canada  et  l'Australie 
pourraient  être,  dans  un  avenir  prochain,  télégraphiquement  reliés,  à  des  conditions 
justes  et  équitables  pour  tous  les  intérosfiés  et  au  grand  avantage  dos  colonies  austra- 
liennes, du  Canada  et  de  la  mère-patrie. 

D'après  ma  manière  de  voir,  il  devient  de  plus  en  plus  urgent  de  faire  une  explo- 
ration, et  je  me  suis  occupé  do  rechercher  comment  elle  pourrait  êlre  accomplie,  si 
les  lords  commissaires  de  l'Amirauté  no  pouvaient  trouver  lo  moyon  do  la  faire 
exécuter. 

J'ai  constaté  quo  si  les  gouvernements  des  colonies  auptraliennos  et  do  la  Nou- 
velle-Zélande veulent  y  coopérer,  on  peut  faire  faire  une  bonne  exploration  sans  ditfi- 
culte  et  sans  retard,  à  des  frais  relativement  minimes  pour  chaque  colonie. 

Lo  gouvernement  du  Canaia  a  un  vapeur  convenable  pour  ce  service,  et  a  aussi 
à  son  emploi  des  hommes  de  science  et  des  officiers  de  la  marine  royale,  compétents 
0ODS  tous  les  rapports  pour  une  telle  exploration.  J'ai  donc  pris  sur  moi  de  demander 
si  le  gouvernement  canadien  voudrait  fournir  lo  navire  et  les  officiers  dans  le  cas  oîi 
les  gouvernements  australiens  se  chargeraient  de  frais  du  charbon,  des  victuailles  et 
de  l'équipage. 
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Mon  objet,  on  m'adrossant  i\  vous,  est  do  vous  prier  do  soumottro  cotto  proposi- 
tion à  votro  gouvornomont.  Jo  suis  autorisé  A  diro  qu'elle  a  élé  discutée  au  Consoil 
privé  du  Canada  ot  favorablement  accueillie. 

L'offioior  naval  qui  a  élé  consulté  est  d'opinion  que  les  travaux  do  sondage 
peuvent  être  coniplélés  d'une  manière  satisfiaisanto  dans  douze  moin,  ot  il  calcule 
qu'aveci  le  navire  et  le  personnel  fournis  par  lo  Canada,  une  contribution  coilcolive 
de  £(),000  dos  colonies  australiennes  et  do  la  Nouvelle-Zélande  serait  suffliante. 

Je  n'hésite  pas  à  exprimer  la  conviction  que  si  votre  gouvernement  et  les  gou- 
vernements des  autres  colonies  assurent  leur  coopération  à  co  prijot,  sans  parte  de 
temps,  la  possibilité  do  relier  télégrapbiquement  l'Australie  et  le  Canada  sera  décidée 
avec  certitude  avant  la  tin  de  l'année  proohaino,  et  les  données  fournies  par  l'explo- 
ration faciliteront  peut-être  grandement  l'oxéoution  du  projet  do  cAble.  J'ai  l'honneur 
d'ajouter  que  j'ai  adressé  une  communication  semblable,  acoompagnéo  du  mémoran- 
dum oi-joint,  aux  gouvernements  des  antres  colonies.  « 

J'ai,  etc., 

SANDFORD  PLEMINQ. 


V.— 22. 

Ottawa,  26  septembre  1887. 

Mémorandum  relatif  aa  cAbIc-tdIégraphe  projoté  pour  relier  l'Indo  et  l'Australie  aveo 

l'Angleterre  par  le  Canada. 

A  la  conférence  récemment  convoquée  par  lo  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour 
délibérer  sur  des  matières  d'intérêt  commun  à  toutes  les  parties  de  l'Empire,  l'atten- 
tion a  été  appelée  sur  la  question  de  mettre  en  relation  l'Australie  et  l'Asie  aveo 
l'Angleterre  pur  une  route  postale  et  télégraphique  passant  par  le  Canada.  Cette 
question  est  venue  en  discn>8ion  à  plusieurs  reprises,  et  tous  les  membres  de  la 
conférence  ont  été  frappée  do  la  grande  portée  des  résultats  qu'aurait  la  nouvelle 
ligne  de  communication  j)our  l'Angleterre,  pour  les  colonies  australionne*,  l'Inde,  le 
Canada  et  tout  l'Kmpire  extérieur  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  dernierjour  do  la  conférence,  les  résolutions  suivantes  ont  été  consignées  au 
procès-verbal. 

1.  Que  la  création  réconte  d'un  chemin  de  fer  ot  d'une  ligne  télégraphique 
reliant  'Atlantique  au  Pacifique  à  travers  le  Canada,  donne  ouverture  à  une  no.uvolle 
voie  alternative  de  communication  impériale  sur  les  hautes  mers  ot  par  les  posses- 
sions britanniques,  qui  promet  d'è'.ro  d'une  grande  milité  aux  différents  points  de 
vue  naval,  militaire,  commercial  et  politique. 

2.  Que  la  relation  du  Canada  aveo  l'Australie  au  moyen  d'un  télégraphe  sous- 
marin  direct  à  travers  le  Pacifîquo  est  un  projet  de  haute  importance  pour  i'Kmpire, 
et  tout  douto  sur  la  possibilité  de  ce  projet  devrait  être  levé  sans  retard  par  une 
exploration  hydrographique  attentive  et  complète. 

La  Conférence  s'est  exprimée  unf\nimcnn«int  par  ces  résolutions  en  dépit  de  ceux 
qui,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  do  l'Eastern  Extension  Telo^raph,  s'étaient 
efforcés  do  persuader  les  délé;X«éa  qu'il  était  inutile  et  impraticable  do  prétendre 
établir  des  relations  télégraphiques  directes  entre  l'Australie  ot  le  Canada 

Les  lignes  de  la  compagnie  de  l'iastern  Extension  Toiegraph  s'étendent  de 
l'Inde  à  la  Chine  vers  l'est,  et  à  l'Australie  vers  le  sud  ;  elles  forment  la  seule  com- 
munication télégraphique  entre  les  colonies  australiennes  et  l'Europe. 

La  compagnie  exerce  depuis  Jes  années  le  monopole  du  trafic  télégraphique  ; 
elle  est  naturellement  soucieuse  de  l'aevnir  et  ses  représentants  ont  tout  fait  pour 
répandre  des  idées  adverses  au  projet  do  la  nouvelle  ligne.  M.  John  Pender,  prési- 
dent de  la  compagnie,  a  assisté  plusieurs  fois  aux  séances  de  la  Conférence  ;  il  a  eu 
la  liberté  d'y  adresser  la  parole  et  de  distribuv^r  des  documents  aux  délégués  et  il 
a  employé  de  toute  manière  son  iofluenco  à  co:.  battre  le  projet  dans  l'intérêt  de  la 
compagnie  qu'il  représente. 
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Malgré  Hcs  efforts,  loH  résolutions  oitéoif  pi uf)  haut  ont  été  adoptées,  et  il  n'est 
pas  peu  remarquable  que  oo  sont  les  seules  résolatioQH  qui  aient  été  formolloment 
proponéos  et  unanimomont  agréées. 

Les  argnmontH  avancés  de  la  part  do  la  compagnie  ont  été  combattus  pour  des 
raisons  d'intérêt  public  par  quoIques-UMs  dos  délégués,  ut  le  rautiro  général  dea 
postes,  M.  Raikes,  u  déuluré,  au  cours  de  la  discussion,  quo  c'était  une  choso  absolu- 
ment impossible  ])0ur  le  peuple  anglais  oo  pour  le  gouvornomont  do  Sa  Majesté  de 
reconnaître  le  monopole  que  la  compagnie  somblo  revendiquer  ;  m  lis  il  a  aussi  fait 
observer  que  si  la  prétention  avancée  par  M.  Fonder  pour  sa  compagnie  no  peut 
jamais  être  admise  par  lis  colonies  ou  par  le  Parlement  britannique,  c'était  néan- 
moins uno  chose  extrêmement  difficile  pour  le  gouvernement  britannique  d'aider  à 
l'exécution  du  nouveau  projet  de  manière  à  se  mettre  lui-môrao  on  onourrence  aveo 
la  compaguie  existante.  En  mentionnant  cette  difficulté,  le  mattre  général  des 
postes  a  donné  expression  à  sa  sympathie  pour  ceux  qui  cherchent  à  réaliser  ce  qu'il 
a  appelé  "  le  changement  le  plus  avantageux  de  tous  ceux  qui  peuvent  provenir  de 
cette  conférence.  " 

Dans  le  procds-verbal  des  séances  du  27  avril  et  du  6  mai  se  trouvent  étoncés 
les  principes  d'un  projet  qui  obvierait  complètement  à  la  difficulté  signalée  par  M. 
Baikes.  Ce  projet  se  rapproche  beaucoup  de  celui  formulé  par  le  maître  général  des 
postes  de  la  Nouvelle-Zélande,  sir  Julius  Vogel.  La  proposition  consiste  à  réunir  les 
systèmes  de  télégraphe  des  colonies  australiennes  sous  une  seule  administration,  qui 
ferait  immerger  un  câble  à  travers  le  Pacifique  de  l'Auntralie  au  Canada,  et  verrait 
à  acquérir,  d'après  évaluation,  tous  les  c&bles  de  la  compagnie  de  l'Eastern  Exten- 
sion, lorsque  cette  compagnie  voudrait  les  céder. 

Cette  proposition  comporte  qu'un  changement  est  devenu  de  nécessité  publique, 
et  elle  reconnaît  en  même  temps  que  la  compagnie  existante,  à  laquelle 
est  due  la  création  d'un  système  télégraphique  qui  a  beaucoup  contribué  au  dévelop- 
pement du  commerce  australien,  a  droit  à  une  juste  et  raisonnable  considération.  Si 
la  nouvelle  ligne  du  Pacifique  doit  renverser  le  monopole  de  la  compagnie  et  faire 
cesser  les  profits  des  actionnaires  de  celle-ci,  la  mise  à  effet  de  la  proposition  rappor- 
tera à  SL's  actionnaires  la  pleine  valeur  de  leur  propriété.  De  plus,  bien  que  les  pro- 
priétaires ne  puissent  guère  raisonnablement  s'attendre  à  recevoir  une  indemnité 
pour  des  profils  non  réalit^és,  ils  pourBaiont  justement  réclamer  et  obtenir  tous  les 
profits  à  faire  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  ligne. 

Il  s'élèvera  une  question  sur  la  valeur  des  câbles  de  la  compagnie  de  l'Eastern 
Extension.  Le  témoignage  donné  par  M.  Fonder  à  la  conférence  fait  voir  que  leur 
prix  de  revient  est  de  £184  par  mille.  Ils  sont  immergés  cependant  depuis  plusieurs 
années  et  leur  valeur  a  diminué  en  proportion  de  la  longueur  du  temps  de  l'immer- 
BioD.  M.  Fonder  estime  qu'un  câble  dure  vingt  ans,  et  les  états  officiels  publiés  par 
la  compagnie  donnent  tous  les  renseignements  sur  la  longueur  et  la  durée  des  câbles 
qu'elle  possède.  Aveo  ces  données,  un  actuaire  peut  ait^émont  faire  l'estimation  de 
la  valeur,  à  une  année  donnée,  de  tout  le  système  de  c&ble  de  la  compagnie. 
Je  joins  ici  une  telle  estimation  pour  tous  les  câbles  do  la  compagnie  do  l'BasterD 
Extension  : 

En  1887  râleur  totale £960,19.'> 

1888  do    849,475 

1889  do 738,751 

1890  do    629,686 


Si  nous  ajoutons  le  coût  de  la  nouvelle  ligne  à  travers  le  Pacifique,  en  la  calcn. 
lant  au  même  prix  par  mille  qu'ont  coûté  les  câbles  de  la  compagnie  lors  de  leur  pose, 
nous  pouvons  nous  former  une  idée  asnoz  exacte  du  capital  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion du  projet  général.  D'après  le  plan  soumis  à  la  Conférence  générale,  il  no  serait 
pas  nécessaire  d'avoir  un  nouveau  capital  pour  les  lignes  terrestres  transférées  par 
les  colonies  australiennes.  Ces  lignes  seraient  exploitées  en  commun  avec  tous  les 
câbles  par  une  seule  administration,  chaque  colonie  retenant  un  intérêt  dans  le  revenu 
proportionnellement  à  la  valeur  des  lignes  transférées. 
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On  peut  croire  que  la  compagnie  de  l'Bautern  Extension  no  voudra  paa  transfé- 
rer sa  propriété  tant  qu'elle  pourra  l'exploiter  aveo  les  mémos  profitn  que  par  le 
passé,  c'eet-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  ligne  soit  prête  A  opérer;  et  comme  il 
faudra  en  toute  probabilité  an  temps  assez  long  pour  les  négociations,  les  arrange- 
ments prélimiiiaires  et  l'exploration,  la  nouvelle  ligne  ne  pourra  guère  être  mise  en 
activité  avant  1890.  Nous  pouvons  donc  mettre  en  compte  la  valeur  estimative  des 
cAbles  de  la  compagnie  pour  cette  année-là  : 

Estimation  du  nodyiau  capital. 

1.  Valeur  estimative  des  câbles  de  la  compagnie  Eastern 
Extension  en  1890 £630,000 

2.  Coût  des  nouveaux  cftbles  pour  relier  l'Australie  au 
Canada,  7,600  milles  à  £184  par  mille 1,400,000 

£2.030,000 

Ainsi  le  vante  projet  do  concentrer  sous  une  administration  unique  tous  les 
télégraphes  des  colonies  australiennes  et  tous  Ioh  cftbles  existants  ou  projeté*  entre 
l'Australie,  l'Inde  et  le  Cunada,  pourrait  donc  être  exécuté  avec  un  nouveau  capital 
qui  ne  dépasserait  guàre  deux  millions  sterling.  Cotte  sommo  est  bien  infériciie  À 
celle  dont  on  a  parlé  t\  la  conférence,  mais  on  ne  peut  contester  mon  culcul  sans 
mettre  en  question  l'exactitude  dos  données  qu'a  fournies  ello-mdme  la  compagnie  de 
l'Eastern  Telegraph. 

Avec  la  garantie  collective  du  gouvernement  impérial  et  des  gouvernementn 
coloniaux,  on  pourrait  emprunter  £2,030,000  à  très  bas  intérêt.  A  trois  pour  cent, 
cela  ferait  £60,900  par  année,  somme  presque  égalée  par  les  subventions  aotuolle- 
ment  payées  ou  disponibles,  comme  le  fait  voir  le  tableau  suivant  : 

Subventions  britanniques. 

1.  Par  la  Nouvelle-Galles  du  Sud £12,617 

2.  do  le  Victoria • 14,479 

3.  do  l'Australie  méridionale 4,805 

4.  do  l'Australie  occidentale 4U9 

6.  laTasmanie 4,200 


1. 
2. 
3. 
4. 
5. 


£^6.600 

Subventions  étbanoères. 

Par  Malacca £  1,000 

do  Manille 8,00C 

do  le  Tonquin  ..  .  10,000 

do  Maccao 600 

Offert  par  Hawaï 4,000 

£24,100 
Subventions  totales £«0,700 


On  remarquera  que  dans  cette  liste  cinq  colonies  britanniques  seulement  contri- 
buent, tandis  qua  dix  gouvernements  britanniques  en  tout  sont  plus  ou  moins  directe- 
ment et  spécialement  intéressés  à  rétablissement  de  la  nouvelle  ligne  de  télégraphe. 
Il  serait  manifestement  irjuste  que  ces  cinq  colonies  eussent  à  porter  tout  le  fardeau. 
Il  convient  que  les  cinq  autres  gouvernements  britanniques  se  chargent  d'une  part 
équitable  de  la  dépense.  Los  subventions  étrangères  disponibles  forment  an  total  de 
£J4,100  par  année.  En  soustrayant  cet  actif  de  ce  que  coûtera  annuellement  le 
nouveau  capital  (£60,900)  il  reste  £36,800  à  répartir  par  quotes-parts  équitables 
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entre  les  dix  gouvernements  britanniquti»  intéresHéa.    Bn  Rr;)p08ant  que  les  cinq 

f;ouvernemontB  contributeurs  prennent  à  leur  charge  la  moitié  de  cette  somme  et  que 
es  cinq  gouvernements  qui  ne  contribuent  pas  encore  se  chargent  de  l'autre  moitié 
ou  aura  la  répartition  suivante  : 

Payftble  par  Uontaota. 

1.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud *) 

2.  Le  Victoria | 

3.  L'AuHtralie  méridionale }    £18,400 

4.  L'ÂUHtralie  occidentale | 

5.  La  Taamanie j 

6.  Le  Royaume-Uni S 

7.  L'Inde | 

8.  Le  Canada y      18,400 

9.  La  Nouvelle-Zélande | 

10.  Le  Quoensland J 

36,800 

Les  quotes-parts  exactes  qu'aurait  à  payer  chaque  gouvernement  ne  peuvent  être 
déterminées  que  pur  dos  négociations  et  une  convention  mutuelle,  mais  ce  qui  précède 
donne  Ioh  principaux  traits  d'un  projet  qui  paruit  très  propre  à  atteindre  le  but 
désiré.  Cinq  des  colonies  australiennes  se  sont  engagées  par  contrat  à  contribuer 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  une  subvention  annuelle  de  £36,600.  D'après  la  division  ci- 
dessus,  l'engagement  de  ces  colonies  se  trouveraient  réduit  à  £18,200  par  année,  tandis 
qu'elles  profiteraient  beaucoup  indirectement  de  la  réduction  du  tarif  et  dos  facilités 
d'intercourso. 

Vu  les  importants  avantages  auxquels  participeraient  tous  ces  gouvernements, 
on  ne  peut  prétendro  que  ceux  qui  ne  contribuent  pas  encore  seraient  surchargés  par 
le  paiement  annuel  en  commun  d'une  somme  collective  de  £tH,400. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'expiration  des  subventions  étrangères,  il 
faudra  pourvoir  de  quelque  manière  à  une  nouvelle  charge  do  £24,100  par  année.  Si 
les  dix  gouvornements  avaient  à  la  supporter  par  parts  équitables,  le  fardeau  ne  serait 
pas  lourd  pour  chacun,  mais  on  prévoit  qu'à  l'époque  où  les  subventions  prendront 
fin,  le  revenu  des  télégraphes  suffira  amplement  à  couvrir  les  intérêts  et  tous  autres 
frais.  On  pourra  se  procurer  des  capitaux  à  très  brs  intérêt  pour  établir  comme 
entreprise  d'Etat  le  système  télégraphique  du  Pacifique,  ce  qui  rendra  possible  un 
trafic  profitable  avec  un  tarif  très  réduit.    Cet  abaissement  du  tarif  donnera  à  la  télé- 

f graphie  une  forte  impulsion,  et  on  croit  que  l'augmentation  du  trafic  sera  telle  que 
e  revenu  suffira  à  défrayer  toutes  les  dépenses  qui  pourront  légitimement  figurer  à 
son  débit.  Cela  apparaît  d'autant  mieux  si  l'on  réfléchit  qu'il  n'y  aura  jamais  à 
prendre  sur  le  revenu  des  dividendes  ou  des  boni,  ce  que  recherchent  surtout  les 
actionnaires  des  compagnies  privées. 

Après  ce  qui  a  été  dit  à  la  conférence,  on  ne  peut  prétendre  plus  longtemps  que 
l'existence  de  la  comi'agrie  de  l'Eastern-ExtensioD  est  un  empê.'.hemont  à  l'établisse- 
ment de  la  iiouvelle  ligne  du  Pacifique,  ligne  que  demandent  non  seulement  la  crois- 
sance des  colonies  et  le  progtès  dn  commerce,  mj.is  encore  et  surtout  les  besoins  de 
l'Empire.  On  comprend  de  quelle  importance  est  la  nouvelle  ligne  comme  mesure  de 
défense,  si  l'on  envisage  la  gravité  dos  ccnféquences  qui  peuvent  un  jour  ou  l'autre 
résulter  de  la  négligence  à  l'établir.  Cela  a  été-  hautement  reconnu  par  les  primières 
autorités  d'Angleterre,  par  les  membres  du  gouvernement  de  Si.  Majesté  et  les  repré- 
sentante de  toutes  les  colonies,  à  la  conférence.  Le  projet  énoncé  répond  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  et  tend  dans  une  grande  mesure  à  harmoniser  tous  les 
intérêts  ;  il  offre  indubitablement  le  moyen  de  créer  la  nouvelle  ligne  avec  le  moins 
de  frais  possible,  et  met  les  grandofi  colonies  qui  se  gouvernent  elles  me  tues  en  mesure 
de  coopérer  avec  le  gouvernement  métropolitain  dans  l'exécution  d'un  projet  de  très 
hante  importance  impériale. 

SANDFORD  FLEMING. 
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Annexe  à  la  table  ci-dessus. 
Valeur  estimative  dos  câbles  de  la  compagnie  de  l'Eastorn  K-^tenaion  T/jIe^jfraph, 


calcalée  d'après  les  données  fournies  par  M 

savoir     ~ 

longueurs  immergées  sont  prises  dans  les  documents  officiels  de  ia  compagnie. 


J(^n  Pender,  président,  de  la  compagnie, 
Prix  originaire  de  revient  par  mille,  JB184  ; — durée  des  câbles,  20  ans 


Les 


1' 


>1 


Hilles  de  cfttles  immergea. 

Année  de  l'immer- 
Bion 

Dui-ée  de 

l'imaiersion— 

années. 

Ykleur  en  1887. 

160 

1869 

18 

£    3,313 

2,409 

1870 

17 

66,488 

3,721 

1871 

16 

100,243 

1,283 

1876 

11 

106,232 

864 

1877 

10 

79,488 

3,444 

1879 

8 

269,818 

629 

1880 

7 

63,269 

920 

1183 

4 

163.024 

602 

1884 

3 

78,513 

180 

1885 

3 

29,808 

13,035 

960,195 

La  valeur  de  la  propriété,  pour  les  trois  années  suivantes,  a  été  établie  comme 
il  suit  : 

12,035  milles  de  câbles.    Valeur  en  1888 £849,473 

12,035  do  do         1889 138,151 

l',865  do  do         1890 629,635 


ri 


V.-23. 

Sir  H.  Holland  à  lord  Lansdowne. 

Downino-Street,  4  octobre  1887. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
n°  347,  du  S  du  mois  dernier,  renfermant  une  minute  du  Ûonseil  privé  qui  reproduit 
un  méno'uidum  du  ministre  des  Travaux  publics  relatif  au  projet  d'établissement 
de  comm-ications  télégraphiques  au  moyen  d'un  câble  entre  l'Angleterre  et  les 
colonies  ..:ustraliennes  par  la  voie  du  Canada. 

Par  rapport  à  la  recommandation  sur  laquelle  vous  appelez  mon  attention, 
de  ne  rien  faire  de  plus  relativement  à  cette  affaire,  en  attendant  une  réponse  du 
Bureau  des  ooloaies  à  la  communication  de  M.  Fleming  en  date  du  8  juin  dernier, 
je  vous  prie  de  renvoyer  vos  ministres  à  ma  dépêche,  n"  199  du  12  du  mois  suivant. 

Cette  dépèche  vous  communiquait  une  copie  de  la  lettre  de  M..  Fleming,  du  8 
juin,  vous  iniorpaait  des  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'exploration  de  la 
ligne  projetée,  exploration  qui  formait  le  sujet  de  la  lettre  de  M.  Fleming,  et  vous 
priait  de  faire  porter  le  contenu  de  la  dépêche  à  la  connaissance  de  M.  Fleming,  qui 
était  alors  de  retour  au  Canada.  Votre  Seigneurie  verra  donc  que  la  dépêche  en 
4w««tion  avait  l'intentiou  d'être  une  réponse  à  la  lettre  de  M.  Fleming. 

J'ai  déjà,  dans  ma  dépêche,  n**  307,  du  1er  septembre,  répondu  au  rapport  du 
Conseil  privé  renfermé  dans  votre  dépêche,  n®  30 1,  du  28  juillet,  mais  ma  dépêche 
n'était  pas  encore  parvenue  à  Votre  Seigneurie  lorsque  la  vôtre,  dont  j'accuse  ici 
réception,  a  été  écrite. 

J'ai,  etc., 

H.  T.  HOLLAND. 
Au  très  honorable 

Marquis  de  1  ansdownk,  G.C.M.G  , 
Gouvertôur  général. 
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